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SE^3SrCE IDTJ 7 Cr^3SrVIEI^ 1887 
PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-PRESIDENT 

M Touverture de la seance, M. le President annonce la morl de 
M. Philippe-Joseph-Marcellin Malton, membre titulaire de la SociSte. 

M. Malton elait un membre militant, non comme ecrivain, quoique 
sa plume facile lui eut permis de collaborer avec honneur a noire Bulle- 
tin, mais comme chercheur intelligent, zele et heureux. C'est a lui que 
nous devons la decouverte du theatre de Verbinum, dont une partie se 
trouvait sur une de ses propriet^s ; c'est sur ses indications que la 
Societe a mis a jour le columbarium de la Planchetle ; sans compter les 
emplacements gallo-romains secondaires que M. Matton signala souvent^ 
guide qu'il etait par une sagacity peu ordinaire ; c'est lui enfm qui a 
contribue, pour sa bonne part, a meubler les vitrines de nos collections 
arch^ologiques. 

Aussi nous faisons-nous un devoir d'adresser a la memoire de notre 
regretle collegue les hommages merites auxquels s'associeront tons ceux 
qui prennent interSt a nos travanx. 

M. Eugene Mennesson reprend la lecture de son travail sur les minutes 
d'un notaire de Vervins. 

Ann. 87 1 
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ACT ES 

Au XVIP Si6cle 

Suiieii) 

86. — 5 Juillet 1627. — Ti'ansport par Marye Waudin, veuve de Gra- 
lian Delassaulx, demeurant a Vervins, d'une somme de cent sols de rente 
et surcens, moyennant soixante livres, au profit de M*^ Adrian Delassaulx, 
son fils, tc prebtre grand bourcier du cotege de Laon a Paris et estudiant 
en la saincte et sacre theologye en lad vilte de Paris ». 

Le College des Bons-Enfants de Laon, a Paris, fut fonde en 1313 ou 
1314. Le Laonnois et le Vervinois y avaient crei^* des bourses pour faciliter 
Faeces des hautes etudes aux jeunes gens les plus intelligents du pays. Le 
College de Laon a ete relini au college Louis-le-Grand en 16ti3 (2). 

87. — 10 Aout 1627. — Bail par les heritiers d'Anthoine Ferot au 
profit de Jacques Mauclercq, meumer a Erloy, « du moulin moulage i eau 
a moudre bled de Origny en Tierache appelM le chastel royault vulgaire- 
ment et k present le moulin du Houdoin » avec deux jalois de terre et pci 
sur lesquels est situ6 le moulin, plu& « la maison et ediffice usine ef tous 
hamois servant aud' moulin », pour les vingt-trois ou vingt-quatre atrs qui 
restent a courir du bail consenti k Anthoine Ferot par « dam«"« Anne de 
Chantolou (3) vesve de few noble et honore seigneur Cliaude de Roucy 
vivant escuier sieur de saincte Preuve ». 

Ce Bail, qui comprend en outre quelques heritages propres aux bailleurs 
dont la contenance n'est pas indiquee, est fail moyennant une redevance 
annuelle de « quatre muidz de bled tel que de moulture sans faire distrac- 
tion (fu bon bled d'aveq Ite petit », et a la chat^ dfe* payer au seigneur de 

(1) Voyez Bulletin de la Soc.y tome xi, anii4e f88«. 

(2) YoYez Notice sar U Collie de Laon k Pans, par A. Matton, dans le Bulletin 
de la Soe. iicad'. de Laon, tome nr, p. 239 et suiv. 

(3) Chanteloup. II y a en France plusieurs localit6s de ce nom. 
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Samte-Preuve, chaque annee « au jour de sainct Estienne » une rente de 
vingt-cinq livres ei six chapons en plumes. 

Au nombre des h^ritiers d'Anthoine Ferot qui etait procureur fiscal k 
Vervins, comme nous Tavons vu dans un acte du 6 juillet 1603, figure 
Pierre Ferot, son fils, procureur d'office en la justice et chatellenie de 
Vervins (4). En ce temps de modestes ambitions, continuer le sillon pater- 
nel etait la regie presque constanle, surtout dans une petite cit^ comme la 
ndtre. 

Le HKJulin « du Houdoin » eidste encore ; il fait parUe d'un hameau 
d'0rigny-ai-Tbi6rache, dit le Hauldevin. 

Un bail ant^rieur (17 aoAt 1603), qui a pour objet le « molin de Hedoyn » 
avec six jalois d'h^ritages en dependant, nous renseigne sur la port^e de 
I'expression « hamois » appliqu^ a un moulin. Une clause impose au 
preneur I'obligation d' « entretenir led molin de tons hamatz travaillans 
aud molin comme ventellrye bacque bassinage roue rouez en bon et suffi- 
gant estat ». Ce mfime bail dit encore que la rente de vingt-cinq livres et 
six chapons est due par « lesd mdin et heritages tant vers le roy que le 
seigneur de Saincte Preuve ». Cette redevance au profit du roi pour par^, 
cette vieille denomination xx le chastel royault » induisent a croire qu'a une 
epoque reculee le domaine royal avait quelque possession sur Origny. 

88. — 17 AoAt 1627. — Honorable homme Jean Dupeuty, receveur de 
la terre de Chemery, y demeurant, « bailie a tiltre de ferme et admodiation 
de grains et d'argent a Jean Boudiart mosnier demeurant It Nampcelle.... 
le moulin de Lambercy avecq les bastimens et lieux comme ilz se con- 
tiennent asscavoir quatre jallois de prez au dessus de fet queue de Testamp 
du coste de Sainct Clement et Coing (3) aveq le grand et petit garde (i) 
proche led moulin les rigolles de partz et d'aultres et quatre jallois et 
demy de terres ou envircm quoy quy soit les terres et prez dependant 
dud moulin Reservant neantmoins par led bailleur les prez bordant la 

(1) Les deux termes procureur fiscal et procureur d'office d^signent la m^me fonc- 
tion. En 1628, Pierre Ferot ^tait administraleiir du levenu de rh^oital de Vervins. 

(2) Hameau de la commune de Dagny-Lambercy. 

(3) Aujooid'hui Coingt, canton d'Aufaenton. 

(4) Jardin, en allemand garten. 
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riviere et tenant a Testamp aveq la jeneviere (1) bordant aussy led estamp 
d'un coste et fosse riviere du coste de Lambercy aveq les bastimens wil- 
lerye (2) et cours d'eaux pour la faire tourner a tout quoy led preneur 
n'aura aucuns droictz A la charge de rendre et payer par chacun an par 
led preneur aud bailleur par chacun quartier d'annee la somme de quinze 
livres tournois d'argent et la quantite de vingt jallois de bled tel que de 
mouture ou il n'y ait orge ny avoine mesure de Plomion livre aud Vrevin 
ou a Brunehamel au choix dud bailleur et de payer chacun an au jour de 
Ghandeilleur (3) au sieur de Lambercy (4) pour les cours d'eaux la somme 
de neuf livres tournois et les cens et rentes a quoy les terres et aultres 
heritages sus declares sont chargez et ce aux jours des echeances et en 
aporter acquit au bailleur Au regard de Testamp sera tenu led preneur de 
payer moictye du prix de Tempoissonnement et au deboult de trois ans 
apres que led estamp sera rempoisonne les poisons se partageront moictye 
par moictye entre les parties Sem tenu iceluy preneur placquer et seller (5) 
Testable proche led moulin la couvrir de paille aveq les fermetures . . . 
comme aussy d'abastre le heulle (6) proche led moulin audessus de la 
fontaine et conserver les cours d'eaux dlcelle fontaine par le moyen de 
metre des cailloux pour servir d'essort et jetler la terre par dessus (7) 
depuis le debout de la terre venant des relligieux du Val Sainct Pierre (8) 



(1) Ch^nevifere, plantation de chanvre. 

(2) Huilerie. Se disait aussi tordoir ou moulin k huile. Par acle du 4 septembre 
1627, il est fait bail d*un moulin k bl6 sis H0U17 « aveq la maison, tordoir, edif- 
ices, ustensiles et tons hamois servant ausd. moulin et tordoir ». 

(3) Chandeleur, 2 fSvrier. 

(4) En 1670, le seigneur de Lambercy 6tait Jean de Pastureau, 6cuyer (Bail du 
moulin de Lambercy regu par Nicolas Constant III, le 30 avril 1670). 

(5) Plaquer : rev6tir les panneaux d'une construction en bois de terre k brique m6- 
lang^ de paille hach6e. Soller : ^tablir un solement. On appelie solement en Picardie 
un petit mur de cailloux ou de briques servant de soubassement k une construction de 
bois. 

(6) Heulle J heurle, horle^ hurley talus. 

(7) C'est ce que nous appelons actuellement un drainage. 

(8) Chartreuse fond^ k deux lieues de Vervins, aujourd'hui hameau dependant de 
1ft commune de Braye. 
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jusques au chauffour Ledict bail faict pour quatorze quartiers et demy 
d'annee quy sont quarante trois mois et demy a commencer au quinziesme 
jour du present mois d'aoust et fiuissant au dernier mars mil six cens 
trente ung ... Et au regard des meulles quy sont devant led moulin nou- 
vellement amenes sera tenu led preneur les asseoir metre en arnois (1) et 
faire toumer a ses despens Luy ayant est^ donne pour servir aud moulin 
ung chable (2) ou corde a moulin aveq ung ringard {3) de fer aveq des 
cheninons (4) de fer oi il y a des chatz (5) 

Suivent les clauses co^cernant Tentretien du moulin et des dependances, 
la tenue et la culture des terres et pr&, les garanties exigees par le bail- 
leur, telles que la signature de la femme du preneur, le nantissement de 
tous leurs biens, la contrainte par corps, Tamende du roi. 

89. — 16 Decembre 1627. — Vente par Charles Lescuier, laboureur, 
demeurant a La Charlerye, paroisse de Vervins, a Claude des Watignes, 
marchand a Vervins, de trois jalois et demi de terres empouill^s en bl^, 
en une piece « feisant partye des heritages de la cense de lad CTiarlerye, » 
moyennant cent quatre-vingt-trois livres de prix principal. 

La cense de Charlerye ^tait situee dans la direction de Tancienne foulerie 
Genneva, detruite au commencement du xviiP si6cle et remplacee par une 
papeterie abandonnde elle-mfime depuis 1841. Ce qui reste de cette vieille 
usine est sur le Vilpion, a Tentree du hameau dit le Petit-Rabouzy. 

90. — 18 Dicemiyre 1627. — Vente par Mathieu Mercier, berger a 
Saint-Gobert, « a Jehan de Prevost escuier seigneur de la Mothe et de 
Franqueville capitaine d'une compagnye entretenue pour le service de Sa 
Majeste au regiment de Monsieur de Vrevin residant aud Franqueville », 
de trois jalois de terre en une piSce, sur Saint-Gobert, moyennant le prix 
principal de cent livres. 

(1) Mettre une meule en 6tat de moudre le grain, 

(2) Gdble, cordage k monter les sacs dans le moulin. 

(3) Levier en fer ou pince. 

(4) Ou chemtnonSf chen^is. 

(5) Trous. On dit le chas d'une aiguille. 

Ann. 87 2 
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81. — 25 Decembre 1621 > ~ « Pierre et Alexandre Lecat naarchans 
bourgeois a Vrevin » vendent 4 Anthoine Lalouette « marchant thailleur 
d'habitx » au mfiiwe lieu, leur part dans une maison b4tie en briques et 
couverte d' « aisay », avec un jardin, sise <cen la ville dud Vrevin a la rue de 
la Bouvelle tenant d'un cost^ a Martin l»ecat d'aultre cost6 la rue parde* 
vant sur lad rue de la Bovelle et d'aultre cosl6 aux murailles de la ville » , 

La rue de la Bouvelle ou Bovelle est cit^ de nouveau dans un acte du 
29 Janvier 4628, duquel 11 r^sulte que oette rue est bien dedans la ville 
de Vrevin ». Mais ni Facte du 28 decembre 1627, ni celui du 29 Janvier 
1628 ne donnent de renseignements assez precis pour permettre de retrou- 
ver Femplacement actuel de la rue en question. 

Au mot Bovay Du Cange, dans son glossaire, mentionne bovel comme 
diminutif de bove qui, en vieux frangais, signifie cave. 

83, --^ i5 Janvier i628. — Nicolas Vendelet, laboureur a Hary, prend 
« a tiltre de ferme admodiation de grains et argent de Frangois de Galland 
escuier sieur de la Freschelle capitaine La France (1) ... une espace quy 
est la plus grande de trois de la maison apartenant aud bailleur de laqudle 
11 faict a present sa demeurance aveq le petit cabinet attenant bastye de 
bricques couverte d'ardolzes aveq la grange et les estables bastye de bois 
et blocquailles couverte de paille et ung petit caveau que le preneur aura 
seul et quant au fourny court et le petit jardln a pore (2) deraeureront en 
communaultd aux parties . . . le tout sltu^ et assls au terrolr dud Haris 
lieud la Freschelle (3) », et en outre douze muids de terres labourables en 
trols pieces et sept Jalois un pugnet de pr& aussi en trols pieces sur le 
mdme terrolr, Ge bail est fait pour neuf ans moyennant une redevance 
annuelle de : 1^ huit muids de bl6, dont trente-six Jalois de bl^ « d'ahe- 
nier » et soixante jalois de bl6 « conceau » ; 2^ huit muids d'avoine ; 3^ 
vingt-quatre livres d'argent pour les pr^s. « Et sy pour donner plus ample 
moyen au preneur de s'accommoder en lad cense et d'y falre son proffict 
led bailleur ... promet de bonne volonte luy bailler et fournir pendant ung 
mols d'huy six muidz d'avoine pour ensemencer lasd terres et trois muidz 

(1) Voy. sur le capitaine La France Tacte du 21 octobre 1600 (Bull, de 1886), 

(2) Jardin potager. 

(3) La Fruchelle, ferme dependant de la eommniie de Hary. 
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de bl^ conceau en dedans le jour de saint Remy d'octobre prochain », & 
la charge par le preneur de rendre ces semences a des ^poques fix6es par 



93. — 16 Mars 1628. — Anthoine Lienart, laboureur a Braye, prend a 
litre de louage de Frangois de Fay d'Athy, ecuyer seigneur de Braye (1), 
y demeurant, « trois chevaulx Tun de poil grye aveugle ung aultre de poil 
noir et Taultre d'estourneau (2) aveq encore une jument de poil blanc 
pour les tenir jusques au jour de sainct Remy d'octobre prochain », moyen- 
nant la somme de dix livres et I'obligation de nourrir et soigner les che- 
vaux convenablement. cc Et en oultre sera tenu toutes les fois et quantes 
que led bailleur voudra charier ou faire charier a ses despens quatre pie- 
ces de vin aud village de Bray prins a Coency proche de la ville de Reims 
a condition toutefois que led sieur bailleur sera tenu payer seuUement les 
nouritures du preneur et de ses chevaulx... Faict ... le seiziesme mars mil 
six cens vingt huict. » 

94. — 8 Avril 1628. ^ « Recognut Antoine Blosset demeurant a la 
paroisse de Clairefontaine Lequel a par ces presentes commerce et mar- 
chand^ aveq Estienne Deschamps demeurant a Vrevin present et ce accep- 
tant de luy foumir et livrer tous et chacunes les toilles baptiste en douze 
et en treize qu'il fera de son mestier de murquignier pendant le terme d'un 
an entier ... a condition qu'a chacune de ses pieces tant en douze qu'en 
treize elles contiendrontquatorzeaulneslesquelles seront bonnes et loyalles 
livr^ aud Vrevin Et ce moyennant les prix et some de quatorze livres 
toumois pour chacune piece dead toilles tant en douze que treize que led 
Deschamps sera tenu payer a proportion de la delivrance que led Blosset 
fera desd pieces de toille sans qu'iceluy Blosset puisse en foumir et livrer 
^ d'aultres qu'audict Deschamps... » 

95. — 3 Juin 1628. — Anthoine Lobjoy, demeurant a Gronard, vend a 
Nicolas LambiUi demeurant au mSme lieu, un quartel de pr^ en une piSce 
situ^ « au tresfond de Curbigny estant iceluy en fief mouvant du seigneur 

(1) Braye-en-Thi6rache. 

(2) A lids de poU d'estoumeau. 
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dud Curbigny ...» moyennant le prix principal de vingt-six livres et « aux 
charges des droicts et debvoirs acoustumez. » 

Le territoire de Curbigny {terrilorium de Ciirbiniaco, H47) dependait 
autrefois de la chatellenie de Voulpaix, et relevait du comte de Marie. II 
existait sur le territoire de Curbigny une ferme (villa qice dicitur de Corbi- 
niacOy 1494) aujourd'hui detruite. Son emplacement est sur Houry ; mais 
une partie des terres de Curbigny a ete unie a Gronard en 4797 (A. 
Matton, Diet. top.). 

L'acquereur d'un bien ayant le caractSre de fief etait tenu de rendre foi 
et hommage au seigneur dont relevait le bien, par un acte de relief. C'est 
a cette obligation que font allusion les mots « droicts et debvoirs acous- 
tumez ». Nous rencontrerons sans doute dans nos minutes un acte de 
relief qui nous apprendra en quoi consistait Thommage fdodal au xvii« 
siecle. 

96. — 7 Jiiin 1628. — Nicolas Fegneulx et Anne Trupin, sa femme, 
Jean Terron et Barbe Trupin, sa femme, demeurant tons a Vervins, — 
Anne et Barbe Trupin filles et heritieres de Nicolas Trupin, — cedent a 
Nicolas Cordier, marchand a Vervins, neuf jallois de terres labourables 
situees sur Vervins en differents lieuxdits, notamment : Au-dessus de 
Teglise de sainte Anne, au « blanc calleauw (Blanc-Caillou), a la Fosse-Dame- 
helle, « pour par luy en joyr user et disposer des maintenant et a tousiours 
perpetuellement ». 

Les parties expliquent que Nicolas Trupin tenait ces terres a titre de 
surcens de Jean Waudin, moyennant une redevance annuelle de dix-sept 
livres quatorze sols quatre deniers tournois rachetable de deux cent quatre- 
vingt-trois livres dix sols tournois, aux termes d'un contrat regu par Ferry 
Constant et Nicolas Constant (4), notaires a Vervins, le 4 avril 4645, 
« lequel contract estant en bonne forme avec les vestures au bas d'iceluy a 
est6 deslivre et mis es mains » de l'acquereur. 

Nicolas Cordier s'oblige a executer les clauses du bail a surcens de 
maniSre que les h^ritiers Trupin ne soient jamais inqui^t^s a ce sujet, et 
a payer : 

(1) Bien que Ferry Constant soil nomme le premier, c'est Nicolas Constant qui a 
gard4 la minute. 
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Au seigneur du lieu les cens et rentes pouvant etre dus par les terres 
c^d^es ; 

A Pierre Balligant, heritier a cause de sa femme de Jean Waudin d^c^6, 
le surcens de dix-sept livres quatorze sols quatre deniers, jusqu'au rachat 
que Tacqu^reur « poura faire quand bon luy seoiblera ». 

Aux h^ritiers de Nicolas Trupin : un denier a Dieu de douze deniers, 
trente livres de vins, cent trente-trois livres dix sols de prix principal que 
les c^dants reconnaissent avoir regu comptant, et douze livres « pour les 
espingles ». 

Nicolas Cordier s'engage encore a « se faire recepvoir a homme par led 
Balligant a la continuation de lad rente » de dix-sept livres quatorze sols 
quatre deniers. Et dans le cas ou il ne serait pas regu « a homme », il 
devra rembourser le capital du surcens le jour de « Magdelainne prochain 
venant », a la d^charge des c^dants. 

Ni Pierre Balligant ni sa femme ne sont appeles a confirmer I'aliena- 
tion. 

J'ai rapport^ en entier un bail a surcens a la date du 14 avril 4(301 (1), et 
j'ai fait ressortir que ce genre de bail conferait le domaine utile au preneur 
en laissant le domaine direct au bailleur et que le preneur pouvait aligner 
rheritage sans le consentement du bailleur, a moins que celui-ci n'ait 
expressement interdit de le faire sans son agr^ment. II est rare que cette 
interdiction ne soit pas stipul^e ; elle est mfime parfois ^nergiquement 
formulee, car on lit dans un bail a surcens du 31 mai 1631 : (c^Ne poura 
(le preneur) transporter sans le conge de lad bailleresse laquelle clause ne 
sera prise pour comminatoire ains (mais) pour commissoire (2). » Cepen- 
dant parmi les nombreux baux a surcens qui me sont passes sous les yeux 
jusqu'ici, j'en ai rencontrd quelques-uns ou la defense d'aliener « sans le 
cong^ » du bailleur n'est pas exprimee. Et justement Facte constitutif du 
surcens du 4 avril 1615 est de ceux-la. Est-ce pour cette raison que les 
reprfeentants de Jean Waudin n'interviennent pas dans Tacte du 7 juin 
1628? 

(1) Voy. Bulletin de 1886, page 23, 9. 

(2) La clause comminatoire est celle qui ne s'observe pas rigoureusement. La clause 
commissoire, au contraire, emporte nullity du contrat, si elle n'est pas accomplie. 
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Mais si Pierre Balligant ne peut s'opposer a Tali^nation, il lui reste le 
droit, a cause du domaine direct, de ne pas accepter Tacqu^reur pour 
d^biteur. Nous voyons, en fin de notre acte, de quelle fagon Nicolas Cordier 
s'incline devant ce droit. 

J'ai dit (1) qu'en pratique on soumetlait k la vesture (2) les baux a sur- 
cens rachetable et j'ai cit^ a Tappui le surcens (du 4 avril 1616) relate dans 
Tacte du 7 juin 1628. Mais il semble qu'il n'y avait pas uniformity dans 
Tapplication de cette formality, sans qu'on puisse en saisir la raison. En 
effet, tandis que le bail a surcens du 4 avril 1615 revolt la vesture avant le 
rachat du surcens, un autre bail a surcens du i^^ mars 1631 interdit au 
preneur de « prendre vesture » avant ce rachat, « attendu la reservation 
que faict led bailleur de la seigneurye et propriete directe laissant seulle- 
ment la seigneurye utille ». Et pourtant le bail du 4 avril 1615, comme 
tons les baux a surcens du reste, stipule la m&me reserve, qui est de Fee- 
sence de ce genre de contrat. Si Ton compare entre eux les baux des 
4 avril 1615 et 1«'' mars 1631, on ne trouve rien non plus dans leur texle 
qui explique pourquoi I'un a regu la vesture, et pourquoi defense est faite, 
dans Tautre, de la prendre. 

97. — 17 Juillet 1628. — « Entre M^ Jacques Froment prevost d'Hirson 
d'une part et M« Daniel Leclerq advocat demeurant a Vrevin d'autre part 
a est^ traicte et acor^^ ce quy enssuict Scavoir est que moyennant et a 
cause de la resignation au jourd'huy faicte par led Froment en favour dud 
sieur Leclerq de son estat et office de prevost en la chastellenye d'Hirson 
iceluy Leclerq a promis et sera tenu incontinent aprfes qu'en vertu et 
suitte de lad resignation il aura obtenu les provisions dud office et est^ 
receu en iceluy quoy que ce soit avant qu'il en puisse faire aucun exercice 
ny led Froment en estre deposede il sera tenu et a promis de fournir aud 
Froment la somme de douze cens cinquante livres tournois faisant partye 
du prix pour ce convenu d'entre les parties Et quant au surplus montant 
a la somme de seize cens livres sera tenu led sieur Leclerq assignor pour 
icelle aud Froment des rentes constilufe au taux de Tordonnance.., » 

(1) Voy. Bulletin de 1886, page 28. A la page 29 du m^e bulletin, i^^ ligne, lisez 
7 iuin i628y au lieu de 5 juin 1628. 

(2) Voy. page 12 du Bulletin de 1886 en quoi cousUtait cette formalil^ et quelle ^tait 
son origine. 
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Pour plus de garantie intervient a Tacle dam«"« Margueritte Ferot, veuve 
de honnfite homme Louis Gobinet, demeurant a Vervins a quy a promis et 
sera lenu s'obliger solidairement aveq led sieur Leclerq Et neantmoins a 
e3t6 accord^ qu'au cas que Ton voulust a la Maison et couseil de Monsei- 
gneur le due de Guise contraindre led sieur Leclerq au payement de quel- 
ques finances qu'il ne trouvast bon de fournir et que pour ce ou pour quel- 
ques aultres raisons et actions que ce soit on luy refusast les provisions et 
receptions dud office de prevost d'Hirson en ce cas le present traict^ 
demeurera resolu cass6 et nul ...» 

Une prdv6t6 6tait une juridiction inKrieure qui ressortissait k un bail- 
liage. II y avail des prevdtfe royales et des pr^vdt^s seigneuriales. La pr^ 
v6t^ d'Hirson 6tait seigneuriale, Hirson faisant partie du duch^ de Guise ; 
ses jugements allaient en appel au bailliage seigneurial d'Aubenton, depen- 
dant egalement du duch^ de Guise. 

88. — 29 Juillet 1628, — Contrat de mariage entre Raoult Cosset, 
marchand a Vervins, et Jacqueline Lefebvre, veuve de Nicolas Dumous- 
tier, demeurant a Vervins. « Du jour de la consomnoation du mariage les 
ftiturs conjoinctz regleront leurs biefns suyvant la disposition de la ecus- 
tume du baillage de Vermandois et prevost^ foraine de Laon k laquelle ilz 
se submettent en tout et pour tout sauf en ce quy y pouroit y estre desrog^ 
par les clauses et conditions cy aprfis Scavoir est que de tous les biens 
meubles que les futurs conjoinctz aporteront k la communault^ ilz seront 
tenuz de faire faire inventaire pour apr^s la dissolution de leur mariage 
prendre par le survivant les meubles qu'il aura apport^ k lad communaultd 
et quy sei*a conlenu aud inventaire centre les beritiers dupredeced6 et non 
aultre chose synon ce qu'il auront proffit^ au pardessus de ce que diet est 
il seront partage esgallement Et sy led Gosset a consenty et acord6 a lad 
Jacqueline par forme de douaire prefixe qu'elle jouisse aprte le decez 
d*iceluy Gosset sa vye dorant d*une maison bastye de bois et blocquailles 
couverte de paille contenant une espace enseinte jardin deriere le lieu 
comme il se comporte sys faulx boui^ dud Vrevin a la rue de Geau* 
mont tenant d'un cost^ aux beritiers Jacques Caron d'aultre aud Gosset 
pardevant sur rae et par deriere aux vlviers... » 

Les contrats de mariage que j'ai cit^ jusqu'a present n^ligent d'indi- 
quer le r^me adopts par les conjoints. Cfelui-ci est Tun des premiers oik 
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les contractants soumettent en termes expres leurs iiiterets a Tautorite de 
la Coutume de Vermandois. J'ai deja dit (acte du 12 juin 1601) que, d'aprfes 
cette coutume, la communaute de biens entre epoux ^tait de plein droit. 
Toutes les coutumes n'admettaient pas ce principe. La Coutume de Reims 
notamment, si souvent invoquee pour combler les lacunes de la notre, 
edictait qu'il n'y avait pas communaute entre conjoints a moins qu'elle ne 
flit stipulee. 

Mais la Coutume de Vermandois n'imposait pas la communaute de biens 
d*une fagon absolue. On pouvait y deroger par des conventions particu- 
lieres. Aussi voyons-nous Raoult Gosset et Jacqueline Lefebvre prendre 
pour base de leur union ce que nous appelons actuellement la communaute 
reduite aux acquets. Seulement aujourd'hui on se contente de constater 
sommairement, dans le contrat de mariage m6me, les apports mobiliers ; 
tandis que, alors, le notaire faisait, quelques jours apres la celebration du 
mariage, un inventaire estimatif et detaille des meubles apport^s par cha- 
cun des epoux. 

Le regime de la communaute reduite aux acquets etait passe depuis 
longtemps dans les habitudes du pays. Nous lisons en effet sous Tarticle 
xxxii de lacharte de Landouzy-la Ville, dat^e du mois d'avril 1243 : « Si 
un homme et une femme veulent contracter mariage, ils produiront leur 
argent devant les echevins de Landonzy afm que le mari ou la femme, au 
deces de I'un d'eux, ait le droit de reprendre I'argent qui lul est propre. » 
Une disposition equivalente, mais moins claire, se rencontre au cours de la 
charte octroyee par Thomas II de Coucy, seigneur de Vervins, aux habi- 
tants de cette ville, en ddcembre 1238 (1). Notons, pour fmir, que la 
charte de Vervins designe Tapport a produire devant les echevins par le 
mot meubles. 

Notre contrat stipule un douaire au profit de la future epouse. La nature 
de cet avantage matrimonial ayant ete expliquee a la suite de Tanalyse 
d'un acte du l^r mai 1600, je n'ai pas a y revenir. J'ajouterai seulement 
qu'avant la reformation des coutumes en 1556, le douaire n'etail pas en 

(1) La charte de Laadouzy-la-Ville, en fran^ais avec les articles dont le texte latin 
s'est conserve jusqu'^ nous, est reproduite dans VHistoire de Vdbhaye de Foigny, 
(Pieces jtMti/icatwes J n9 4.) Quant k la charte de Vervins de 1238, elle est rapport^e 
en entier dans le dictionnaire historique de Melleville, k I'article Vervins. 



Digitized by 




— 17 — 



usage a Vervins. On le remplagait par le droit, pour la veuve, de prendre 
« de chacune espSce de meuble une piece a son choix » (1). 

99. — 26 Septembre 1628. — « Fut present en sa personne Jean de 
Cense M® d'escolle du village de la Bouteille y demeurant Lequel a pris 
soubz sa charge Margueritte de Liege fille de Jean de Liege escuier sieur 
de Sainct Mart demeurant a la paroisse de Wimy stipulant par iceluy de 
Liege estant a ce present Pour la tenir un an entiere a commencer des le 
dernier jour d'aoust dernier pass6 et a finir a pareil jour Durant et pendant 
led temps le susd de Cense a promis et sera tenu nourir bien et deubment 
lad Marg^*« coucher chauffer blanchir a I'alimenter luy monstrer et apren- 
dre sa creance (2) et Tenseigner a escrire et a lire tant que son esprit 
poura comprendre quoy que en soit de faire comme son enffant propre 
Et pour ses peines et sallaires lesusd sieur de Sainct Mart a bailie et 
pay^ aususd de Cense la somme de trente livres tournois en nature d'un 
cheval de poil grye ... A est6 convenu et accordd entre les parties qu'il 
sera loisible aususd sieur Mart de retirer sad fiUe quant bon luy sem- 
blera en payant la nouriture k proportion du temps a la raison de trente 
livres pour lad annee ... Faict et pass^ ...» 

L'enseignement primaire ^taitdeja largement pourvu d'instituteurs dans 
nos contr^es. 

Je n'ai pas vu un seul nom de « maistre d'escoUe » dans nos minutes 
avant 1615 ; mais de 1615 a 1630, il semble que chaque village, du moins 
dans les environs de Vervins, avait son magistevy denomination que j'ai 
rencontr^ deux ou trois fois. 
Voici les noms que m'a fournis la periode que je viens d'indiquer : 
1615. Martin de Marie, a Laigny. — 1618. Remy Ferron, a Hary. — 
1621. Melchior Villain, k Laigny. — 1624. Jehan Colombo, a Bancigny ; 
Claude Herbin, a Thenailles. — 1626. Jean Cense ou de Cense, k La Bou- 
teille. — 1627. Nicolas Surquet, k Landouzy-la-Ville ; Jean Rolot, a Gronard; . 
Roland Preudhomme, a Saint-Gobert ; Mathieu Topin a Braye ; Pierre 
Gorenflo, k Fontaine. Le notaire ecrit GorenfloSy mais Pierre signe Gorenfio. 

La seance est levee. 

(1) Yoy. Bull, de la Soc. arch.^ tome vi, pages 159 et 160. 
Croyanoe, religion. 
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SB^ISTCE 3DTJ 4 IFESVI^IBI^ 1887 
PRESIDENCE DE M. ED. PIETTE 

M. le president depose sur le bureau les publica lions suivantes : 

Sociiti des antiqmires de la Morinie, Bulletin historiqw, 35^ annee, 
oclobre, novembre, decembre 1886 ; 

Revue publiee par la Societe d'agriculture, sciences et arts de Tarron- 
dissement de Valenciennes, 38© annee, tome XXXIX^, nos 9, 10, 11, 
seplembre, octobre, novembre 1886 ; 

Bulletin archiologique du Comit4 des travaux historiques et scientifi' 
ques, annee 1886, no 3; 

Avesnes en 1760. Personnel militaire, civil et religieux. Etat des 
revenus et charges de la ville en 1759. Provisions du sieur Gossuin. 
mayeur, du 30 janvier 1761. 

M. Mennesson fait passer sous les yeux de la reunion le brevet sur 
parchemin d'une decoration consistant en un medaillon brode et orne 
de deux epees en sautoir, que les soldats juges dignes de cetle distinc- 
tion avaient le droit de porter sur le cdle gauche, toule leur vie, en vertu 
de Tarticle 14 de Tordonnance du 16 avril 1771. Ce brevet, borde d'un 
encadrement de trophees militaires graves, est signe du marquis de 
Monteynard, lieutenant general desarmees du roi, etc., secretaire d'Elat 
ayanl le deparlement de la guerre. II est delivre au sieur Jean-Bapliste 
La Croix de la Croix, fourrier au Royal-Roussillon ca valeric, et il est 
dat6 de Compiegne le 30 juillel 1771. 

Un brevet analogue Qgure dans une vitrine de decorations militaires 
au MusSe d'artillerie de Paris. 

Apres cette communication, M. Mennesson continue la lecture de son 
travail sur les Actes d'un notaire de Vervins au xviie sikle : 

100. — 19 Octobre 1628. — Arnoult et Francois Prevost, laboureurs 
demeurant le premier a Landouzy-la-Cour et le second a la Verte- Valine, 
regoivent a litre de ferme de Jean Fossier, demeurant a la Verte-Vallde, 
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« six muidz de terres labourables ea plusieurs pieces scitu^s au terroir de 
Vrevin appartenant a la ville dud Vrevin que Martin Gorisse tenoit par 
cy devant a tiltre de ferme du gouverneur et sandicq d'icelle ville duquel 
led Fossier en a les droictz ... pour par iceulx preneurs en jouir le temps 
et parachef du bail faict aud Gorisse par le gouverneur seindiq et eschevins 
de lad ville ... A la chaise de rendre et payer chacun an aud Fossier six 
muidz de grains scavoir moiety^ bled conceau et I'autre moiety^ avoine 
avec la somme de soixante douze livres tournois d'argent ...» 

Par acte du l«r mai 1629, Frangois Prevost prend en location de Jean 
Fossier « dix jallois de terres labourables en une piece restant des heri- 
tages appartenant et deppendant de la ville dud Vrevin que souloit par 
cydevant tenir aud tiltre de bail Martin Gorisse du gouverneur et sendicq 
de lad ville » . Cette seconde location a lieu moyennant une redevance 
annuelle de cinq jalois de ble conceau. 

Ces actes ne donnent ni lieudit, ni tenant et aboutissant ; maisune autre 
minute du 19 janvier 1640 mentionne une piece de terre de soixante-douze 
jalois (ou six muids) sise sur Vervins lieudit le Fond-des-Biches, comme 
appartenant a « la communaute dud. Vrevin » ; cette similitude de con- 
tenance indiquerait que la piece louee par le bail du 19 octobre 1628 serait 
la mfime que celle qui vient d'etre d^sign^e sous le lieudit le Fond-des 
Biches. 

101. — 22 Novembre 1628. — « Fut presente en sa personne dam«i^ 
Jeanne de Villelongue dame de Cambron vefve de feu Jacques Divoury 
vivant escuier sieur dud Cambron au nom et comme mere legitime tutrice 
et ayant garde noble des enffans mineurs d'ans dud defFunct et d'elle de- 
meurant au susd Cambron Laquelle a recogneu et confess^ que Cristophe 
Divoury escuier sieur de la Morteau en son nom Anthoine de Regy escuier 
seigneur de Suzanne Charles de Tassart aussy escuier sieur de Belloy et 
Nicolas de Lescuyer escuier sieur de Paravis heritiers par beustin d'inven- 
taire de feu Ysabeau de Coucy vivant femme de Jean de Bouzonville capi- 
taine de Rumigny a ce presens leur a pay^ bailld et delivr^ la somme de six 
cens livres donnd et legu6 par lad deffuncte Ysabeau de Coucy k ses deux 
niepces fiUes dud deffunct Jacques Divoury par son testament du quin- 
ziesme apvril an present mil six cens vingt huict Et ce k Tacquit et des- 
chai^e de Estienne de Sarpe escuier sieur de Havy executeur de ce 1^... » 
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« Faict et passe aud Cambron au chastel de lad damcu« ... le vingt 
deuxiesme novembre mil six cens vingt huict ...» 

La garde noble etait une tutelle exclusivement r^serree aux nobles. Ses 
effets variaient avec les coutumes. Suivant la Coutume de Vermandois, elle 
confiSrait au survivant des pere et m^re la simple administration des biens 
nobles appartenant a leurs enfants mineurs, a la charge d'en rendre 
compte comme un tuteur ordinaire. La garde noble se conf^rait en justice, 
mais sans convocation des parents. 

Quant aux heritages roturiers appartenant aux enfants nobles, ils 
etaient soumis a la tutelle ordinaire qui consistait dans le droit d'adminis- 
trer la personne et les biens des mineurs. 

On entend par biens nobles les biens de franc-alleu qui ont justice, cen- 
sive ou fief mouvant d'eux, et les biens tenus en fief. On appelle biens rotu- 
riers ceux qui sent charges de cens, rentes et droits seigneuriaux. 

C'est par suite de cette distinction de biens que la dame de Cambron a 
tout k lafois la tutelle et la garde noble de ses enfants. 

Le chateau de Cambron avait ete bati par Raoul III de Coucy, seigneur 
de Vervins. II laissa en mourant (1561) trois filles naturelles : Charlotte, 
Isabeau et Jeanne de Coucy. Raoul donna la terre de Cambron a Charlotte 
qui devint ainsi dame de Cambron et qui eut deux maris, Etienne d'Yvory, 
tue au siege de Sancerre en 1573, et le sieur de Verly. De son premier 
mariage naquirent Jacques d'Yvory, le mari de Jeanne de Villelongue, et 
Christophe d'lvory, sieur de la Morteau (1). 

Aux termes d'un acte du 2 mai 4639, « damo»«6 AnneDivoury et Ysabeau 
Divoury (2) soeurs majeures d'ans demeurans en leur chastel de Cambron », 
reconnaissent avoir regu de Nicolas de Herissart, bourgeois de Laon, la 
somme de six cents livres, a raison de laquelle elles lui consentent une 
constitution de rente de trente-trois livres six sols hull deniers rachetable 
moyennant pareille somme de six cents livres. 

102. — 23 NoveTnbre 1628. — Vente par Jacquelinne Carron, femme 
separee quant aux biens de Pierre Gerard, demeurant a Vervins, au profit 

(1) Voy. La Thi^rache, zn^^ 1872, Gercy, p. 99. 

(2) ElJes signent Divory. 
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de Pierre Noel, marchand a Vemns, du douzi^me d' « une maison batty 
de bricque couverte de paille deux granges estables court jardins ... appelle 
le eigne seant 6s faulx bourgs dud Vervin . . . tenant d'une liziere en rue 
d'aultre en une aultre rue » et des autres cotes a plusieurs. 

Dans un acte du 16 novembre 1632, la situation de cette maison est 
indiquee avec plus de precision. Aux termes dudil acte, Pierre Noel achete 
le sixieme d'une maison construite en briques avec les dependances enon- 
cees ci-dessus, appelfe le SengnCy « seize 6s faulx bourgs de Vrevin ... 
tenant d'une liziere a la rue allant a la grosse teste ... d'un boult a la rue 
quy conduict au moulin du vivier ». 

103. — 21 DScembre 1628. — Jacques Roncin, bourgeois a Vervins, 
bailie i ferme k Andr6 Davain,laboureur a Laigny, « la charabre de la mai- 
son size k Lambercy appartenant aud Roncin aveq les petites chambres 
servant de laitry estable a cheval attenant de lad chambre ensenque pour 
y mettre ses vaches la petite grange et Testable attenant hallier encore 
tenant a lad grange et une bergerye tenant a la grande grange la court et 
les jardins a herbes potageres quy est deriere lad maison communs entre 
eulx le fourage aussy commun aveq le jardin ou il y a grande quantity de 
greffes auquel il prendra Therbe quy en proviendra et le quart des fruictz 
tant d'iceluy jardin que des aultres jardins appartenant aud Roncin seize 
aud teroir de Lambercy et les trois aultres quartz aud Roncin Comme 
encore il luy a baill6 six jallois de prez et finallement la quantity de six 
vingtz jallois de terres labourables le tout en plusieurs pieces seize au 
teroir dud Lambercy et aultres circonvoisins lesquelz heritages font partye 
de plus grande quantity deppendant de lad cense de Lambercy quy ont est^ 
monstre et designe au doigt et k Toeil audit preneur ... d 

Ce bail est fait pour neuf ans « a la chaise et condition par chacun an 
par led preneur de labourer lesd terres icelles quy se trouveront estre en 
versainade quatre roye (1) et les aultres de la roye de mars bien et deub- 
ment cultiver fiesmer et amender icelles des pailles quy proviendront desd 
terres et des fiens et putifs (2) quy seront et se trouveront dans lad cour 

(1) Roye est synonyme de sole. 

(2) Fien, fumier. — Putifs, par corruption A'^puiils^ se dit des fumiers provenant 
des menues pailles et autres debris du battage (Brayer, Statistiq. dud^pari. de VAisne^ 
n« part. p. 195. 
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Et par chacune desd ann^es au temps de la recolte se partagera entre les 
parties esgallement moictye par moiety^ sur le champs des grains et des- 
pouilles en gerbes quy proviendront desd terres dont le preneur en fera les 
partz et le bailleur en aura le choix ... fournissant par led bailleur chacun 
an moiety^ des semailles tant bled avoine que aultres grains qu'il con- 
viendra pour ensemencer lesd terres Mesme aussy le preneur sera tenu de 
labourer et fiesmer une cheneviere size deriere la grange dud preneur 
ferme de hayes pareille temps que dessus Et par chaque annee au temps 
de la recolte se partagera moictye par moiety^ sur le champs des chanves 
quy croistront en icelle lesquelles chanves se cueilleront par ensemble et 
fourniront chacun moiety^ des semailles par chacune annee ...» 

Le preneur s'oblige a payer la moitie des rentes fonciferes a tant en 
grains argent que chappons » qui peuvent fitre dues au seigneur du lieu 
par les biens \ou6s ; a amener, a ses depens, les grains et les fruits reve- 
nant au bailleur en sa maison de Vervins ; a lui charrier, egalement k ses 
frais, trois cordes de bois de la haye (1) d'Aubenton a Lambercy, et six 
cordes de bois avec deux cents fagots du bois de Thenailles h Vervins, a et 
ce par chacun an ... a condition de luy bailler et fournir chacunes joum^es 
qu'il charirera lesd bois ung quartel d'avoinepourle bois rendu aud Vrevin 
seullement et de payer le jartier (charretier) de sa bourse Convenu et 
accord^ entre les parties que le preneur poura metre trois vasches a laidz 
dans le paissy pour pasturer ... Et sy a est6 accord^ qu'au temps que led 
preneur charirera les fiens et putif le bailleur a promis pour Tayder a 
charger et repare (2) luy bailler sa servante Et pour ce quy est des prez » 
le fermage en a ete fixd a quatre livres de redevance annuelle pour chaque 

(1) Haye, bois. La haye d'Aubenton contenait, en 1763, 2,640 arpents. 

Haie, qui vient, suivant Littr^, de rancien haut allemand haffa, haie, cldture, s'ap* 
pliquait autrefois k plusieurs des grands bois qui oouvraient notre r^ion. A. Matton 
(Diet, topogr,) en cite six, tous situ6s dans le nord-est du d^partement. (Test aussi 
dans la m^me direction, mais sur la partie de Fancien Hainaut qui est du d^partement 
du Nord et qui touche k Farrondissement de Vervins, qu'en jetant les yeux sur la carte 
de France de Cassini, on rencontre la haye de Fourmies, la haye d'Avesnes, la haye 
Catelaine, la haye Cartigny. 

(2) Repare fumier^ locution toujours employee dans la culture et qui signifie 6pandre 
le fumier sur les terres. 
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jaloi, soil vingt-qualre livres pour les six jalois loues, k la charge par le 
preneur « d'entretenir iceulx prez a faulx courant ». 

104. — 18 FSvrier 1629. — « Furent presens en leurs personnes 
Fremin du Quesnoy et Sebastien Jourdain fermiers du droict de gambage 
de la ville de Vrevin y demeurant Et recognoissent avoir bailie ...a 
George Grenier coroyeur demeurant aud lieu ... le susd droict de 
gambage de tons et chacun les brassins que Jacques Caron mosnier 
demeurant aud Vrevin fera ...» 

Duquesnoy et Jourdain etaient fermiers du droit de gambage par suite 
de bail consenti a leur profit par W Claude Pioche « fermier de )a terre 
et seigneurie de Vrevin ». lis cedent leur droit sur les brassins de Jacques 
Caron i George Grenier a la charge par lui de leur rendre quinze livres 
tournois « par chacun an ». 

Le droit de gambage 6tait un droit dil au seigneur sur la biere. II con- 
sistait a Vervins, suivant la Transaction de 1573, en « quatre septiers qui 
font seize pots dudit Vervins », a prendre sur chaque brassin de biere 
fabriquee dans la ville et dans les faubourgs. 

105. — 19 FSvrier 1629. — « Furent presens en leurs personnes les 
venerables relligieux prieur et convent de Tabbaye nostre dame de The- 
nailles frere Clement de Credde (signe Clement de Cred) frere Pierre 
Deschamps frere Florimond deBellot {^i^eFlorimo^nd Bellot) frere Pierre 
Desrier (signe Desrietz) frere Pierre Gauchet frere Regnault Mention (signe 
Mension) frere Nicolas de Martigny et frere Charles de Roucy tons relli- 
gieux profes de I'abbaye dud Thenailles estant pour ce congrege et assem- 
bles au lieu et place accoustum^ pour la disposition de leurs affaires D'une 
part Et Magdelaine Couault vesve de feu Jean de Champaigne et aupara- 
vant de Anthoine VSTatteau demeurant en lad ville de Marie assiste de 
Symon Watteau son filz estant de present aud Thenailles D'autre part Et 
recognurent les parties avoir faict k^ansige et acorde ce qui s'ensuict c'est 
asscavoir que lesd relligieux sus nommez ont promis et prometent de 
recepvoir k profession frere Charles VSTatteau filz de lad Couault pour y 
estre noury et alimente ainsy que les aultres relligieux soubz les charges 
et condition cy apres nombrez scavoir est que lad Couault sera tenu d'en- 
tretenir d'habitz et aultres commodites jusques a ce qu'il aura celebre sa 
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premiere messe a la quelle elle sera aussy tenu satisfaire aux frais mesme- 
ment a ceulx qu'il conviendra estre faict pour sa profession Oultre plus 
sera tenu lad Couault de faire estudier sond filz frere Charles Watteau 6s 
villes d'universite soit aux Jesuites ou aultres colleges a ses coustz fraiz et 
despens tant a ses nouritures entretenement d'habitz que aultres commo- 
dites selon qu'il est cy dessus diet ... » Et pour Texecution de ce traits, 
Magdelaine Couault engage sa personne et ses biens « sur Tamende du 
roy et promet menie caution et nantissement « sy besoing est ». 

106. — 20 Fevrier 1629. — Anthoine et Frangois Bourgain, marchands 
k Vervins, s'engagent a livrer a Anthoine De Lausne (sansdoute Delaunay), 
marchand, demeurant « es faulx bourgs de Guise ... tons et chacun les 
plis de laynes qu'ilz feront et auront de leur abatz et despouilles de peaux 
et qu'ilz pouront aussy avoir et recepvoir d'ailleurs jusques au dernier 
jour de may prochain a commencer des ce jourd'huy au prix de soixante 
livres tournois chacun cent livres depesant ...» 

Gelte lecture terminee, M. MeoDessoD saisit la reunion d'une autre 
communication : 

Jean Debry, dont le nom appartient a Thistoire de la Revolution, est n6 
k Vervins, rue de la Republique (autrefois rue de la Tete-de-BcBuf), n** 4. 
C*est de Jean Debry lui-meme qu'on tient ce renseignement. Banni par la 
Restauration com me regicide, il s'elait r^fugi^ en Belgique, a Mons ; en 
1830, les portes de la France lui ayant 6t6 rouvertes par le nouveau 
gouvernement, il traversa Vervins, en se rendant a Paris, et indiqua sa 
maison natale a ses anciens conciloyens. Son acte de naissance et de bap- 
tSme n'a pas encore et^ public et je viens de le copier, a la mairie de la 
ville, sur le registre des actes de bapt^mes et manages de la paroisse de 
Vervins pour Tannee 1760 ; je le reproduis textuellement : 

, L'an mil sept cent soixante le vingt cinquieme novembre est n6 de legitime ma- 
nage, et le vingt huitieme dudit mois et an Par moy Andr6 Joseph Herbecq pretre 
sacristain de cette eglise soussign^ a 6t^ baptize Jean Antoine Joseph fils de Jean Antoine 
Debry marchand en cetle ville, et de Marie Therese Le Coint son epouse : Le Parain 
a 6te Andr6 Joseph Le Coint marchand k Guise, et la Maraine Marie Anne Nicola 
veuve de Jean Antome Debry marchande k Quentm ancien juge consul et echevin 
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de kdite viile en presence dud^ Debry pere qui out tous siga6 avec moy le present 
acte les jour et an susdits./- 

Marie Anne Nicolas veuve Debry, Andr6 Joseph Le Coint 
A. J. Herbecq, DeBry. 

Marie-Anne Nicolas 6tait I'aieule du nouveau-n^. Son mari, qui portait 
les mfimes pr^noms que le p6re de Jean Debry, 6tait marchand a Saint- 
Quentin, ainsi que nous I'apprend un contrat que j'ai rappel^ dans TAmi- 
lyse des archives de Vhdpital de Vervins (Voy. Bulletin de la Societe de 
1883, page 51). 

Les registres des actes de Tetat civil de Vervins contiennpnt aussi Tacte 
de calibration du premier mariage du fameux conventionnel (1) et les actes 
de baptfime de deux filles issues de cette union. L'acte de mariage constate 
qu'a la date du 10 octobre 1780, Jean-Antoine-Joseph Debry, ag6 de vingt 
ans, fils du sieur Jean-Antoine Debry, lieutenant de maire de Vervins, et 
de dame Marie-Ther^se Lecoint, dpouse damoiselle Marie-Josfiphe-Augus- 
tine Dupeuty, de vingt-cinq ans, fille de Jacques-Philippe-Ferdi- 
nand Dupeuty, avocat en parlement et subdelegui a Vervins, et de dame 
Marie-Augustine Lemaire. 

Des deux filles de Jean Debry nees a Vervins de son premier mariage, 
Fmie a it6 baptisie a la date du 23 octobre 1781, sous les prinoms de 
Marie- Anne-Ferdinande-Victoire, et Tautre, a la date du 27 mai 1784, sous 
les prinoms de Jeanne-CkBsarinne-Marguerite. Toutes deux ont regu le 
baptdme le jour m6me de leur naissance. (R^stres des actes de baptfime 
des annies 1781 et 1784, conserves a la mairie de Vervins.) 

Jean Debry, dont le nom n'est suivi d'aucune quality dans les actes de 
1780 et 1781, prend le titre d'avocat en parlement dans Tacte de 1784. Au 
bas de son acte de mariage et des actes de bapteme de ses deux filles, il 
signe DeBry fils avec un B majuscule sans cependant ^crire son nom en 
deux mots. 

Marie-Anne-rFerdinande-Victoire, la fille ainde de Jean Debry, est 

(1) Jean Debry eut deux femmes, deux Vervinoises : la premiere, du nom de Marie- 
Jos^phe-Augustine Dupeuty, 6tait fille d'un avocat au parlement, la seconde, du nom 
de F61icit6 Artaud, 6tait fille d'un boulanger (Voy. Bulletin de la Soci6t6 de 1883^ 
page 87). 

Ann. 87 4 
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Tauteur des lettres que j'ai publiees dans le Bulletin de la Soci^td de 1883 
(pages 87 et suiv.). 

Jean Debry mourut a Paris le 6 Janvier 4834, suivant son acte de deces 
reconstitu^ en vertu de la loi de 1872 et qui se trouve aux Archives mor- 
tuaires du Palais-de-Justice de Paris. 

La seance est levee. 



A Tonverture de la seance M. le president depose sur le bureau : 

Revue de la SocUti des etudes historiques faisant suite a VInvestigateur, 
4e serie, tome IV. 1886 ; 

Girculaire ministerielle indiquant que la reunion annuelle des delegues 
des Socieles des Beaux-Arts aura lieu, pour I'annee 1887, a Paques; 

Autre circulaire demandant aux Societes savantes des Iravaux sur 
Telat administralif et economique de la France en 1789, avec un projet 
de plan pour Tetat descriptif d'une generalite ou d*une region de la 
Fraoce en 1789 ; 

Autre circulaire qui 'fixe au 31 mai 1887 la date du Gongrfes annuel 
des Societes savantes a la Sorboone et qui est accompagnee du pro- 
gramme du Gongres. 

M. Rogine signale, d'apres oui-dire, Texislence a Bancigny, sur I'em- 
placement du chateau, d'une cave ou d'un souterraio dont la visite 
pourrait 6tre interessante. 

M. Papillon comitieflce la lecture d'un Essai sur le droit coutumier 
appliqtd 4 la Coutume de Vermandois due a M. Tronquoy, membre 
correspondant de la Soci^te. 



SDS^lSrCE DXr 4 li/LJ^:R& 18 8 7 



PRESIDENCE DE M. ED. PIETTE 
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ESSAI SUR LA COUTUME DE VERMANDOIS 



ORIGINE DU DROIT COUTUMIER 

La redaction des Coutumes fut le r^sultat fatal du developpement des 
relations sociales et de la reaction qui commengait a s'operer auxvi« sifecle 
contre les abus du regime f6odal. Pour expliquer quels besoins des popu- 
lations, quelles influences, quels 6v6nements avaient rendu necessaire ce 
commencement d'unite dans notre legislation, il faut remonter jusqu'a la 
conquSte de la Gaule par les Romains, et passer rapidement en revue les 
changements qui survinrent. 

La Gaule, soumise a la domination romaine, fut transform^e jusque 
dans sa langue par ses vainqueurs, et ceux-ci apport^rent aux vaincus 
leurs mceurs, leurs institutions et leurs lois ; il est done naturel de sup- 
poser qu'il ne subsista dans le droit des Gaules que quelques coutumes 
qui ne pouvaient s'accommoder avec le droit remain. Pendant pr6s de cinq 
si6cles, le midi de la Gaule fut ainsi regi, et le Breviarium d'Alaric II, 
principal monument du droit a cette epoque, ne fut qu'un abr^ge du Code 
Theodosien : il contenait les sentences de Paul et un Gaius remanie. II est 
probable que les populations du nord auraient iini par suivre Texemple des 
pays situ^s au sud de la Loire, et que, subissant constamment I'influence 
des conqudrants, elles auraient insensiblement abandonne leurs coutumes 
particuliferes pour s'assimiler les institutions et les lois plus civilisees des 
Romains. 

Mais survint Tinvasion germanique, et Tunitd relative qui 6tait sur le 
point de s'accomplir dans le droit de notre pays fut retard^e de plusieurs 
sificles : les barbares qui firent irruption de toutes parts arriv^rent avec 
des moeurs nouvelles et ce n'^tait pas a ces farouches vainqueurs qu'il 
fallait demander d'accepter les progres de la civilisation. Us conservSrent 
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. done par ignorance, plutdt que par orgueil national, les coutumes qu'ils 
avaient apport^es de leur pays et les ^crivirent m6me pour les maintenir 
dans leur int^grit^. Ainsi, k chacun fut appliqu^e sa loi d'origine ; c'etait 
le syst6me de la personnalitd des lois. 

Cette organisation, logique a ses debuts, ne tarda pas a faire place a une 
autre directement contraire, car peu a peu les races se mSlerent, les 
families se confondirent et les lois qui devaient r^ir chaque peuple devin- 
rent bientdt des coutumes locales. Ce ne fut plus a un certain peuple mais 
i un certain pays que les regies ^crites ou non dcrites durent s'appliquer ; 
le droit qui etait personnel devint territorial. 

La feodalitd consacra le nouveau systeme en donnant a chaque feuda- 
taire Fadministration, la justice et le pouvoir legislatif dans toute Tdtendue 
de sa seigneurie. Malheureusement, ce progr^s accompli vers Tunite de 
legislation fut contrebalance par un grave obstacle : la multiplicity des 
seigneuries. De sorte qu'au lieu d'avoir plusieurs coutumes personnelles, 
on eut une infinite de coutumes locales. 

Pourtant la feodalit^ elle-mSme avait dtabli entre les vassaux et leurs 
suzerains une hi^rarchie qui remontait jusqu'au souverain, et au-dessus de 
toutes les juridictions seigneuriales, il y avait celle du roi, dont Taction, 
quoique indirecte, se faisait sentir d'une fagon unique et uniforme sur la 
jurisprudence du pays entier. II en resulta qu'a mesure que la puissance 
du roi augmenta et qu'il sut mieux resistor aux empietements des seigneurs 
de la f^odalite, on s'accoutuma a le considerer comme le chef d'une 
nation et comme son souverain justicier. C'est ainsi qu'au treizieme siecle 
prenait naissance un droit civil pur qui devait absorber le droit f^odal et 
triompher des criminels abus que les seigneurs soutenaient au nom de la 
Justice. 

Au seizi^me siScle, la revolution op^r^e fut consacr^e par la redaction 
oflicielle des coutumes et par les r^formes qu'on y introduisit. Nous ne 
venons pas dire que Toeuvre fiit complete et encore moins qu'elle filt par- 
faite ; mais il est certain que la redaction des coutumes etait une transi- 
tion ndcessaire entre un regime barbare et les principes de la revolution 
frangaise ; elle fut, si Ton veut nous permettre cette comparaison, comme 
une note de passage, discordante si on la consid^re seule et ind^pendam- 
ment de celles qui la precedent et qui la suivent, indispensable au cota- 
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ti'aire et mfime harmonieuse si on reflechit qu'elle se r&olut en un accord 
presgue parfait : le Code Civil. 

Ainsi et en resume, la premiere source du droit coutumier vient tant 
des lois Saliques, Ripuaires et Gombettes, introduites par les peuples 
vainqueurs, que des lois et coutumes qui avaient cours entre les Gaulois 
lors de Finvasion. Plus tard les rois ont fait, selon la n^cessite des affaires 
et les progr^s de la civilisation, diverses ordonnances, lois et capitulaires. 
Et le temps a rassembl^ tous ces monuments pour former ce qu'on a 
appele le Droit Coutumier. 

II 

U COUTUME DE VERMANDOIS — SON fiTENDUE DAPPLICITION 

Si on veut rechercher comment les choses se sont particuliferement 
pass^es pour la Coutume de Vermandois, on pent dire que, comme pre- 
miere et plus ancienne province de la France, le Vermandois a retenu les 
anciennes coutumes gen^rales ; les comtes et seigneurs qui y ont doming 
ont fait de nouveaux statuts pour les villes ou confirm^ leurs usages pri- 
mitifs : telle fut la loi dite de Vrevin ou de la Bass^e, due a un seigneur 
de Vervins ; telle fut encore Tordonnance appel^e « La paix de la F6re », 
faite par un Enguerrand de Coucy ; d'autre part, les rois ont agi de mfime 
pour les villes qui leur sont venues par droit de reversion, composition 
ou autrement : c'est ce que justifient les chartes des communes de Saint- 
Quentin, P^ronne, Chauny et autres : enfin certaines institutions du droit 
remain se sont malntenues a travers les siecles et sont devenues des arti- 
cles de notre Coutume. 

Avant d'aborder T^tude de la Coutume de Vermandois, il est indispen- 
sable de savoir autant que possible quelle fut son ^tendue d'application. 

En premier lieu, il faut distinguer le comt^ et le bailliage de Ver- 
mandois : 

Un pays appel6 Vermandois, et situ^ au nord-ouest de la Thi^rache, 
autour des sources de la Somme, fut ^rige en comte par Charlemagne en 
faveur de son deuxi6me fils P^pin ; il avait pour villes principales Saint- 
Quentin {Aiyusta Veromandwrum)^ Vermand, Ham (Hameium ou 
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Hamum)y Saint-Simon, le Cdtelet. Ge comte devint la propriety de 
Bernard, roi d'ltalie et fils de Pepin, puis passa entre las mains des cgmtes 
qui lui succederent. Sous le regne de Philippe-Auguste, il appartenait au 
comte de Flandres ; le roi de France fit la guerre a ce dernier, et en 1215 
le comte de Vermandois fut reuni a la couronne. 

Philippe-Auguste etablit un grand bailli (le premier de la France) pour 
gouverner le pays et pour y rendre la justice ; il ordonna que ce bailli tint 
son siege dans la ville de Laon. Comme nous voulons ^tudier la Coutume 
de Vermandois telle qu'elle fut redigee au xvi« si6cle, en 1556, c'est aussi a 
cette epoque que nous nous placerons pour rechercher sur quelles villes, 
sur quels territoires s'etendit son empire. Mais il parait impossible de donner 
au Vermandois, envisage de cette fagon, des bornes fixes et des limites 
precises ; c*est malheureusement par une seche et aride enumeration de 
villes, villages et hameaux qu'il faut proceder, car parfois des villages, 
enclaves de tous c6tes par des territoires soumis a la Coutume de Verman- 
dois, ressortissaient d'une autre coutume, et parfois la Coutume de Verman- 
dois s'etendait sur des pays voisins qui semblaient geographiquement 
devoir etre soustraits a son autorite. 

^ La Coutume de Vermandois, dont nous ne voulons donner qu*un aperQU 
bref et general, comprenait les bailliages et prevotes de Laon et de Sois- 
sons, ainsi que les territoires dependant des coutumes particulieres de 
Ribemont, Saint-Quentin, Noyon et Coucy. 

Ainsi, les bailliages et pr^vdtes de Laon et de Soissons et les territoires 
dependant des coutumes particuliferes de Ribemont, Saint-Quentin, Noyon 
et Coucy ^talent soumis a la Coutume g^nerale de Vermandois chaque 
fois que les dispositions de ces coutumes particulieres ne se trouvaient pas 
en contradiction avec celles de la coutume g6nerale. 
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r BAILLIAGE ET PREVOTE DE UON 



Assi 

Aulnoi et Longueaue 

Aumencourt 

Avain ei la Thienlerie 

Arthies 

Amifontaine 

Avaux (en partie) 

Aiguillicourt 

Autremenconrt 

Apremont 

Andelain 

Amies 

Aiselle 

Aubigni 

Arensi 

Arenso (la ville et la court) 
Aiselles 

B 

Bourc C!omin 

Brai en Laennais 

Berrieux 

Biewe 

Bouconville 

Beaunes 

Br^coort 

Bussi les Cerni 

Bries 

Besni 

Bois et Parj^ni 
Betlancourt 
Bohain 
Bosault 

Buci les Pierrepont 
Barenton sur Serre 
Barenton Bugni 
Barenton le sec 
Boulleaux 



Barzy (en partie) 


Chivri les hiners 


Banthor 


Ch^ri 


Bruy^res 


Chatillon lez sons 


Beaumont 


Chancourt 


Briennes 


Creci sur Serre 


Bertaucourt 


Chevesne 


Beaurepaire • 


Chalendri 


Bransicourt 


Chilli 


Beaurieu 


Cuirieux 


Bourguignon 


Chameri 


Brai en Thi^rache 


Ch6ri les PoiUi 


Bancigni 


Cessiers 


Berlize 


Classi et Thiere 


Brunehamel et les Autels 


Conhayon 


Bellimont 


Chantlud 


Blanche Buteilles 


Clermont cense 


Boncourt 


Couhartil 


Bercourt 


Chaourse 


Beauvoir : ^ 


Craonnes 


G 


Cond6 


Chivi 


Chaudardes 


Crandelain 


Corbeni 


Coulliegi 


Cuissi 


Chaumont cense 


Curi lez Chaudardes 


Cemi en Laonnois 


Craonnelles 


Chamouille 


Concevreux 


Couteron 


Courtizi 


Chermisi et Euregame 


Courtonnes 


Cheure 


Chermes 


Cheret 


Couppet 


Chevregni 


Couci lez Eppe 


Courvisi 


Chaillevois 


Crespi 


Cruveron 


Chivi et Estouvelles 


Creules 


Caumont 


Courbes et le Censier. 


Cuissi 


Courdaue et le moulin 


Cubigni 


Clari 


Cornelles 


D 


Ghaillevet 


Danisi 
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Deaillet 

Dolignon 

Bohis 

Daigni 

Danemarie 

Dizy 

Delain et Ribaudon 
Derci 



E 



Erlouet 

Euregnicourt 

Estrouvelles 

Espourdan 

Etrepoix 

F 

Festieux 

Fay lez Pierrepont 
Froimoat 

Fontaine-lez-Vrevin 
Franqueville 
Faucoucourt et Marcilli 
Fressencourt et FoUembrise 
Fourdrain, et les maisons 

des bo^ et les pes- 

cheries. 
Fussigni 
Floricourt 
Fayeux 
Fouquerolles 
Faviers 
Fronligny 
Foucausi 

G 

Gerci 

Grantrieu 

Grona 

Grernicourt 

Glennes 

Godelencourt 

Grant] ud 

Guinicourt 



Gizi 

Godelancour-lez-Berrieu 



Hanneaux 

Harcigni 

Haultion 

Haris 

Haye 

Hiviers 

Haudreville 

Houssel 

Hurtebise 

Horis 

Heraucouil 
Houdenoi 



Jantes 

Joflroicourt 

Juvigni 

Juvincourt le petit 
Laon 

Laval saint Pierre 
FAbbaye de Pr6montr6 
La F^re 

Le Fert6 sur P6roa (en 

partie) 
Lugni 

La maison du temple 

La P^cherie 

La Mothe 

Liveri 

Lislet 

Lappion 

La court de Souppir 
Lambreci 
Liesse 
La Selve 

Le moulin de Medels 
Laval 



La paix Saint Antoine 
La maison de Bailli et le 

moulin 
Laigni et le moulin de la 

ville au bois 
Lierval 

La maison des Prez 

Lizi et la Thieullerie 

Laniscourt 

Le pont k Buci 

Le Sart sur Serre 

Les Censes de Loizi et 

Terre Anguillicourt 
Lerve 

M 

Missi 
Mauloue 

Montigni le franc 
Moncornet 
Monceaux le Wast 
Marfontaine 
Montigni sur Creci 
Montigni sous Marie 
Montiers 
Marci 

Membrecourt 

Machecourt 

Montbenault 

Montchallons 

Montigni en Laonnois 

Montbavain 

Montarsennes 

Monlceaux-les-Leups 

Molincbart et le Rieu 

Monstrecousture 

Monceaux-les-Rosoi 

Mauregni 

Mons en Laonnois 

Molins 

Moussi et Lem6 

Malva 

Montagu 
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Magni 

Marchais 

MoQinampteuil 

Marie 

Maineville 

Malmaison 

Monihiemont 

MontberauU 

Merlien 

Moranci 

Malaise 

N 

Nancelles 

Neufville en Laonnois 
Neufchdiel 
Nisi le comte 
Neufville Je Housset 
Noviont I'abbesse 
Noirecourt 
No\iont le vigneux 
Neufville de Bosmoni 



Orgueval 
Orinville 
Origny 

P 

Pignicourt 

Prouvais 

Proviseux 

Pleuvois 

Ployarl 

Panci 

Paici et le Mosnier 

Plomion 

Parfondeval 

Presles 

Parfondereue 

Pontgival 

Pontaverre 

Pierrepont 

Ann. 87 



Pi^ Robert 

Prices 

Poilh 

Pagueuls 

Piseulx 



Raizigni 

Rozoi 

Roumerie 

Raillimont 

Remies 

Rogecourt 

Royaucourt 

Ricbaumont 

Rougni 

Ronchere 

Rougeois 

Relle 

Remicourt 

Raris 

Robert-champ 

Roui 

Raineval 

Radouel, Mailli 

Rougemout 

Reneville 

S 

Sainte-Croix 

S. Nicolas au bois 

Suzi ei Sauecourt 

Serni le Buci 

Saint Erme 

Sissonne 

Saive 

Servais 

Soise 

Sechelles 

Septvaux 

Saint-Grobain 

Sons 



Sainte Genevieve 
S. Clement 
Saint-Thomas 
Saini Pierre 
Souppir 
Samouci 
Sainte Preuve 
Serreau 
Saint Gobert 

S. Pierre les Franqueville 

Saint Amille 

Saint Jean Aubigny 

S. Martin 

S. Adrien 



Thoni 

Thoilli 

Thaveau 

Thenailles 

Thieri 

Trussi 

Troyon 

Terne 

Train 



Vauclerc 

Yauharis 

Vigneux 

Voulpaix 

Vrevin le petit 

Vinci 

Vresigni 

Wisignicourt 

Wiri 

Vivaise 

Warissecourt 

Villi. Urcel 

Vrevin 

Vaucelles et Beuseajurt 
Voyennes 

5 
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Verneuil sur Serre 

Vorges 

Vesles 

Wicherie et S. Georges 

Venderesse 

Veeslud 

Vorsannes 

Vaudeluc 

Vaulerigny 

Verneuil sur Aixne 



SOISSOIsTS 



Assi devant Soissons 
Aizi 

B 

Basoches 

Brai sous Clameci 

Boui 

Brange 

Barbonval 

Buci 

G 

Clameci 

Croui 

Cond^ 

Celles 

Coham 

Coumelles 



Gourcelles 
Chaivignon 
Chavoines 
Chivres sur Aixne 

D 

Duisi 

Duiset (en partie) 
F 

Fonphri 
Filains . 

a 

Gessencourt 
J 

Joi 

Jouennes 

Loupines 
Longueval 
L'huis 
Leuri 

Les Creules sous Muret 
La Faux 

Le mont noire Dame (en 

partie) 
La Chaye 

La Chayette et le moulin 
(en partie) 
M 

Margival 
Muret 



Mont Saint Martin 
Missi sur Aixne 
N 

Nampteuil sous Muret 
Nampteuil la fosse 
Neufville sous Margival 
Neufville sous sainte 
Gemmes 
P 

Pinon 
Parqui 



Roiii 



S 



Soissons 
Saint Thibault 
Serches 
Sarsi 
Sorni 

Sainte Gemmes 
Serval 

T 

Taniers 
Terni 

V 

VailU 
Violaines 
Ville Savoye 
Vregny 



2*^ VILLES & VILLAGES DEPENDANS DE LA COUTUME DE RIBEMONT 



Aubenton 
Abiey 

Boissy 
Kvord. 



Beaurains 

Berthencourt 

Bernonville 

C 

Chevr6sis-le-Meldeux 
Chasni 



Colonfay 

D 

Doren 
Dantheuille 
Dalaincourt 
Dernanssart 
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E 

Estr6es an pont (en partie) 
Ezonville 

F 

Fai-les-Noyers 
Fasti 

Fon taines-noti'e-Darae 
Fieulaines 

G 

Guise 
Grougies 



Hennaples 
Haniegicourt. 



Iron 



La Neufville 

Landifai 

La Vacqueresse 

UEchelle 



Le mont d'Origni 
Letheries 

M 

Maiziers sur Oise 
Marli 

Monceaux le vieil 
Monceaux le neuf 
Macquigni 

N . 

Noviant le Comie 
Noyalles 

Neuf vi I le-lez-Doren 
Neufvilletle 



Parpeville 

Puiseux 

Plaineselve 

Proi 

Proisi 



R 

Ribemont 

Richecourt 

Regni 

Richaumont 
S 

Seri 

Sains 

Sissi 

Saint- Auger 
Saint-Wast-Dorigni 
Sorbai 
Surfontaine 

T 

Tuppigni 
Thevelles 

V 

Verli 

Wadencouri 
Villers le sec 



3" VILLES & VILLAGES DEPENDANS DE U COUTUME DE S^-QUENTIN 





A 


Brencourt 


Colincourt 


Aulnoi 




Beaurevoir 


Clastres 


Acteng 
Athilli 
Avennes 




Boui 
Bencheul 


Croix 
Corbeni 




Berenglise 


Caponne 


Auroi 




Berthaucourt 


Courtigni 


Aussu 




Baulcouri 


Gourcelles 


B 


Bragies 
Brachevil 


Ceppi 


Bohain 




Beaurouart 




Brait 




Bruni 


Dalon 


Bruiecourt 






DouUi 


Beauvoir 




G 


Duri 


Benai 




Cugni 


Doulchi 


Bellicourt 




Cuvilli 


Destouilli 
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Destreilles 



Etsigni-le-Grand 

Essigni-le-Petit 

Estr^ 



Fontaines le clerc 

Fluquieres 

Fayel 

Francili 

Frenai le petit 

Foassons 

Frenoi en Arouaise 
Fontaine utertre 
Fai 
For^ts 

a 

Germaines 

Gricourt 

Gaulri 

Grengies 

Giffecourt 

Gilercourt 

Goi 

Gouvelieu 
Grand priel 

H 

Han 

Houvecourt 

Happencourt 

Herouels 

Holnon 

Hinacourt 

Harli 

Hombli^res 
Hargicourt 
Haute-bruy^re 

J 

Jutencourt 



Jehanconrt 

Jnregni 

Joncourt 

L 

Lauchi 
Le Vougne 
Le Haulcourt 
Lavenne 

Le mesnil s. Laurent 
Labbiette 

La cense de Margiere 
Les censes de Cauvegni 
Vegp^ 
Lambai 

La Tour aux Armes 



Montbochain 

Malinoourt 

Maigni 

Maissonnie 

Marteville 

Montescourt Lizerdles 

Moi • 

Marci 

llorcoort 

Maquinicourt 

Montigni 

Montizelles 



N 



Neesle 

Neufville 

Nourroi 

Offois 

Obigni 

Onussi 

Oistre 

Oisni 

Fonts 



Pithon 

Pontheval 

Puisseux 

Pontru 

Presel 

R 

Roui ie grand 

Roni le petit 

Rouppi 

Raulcourt 

Ramicourt 

Rouvroi 

Remaucourt 

Rouquerolles 

Riqueval 

S 

Saint Quentin 

Saint Simon 

Seraucouri le grand 

Seraucourt le petit 

Savi 

Salanci 

Saucourt 

Solecourt 

Serisi 

Sequehart 

Sevaule 

Senencourt 

Saulchoix-lez-Pithoa 

T 

Tugni 

Traveri 

Thoul 

Tilloi 

Tronquoi 

V 

Voyennes 
Vaux 

Villers saint Christophle 
Wadencourt 
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Villecholles 
Vermans 
Vendelles 
Villev^ue 



Vovillers 
Vendeuil 
Villers outrance 
Verguier 



Villers gaittain 
Vendeuil 
Wiencourt 
Viefville 



4^ VILLES ET VILLAGES DEPENDANS DE LA COUTUME DE NOYON 



ApUll 



Buchoir 

Beaurains 

Babeuf 

Berlancourt 

Badicourt 

Berthencourt 

Bangies 

Behericourt 

Buci 



Carlepont 
Camas 
CrizoUes 
Cachi 

Cavetencourt 
Chiri 
Garmoye 
Crarci 

Chavigni le soir 
Chevilli 
Cachegni 
Cui 



Dine 
Dinette 
Dampernot 
Dominois 



» Dreslincourt 

Espinois 
Esuricourt 
Escnilli 
Ercheu 

F 

Flavi le Merdreux 
Frestoi 

G 

Grandreu 
Gredeville 
Genvri 
Griecourt 

H 

Hontleux 

J 

Jussi 

K 

Kesmi 

La cense de la male-muson 



Larbroye 

La cense de Collezi 
La cense de campaigne 
La maison de Thevaillon 
La folle de Saint-Martin 
La cense de Boutavant 



La cense Thiebanyille 
Libermont 

Le Plessier-Chasseleu 
Laigni 

La maison de Launoi 

La Poti^re pez^ 

La cense de la haute-Ar- 

broye 
La cense d'Ingomer 
La oense de TIMpital da 

Temple 

M 

Moureul 

Mar^fs (en partie) 

Modesconrt 

Morlanconrt 

Muli^aucourt 

Maucourt 

Maigni 

Moyencourt 

N 

Noyon 



Plessier de Royer 

Pontoise 

Pommeroye 

Porquericourt 

Pont rEv6que 

Passel 

PJessier patte doye 
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R S V 

Serm * Vauchelles 

Rambercourt Varesnes 

Roumerel T Wignies le gai 

Roblecourt Tillencourt Viri . 

Romecourt Thiescourt Voyennes (en partie) 



5^* VILLES ET VILLAGES DEPENDANS DE LA COUTUME DE COUCI 



AGP 

Autre ville Grandfaux Pierremande 
Aufresnes Pr^montr^ 
Allemant J pin^„ 

Aubercourt Jumencourt 

B Juvigni ^ 
Blerencordel Quinci 
Bairesi au-de^a du Ru g 

Blerencourt La Marie 

Bretigni Landricourt Sorni 

Q LuilU Saint Paul au bois 

Couci LaViefviUe Sincheni 
Couci la ville ji T 

Malbousine Trolli 

Courson 

Cus ' N V 

Chariis Nougent Vaussaillon 
F Vaussolles 
Fraines ^ Vaudesson 

Folembrai Orgival Verneuil 
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PREMIERE PARTIE 
DES PERSONNES 



CHAPITRE PREMIER 
NOBLES. — SERFS. - BATARDS. — AUBAINS 



NOBLES 

Naissance. - 1^ formule suivante explique brievement de quelle 
fa?on la noblesse, au xvic siecle, se transmettait par le fait de la nais- 
sance : « Enfants issiis de p^re et mere nobles, ou de pere noble et 
« mere roturiere, en loyal mariage, sont nobles ; mais, si le p6re est 
« roturier, les enfants sont reputes rotiiriers encore que la mere soit 
« noble. y> 

Moins exactement, mais en termes plus pittoresques, un poete de 
cette 6poque disait aussi : 

Les p^res nobles et vertueux 
Ont des enfants de mdme qu'eux, 
Pour puis succMer en leur place : 
Le p^re, ainsi du Bouvillon 
Et du g6n6reux Estalon 
Montre sa vertu par sa race : 
Jamais les porte-foudre oiseaux 
N'ont fait decraintifs pigeonneaux. 

La forme etrange de ces vers dissimule, on s*en apergoit bien vite, 
une id^e tres fausse ; en tout cas, le principe est certain et tellement 
clair par lui-m6me qu'il n'a besoin d'aucune explication. Faisons toute- 
fois une remarque lnt6ressante : c'est que les filles nobles de Champagne 
communiquaient leur noblesse a leurs enfants encore que leurs maris 
fussent roturiers. Ce privilege leur avait et6 octroy 6 aprSs la bataille de 
Fontenay pr6s d^Auxerre entre Charles le Chauve et ses freres, bataille 
dans laquelle presque toute la noblesse de Champagne fut detruite. 
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Mariage. — Les femmes pouvaient 6tre nobles autrement que pai- 
la naissance, car notre coutume dit que la quality de la femme mariee, 
quant 4 Thonneur, se considfere par celle du mari. Cette proposition 
peut se decomposer et comprend deux hypotheses : 

lo Une femme roturiere mariee a un homme noble est reputee noble 
parce que, disait emphatiquement un ecrivain du temps, « comme la 
« lune regoit la clarte de son soleil, la femme reluit par les rayons de 

son mari » ; apres la mort de son mari elle conseiTait la noblesse qui 
lui avait 6t6 communiquee, car a: quoique le soleil soit couche, la lune 
€ ne cesse de reluire ». Mais si cette veuve, ainsi anoblie, se remariait 
k un roturier, elle perdait le pri\11ege de sa noblesse. Pour rester noble, 
elle devait repondre a celui qui se presentait pour repousei* : 



2° La deuxi6me hypothese est celle ou une femme noble de naissance 
se marie avec un roturier. Son privilege.de noblesse se trouve suspendu 
tant que dure le mariage parce que la femme suit la condition de son 
mari. A la mort du mari, elle conserve encore Tetat qu'elle avait pen- 
dant le mariage, c'est-a-dire reste roturiere ; pourtant, si elle veut ren- 
trer en possession de son privilege de noblesse, il lui suffit de se pre- 
senter devant le juge competent et de declarer qu'elle entend par la 
suite vivre noblement. 

Offices anoblissants. — Vers le xv^ siecle, on avait commence a 
considerer comme nobles ceux qui 6taient pourvus d'oftices nobles, 
c'est-a-dire, selon la definition de Loyseau « de dignites avec fonctions 
ft ordinaires en TEstat ». Cette noblesse ne pouvait, en general, se 
transmettre aux enfants ; elle n'6tait que viagere, a mpins que le digni- 
taire n'eilt une charge tr^s elev6e comme celle d'officier de la couronne 
ou de president d'une Cour souveraine. 

Noblesse terrienne. — Pendant longtemps on se demanda si ceux 
qui n'6taient pas de race noble, ^t qui pourtant tenaient des fiefs, etaient 



Celui-1^ qui premier me joignit avec soi 
Emporta mes amours et engaji^ea ma foi ; 
II la garde au cercueil, et sous sa cendre dteintc. 
Je conserve la foi de notre amitie sainte. 



Digitized by 




— 41 — 



anoblis par le lief. Une ordonnance de 1470 de Louis XI declare nobles, 
eii Normandie, tous celix qui tiennent des fiefs ; mais au xvie sidcle, a 
Tepoque a laquelle nou« nous plagons, comme il est permis a toute 
personne de tenir des fiefs, il est hors de doute que le fief par lui-meme 
n anoblit pas. 

Cependant, Tacquereur d'un fief auquel 6tait originairement attach^ 
un titre de marquis, conite, etc., pouvait porter ce titre sans pour cela 
qu*il pM pr^tendre au privilege de noblesse : c*est cette noblesse qu'on 
appelait noblesse terrienne par opposition a la noblesse de race. 



Ijd semtude et le servage sont les deux 6tats par lesquels a successi- 
vement passe le faible vaincu par le fort. servage de T^poque feodale 
et qui subsiste au xvio siecle etait un grand progres si on le compare a 
la servitude ; c'etait un etat d'inf6riorit6 injuste et r6voltant si on le 
compare a la liberte. 

A Tepoque feodale, tout individu vivant sur la terre d*un seigneur 
6tait pr6sum6 serf s'il ne pouvait prouver qull eut droit a un 6tat con- 
ti-aire au servage ; au xiiF siecle le principe 6tait retourn^, et la fran- 
chise 6tait pr6sumee a moins que le seigneur ne pflt prouver que Tin- 
dividu dont il s'agissait 6tait son serf. 

Au xvic siecle, un grand nombre de serfs 6taient devenus libres : le 
clerge en avait rachet^ l>eaucoup ; le roi et les seigneurs en avaient 
affi*anchi, et certains s^etaient lib^res en r6sidant pendant un an et un 
jour dans une ville de commune sans etre r6clam6s par leur seigneur. 

Mais il en restait encore, et parmi les incapacites relatives aux princi- 
paux actes du droit civil qui les frappaient, nous pouvons noter les sui- 
vantes : 

serf qui epousait sans le consentement de son seigneur une per- 
sonne de condition franche, ou le serf d'une autre seigneurie, devait 
payer au seigneur pour for-mariage une amende de soixante sols et un 
denier. 



11 



SERFS 



Anik 87 
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Le serf engage dans les ordres, devenu clerc, n'etait d6charg6 que 
des corvees, mais il continuait a fournir les tailles et autres charges 
pecimiaires. Quant aux coi^vees, elles devaient 6tre acquittees par un 
autre en ses lieu et place. 

Pour pouvoir acquerir une terre noble, le serf devait obtenir une 
permission de son seigneur ; ce consentement n'6tait pas exige pour 
Tacquisition d'une terre non noble. 

Le serf pouvait aliener entre vifs ses biens meubles ; mais, en prin- 
ripe, il ne pouvait aliener ses immeubles serviles ou libres. 

Le seigneur etait le successeur 6ventuel de tons les biens du serf ; 
on lui pr6f6rait pourtant les enfants du serf et quelquefois m^me les 
ascendants et les collateraux : dans cette hypothese, le droit du seigneur 
etait seulement suspendu jusqu'a la mort de ces ascendants ou colla- 
teraux. 

Rappelons en passant que le servage fut aboli dans le domaine du 
roi en aoiit 1779 et qu'il disparut completement dans la nuit du 4 aodt 



On est generaleinent choque de la distinction etablie entire les nobles 
et les serfs, des privileges accordes aux uns et des incapacites dont 
etaient frapp^s les autres ; mais on considere comme de peu d*impor- 
tance, on est presque dispose a trouver equitables les decheances qui 
etaient encourues par les batards. C'est toujours la suite de cette idee 
fausse qui n'a pas encore disparu au xix^ siecle et qui consiste a recher- 
cher non pas ce qu'un homme fait dans le monde, mais la fagon dont il 
y est entr6. 

Incapacites du b&tard. - - Cette tache de la batardise imprimee 
au nouveau-ne etait pour lui une cause perpetuelle d'injustice et de 
mepris : les incapacites dont il 6tait frapp6 Etaient nombreuses ; pour- 
tant la th^orie apparaissait tellement revoltante que la pratique Tavait 
adoucie peu a peu. En g^n^ral, les batards pouvaient tester, recevoir de 
leurs pere et mere des donations, memes universelles, entre vifs ou 



1789. 
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BATARDS 
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testamentaires ; mais si, a leur mort, ils ne laissaient ni enfants ni des- 
cendants legitimes, leurs biens passaient, par droit de d6sli6rence, au 
roi ou au seigneur dans la haute justice duquel ils 6taient nes, domici- 
lies et decedes. 

De plus, personne n'ignore que le batard d'un noble ne pouvait 
prendre le nom et les armes de son pere qu'apres avoir ete reconnu et 
apres avoir obtenu des lettres de noblesse enregistrees. Et encore etait- 
il oblige de porter dans ses armes une barre qui le distinguait des en- 
fants legitimes. 

' Dans notre coutume, les biens des batards appartenaient aux hauts 
justiciers quand ils 6taient nes et domicilies sur leurs terres et decides 
« sans hoirs procr^ez de leurs corps en loyal mariage ». II y est dit aussi 
que les batards peuvent se marier ; si les r6dacteurs de la Coutume de 
Vermandois ont insists sur ce droit, c'est probablement parce que dans 
certaines provinces, les batards encouraient le droit de formariage lors- 
qu'ils ^pousaient des personnes qui n'etaient pas de leur condition. 
Dire ici que les batards pouvaient se marier, c'est done dire qulls pou- 
vaient se marier sans 6tre, comme les serfs et les aubains, soumis au 
droit de formariage. 

IV 

AUBAINS 

On est parfois surpris de voir que les nations de Tantiquite et les peu- 
ples du moyen age prenaient le plus souvent des mesures presque hos- 
tiles a regard des etrangers qui venaient s'^tablir sur leur territoire ; 
c'est qu'aujourd'hui les besoins du commerce et les progr^s de la civili- 
sation tendent de plus en plus a rapprocher tons les liommes et a les 
confondre dans un mfime cri de fraternity. C'est une utopie bien belle, 
mais qui ne pourra se r&iliser que le jour ou le sentiment du patriotisme 
n'existera plus nulle part. 

Toujours est-il qu'a T^poque ou nous nous plagons, a defaut de philo- 
sophic et de socialisme, on aimait sa patrie et son pays plus fortement 
que nous ne le faisons aujourd'hui, et, comme consequence immediate 
de cet attachement au sol natal, on m^prisait les 6tmngers, on leur 
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cr^ait des embarras de touie nature ; aussi, en loleiant leur sejour sur 
le sol de la France, on leur imposait des conditions tj^es dures que nous 
allons indiquer. 

Et3nmologie. — Les etrangers 6taient designes du noni d' <i aubains ». 
On a rhabitude de donner pour etymologic a ce nom les mots latins 
alibi nail (nes ailleurs) et on suppose que, pai* une transformation plus 
ing^nieuse que rationnelle, on en est arrive a dire « aubains » au lieu 
de alibi naii, 

L'explication fournie par M. Demangeat nous sejnble bien preferable, 
quand, reproduisant Tetymologie propos^e par de Lauriere, il explique 
que le nom d'aubains a ete donne par Fusage a tons les Strangers par 
extension du titre d*Albani qui etait le nom particulier des Ecossais. En 
effet, dans les temps anciens et m^me au moyen age, on a souvent 
design^ plusieurs peuples par le nom particulier de Tun d'eux : aiiisi 
les Juifs donnaient autrefois aux etrangers le nom de « Grecs d el 
anciennement on appelait « Francs d, dans tout TOrient, les chreLiens 
de FEurope a quelque nation qu'ils appartinssent. Or, les Ecossais 
ayant toujours ete reputes d'humeur voyageuse, il est vraisemblable 
d'admettre que leur nom a pu servir, dans Torigine, a designer d'une 
fagon generale tons les etrangei^s. 

Condition de I'aubain au XVI* Si6cle. — Plus on remonte vej s 
Tantiquite, plus on remarque Tanalogie que la condition des etrangers 
offrait avec celle des esclaves ; au contraire plus on s'approche des 
temps modernes, plus on s'aperijoit de la tendance que Ton a aassimiler 
les etrangers aux citoyens eux-memes. 

€ Les aubains vivent comme libres et meurent connne esclaves » ; tel 
etait a peu pres le resultat auquel on etait arrive au xvF siecle. 

Le droit d'aubaine proprement dit s'entendait de la double incapacitc 
pour I'etranger de succeder et de transmettre, soit ab intestate soit par 
testament, soit a ses parents, soit a tons autres. 

Sous le droit coutumier, on pent dire que la condition de I'aubain en 
general etait la suivante : 

4° II ne pouvait acqu^rir des biens situes en France ni par succession, 
ni par testament, ni par donation a cause de moi*t. 
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20 II etait incapable de tester. 

30 II ne poiivait transmettre ses biens qu'a ses descendants legitimes 
nes en France ou naturalises et r^sidant en France. 

Mais, dans la Coutume de Vermandois, la capacite des aubains 6tait 
plus etendue, car il y est dit en termes expres que « les aubains peu- 
« vent acquerir des biens dans le bailliage de Vermandois et en disposer 
« entre vifs, mais non par testament Ce n'est done pas seulement a 
leurs descendants que les etrangers ont la capacite de transmettre : ils 
peuvent, entre vifs, faire passer leurs biens a qui bon leur semble. 
Mais, a d^faut de disposition de cette nature, « la succession des aubains 
i appartient au roi ». 

A cote de ces incapacttes qui sont cartes les plus importantes au 
point de vue du droit civil, il en etait d'autres que nous nous conten- 
tons d'enum^rer : 

L'aubain etait tenu de fournir la caution judicatum solvi quand il se 
portait demandeur devant un tribunal fran^ais ; 

II ne pouvait participer au benefice de la cession des biens ; 

De plein droit il etait soumis a la contmnte par corps pour toute 
espece de dettes ; 

H ne pouvait faire la banque dans le royaume sans une caution de 
150.000 livres regue devant le juge du lieu et renouvelee tons les cinq 
ans ; 

II ne pouvait etre re^u marchand apothicaire ou epicier s'il n'avait 
obtenu dea lettres de naturalite ; 

Enfin, il n'etait pas admis au serment d'avocat, etait incapable d'etre 
principal ou regent dans les universit6s et n'obtenait des degr6s qu'a la 
condition de n'en pas faire usage en France. 
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CHAPITRE II 
PUISSANCE PATERNELLE. — TUTELLE 



— MARIAGE 



PUISSANCE PATERNELLE 

Les pouvoirs que la loi romaine conferait au pere sur la personne de 
son enfant se trouvaient singulierement restreijits au seizieme si^cle ; il 
n'^tait plus question du droit de tuer ou m^me de vendre ; les parents 
pouvaient seulement retenir Tenfant dans la maison paternelle, user a 
son6gard d'un droit de correction et enfin einpecher son mariage jusqu'a 
ce qu*il eOt atteint sa vingt-cinquieme annee. 

Garde. — Ces divers droits, assez mal d^finis a cette ^poque, ont 6te, 
depuis, regies avec plus de soin ; mais, comme ils subsistent encore au- 
jourd'hui et qu'ils n'offrent, dans les coutumes, qu'un interet mediocre, 
nous nous occuperons plus sp6cialementdu droit que nous appelons dans 
notre legislation moderne « usufruit 16gal des p6re et mere sur les biens 
« de leurs enfants i>, et qu'on appelait alors : garde-noble, garde bour- 
geoise, bail. 

Nous ne devrions meme pas mentionner les expressions de m garde 
bourgeoise ^ puisque cette garde ne parait pas avoir exists dans la Gou- 
tume de Vermandois ; mais il nous a semble utile d'attirer pr6cis6ment 
Fatten tion sur cette particularite etde faire remarquer que la garde-noble 
et le bail seuls y etaient pratiques ; entre roturiers, nous ne trouvons pas 
autre chose que la tutelle,qui differait de la garde sous bien des rapports. 
Nous ne nous occuperons done ici que de la garde-noble el du bail. 

Garde-Noble. ~ La garde s'ouvrait par le deces du pere ou de la 
mere laissant des enfants mineurs ; elle ne pouvait appartenir qu'au pere 
ou a la mere noble, et jamais a Taieul ou aieule comme cela avait lieu 
dans d'autres coutumes. (( Garde ou bail sont synonymes, dit Pothier, et 
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€ signifient gouvernement, administration. » Pour la plupart des coutu-. 
mes cette definition est exacte, mais, appliquee a la nOtre, nous ne crai- 
gnons pas de dire qu'elle conduirait a une idee fausse : dans le Verman- 
dois, on distinguait nettement la garde du bail et les effets de Tune ou de 
Tautre ^taient tr6s diff^rents. pere noble ou la m6re noble survivant 
pouvait choisir entre la garde-noble et le bail. 

« Au eas ou ils prendront ladite garde, sont sujets de faire inventaire et 
« de rendre compte comme tuteurs. » Ainsi, le gardien n'acquiert rien en 
propriete ; il doit rendre plus tard les meubles dont il a fait inventaire 
apres en avoir joui en bon pere de famille ; il pergoit seulement les reve- 
nus des immeubles ; il pent m6me, si bon lui semble, ne prendre que la 
garde des heritages f^odaux et, dans ce cas, un tuteur est nomm6 pour 
Fad ministration des heritages rotuiiers. 

Bail. — Si le survivant des parents choisit le bail, ses droits sont plus 
etendus, par contre ses charges sont plus lourdes : les meubles du mineur 
lui appartiennent en toute propriete, avec les fruits de tons les heritages, 
rentes et revenus f^odaux. Mais le baillistre doit accomplir le testament 
du d6funt, payer les dettes du mineur, le nourrir et Tentretenir, acquitter 
toutes les charges dont sont tonus les heritages. 

Malgre toutes ces obligations, on n'avait pas encore pris, au seizieme 
siecle, Thabitude de considerer la garde comme une charge pubUque et 
elle etait toujours facultative ; aussi celui qui consentait a prendre garde 
ou bail devait faire une acceptation expresse en justice devant le juge 
ordinaire du domicile du mineur ; il n'^tait besoin d aucune convocation 
de parents. 

Une fois la garde ou le bail accepte, on ne pouvait plus s'en defaire ; 
on devait acquitter les obligations jusqu'au jour ou le mineur atteignait 
Tage qui devait mettre fin a Tadministration du gardien ou du baillistre. 
Get age, tres variable suivant les coutumes, etait ainsi fixe dans le Ver- 
mandois : dans le cas de garde-noble, vingt ans pour les males et quinze 
ans pour les filles ; dans le cas de bail, quatorze ans pour les mdles et 
douze ans pour les filles. II y avait aussi une autre cause d'extinction tir^e 
de la personne du gardien, c'6tait son convol en secondes noces ; les mi- 
neurs devaient en ce cas 6tre pourvus de tuteurs et curateurs. 
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TUTELLE 



(( Garde-noble entre nobles est comme tutelle entre roturiers », dit la 
Coutume de Vermandois. II ne faudrait pas induire de ces expressions 
que le mineur noble n'avait jamais de tuteur ; on doit entendre le prin- 
cipe en ce sens que les personnes soumises a la garde-noble n'avaient pas 
de tuteur g^n^ral et permanent, mais on leur donnait, a c6t6 du gardien, 
tantot un tuteur temporaire dont la mission 6tait, par exemple, de sou- 
tenir un proces et dont les fonctions prenaient fin avec la cause pour 
laquelle il avait ete nomm6, tant6t un tuteur special pour Tadministration 
de certains biens : ainsi nous avons vu pr6c6demment que le gardien 
pouvait, a son gr6, prendre seulement la garde des heritages f6odaux, et 
que, dans ce cas, on nommait au mineur noble un tuteur pour Tadminis- 
tration des heritages roturiers. 

Quant aux mineurs roturiers, ils recevaient un tuteur permanent sans 
le concours duquel ils ne pouvaient faire aucun acte civil. 

Dans le Vermandois, on ne connaissait ni la tutelle testamentaii*e ni la 
tutelle legitime. La tutelle etait dative ; elle 6tait deferee par le juge du 
domicile du mineur sur I'avis d*un conseil de famille compose de cinq 
membres au moins et de sept au plus. Les pere et more devaient etre 
nomm6s tuteurs de leurs enfants a moins d'incapacit^ reconnue ; le pere 
ne pouvait refuser la tutelle ; a I'exception de la mere el de Taieule, les 
femmes en 6taient exclues. 

Le tuteur veillait a F^ducation de Tenfant et administrait ses biens. II 
devait, en principe, vendre les meubles ; il payait les dettes du mineur, 
poursuivait le recouvrement de ses cr6ances et faisait Temploi des deniers 
pergus ; il avait quality pour donner les immeubles k bail, mais pour six 
ann^es au plus s'il s'agissait de maison de ville et pour neuf ans au plus 
s'il s'agissait d'h^ritages ruraux. 

11 acquiesgait aux demandes form^es centre le mineur ou les rejelaii, 
acceptait ou r6pudiait les successions, et tous ces actes, en principe, 
«taient valables ; pourtant le mineur, devenu majeur, pouvait obtenir den 
lettres de rescision et il 6lait restituable centre les actes que le tuteur 
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avait fails m6me dans la limite de sa capacity ; d'autre part, si le tuteur 
avait exc6d6 les bornes de sa capacite, le mineur Jouissait, a partir de sa 
majority, d'un delai de trente ans pour attaquer Facte. 

Pour la garantie de ses droits, le mineur avait une hypoth^ue tacite 
sur tous les biens de son tuteur. 

La tutelle prenait fin par la majority du mineur, par son mariage, 
par son Emancipation, par I'excuse legitime du tuteur, par sa destitu- 
tion et par le convol en secondes noces de la mere tu trice. 



Les qualit^s et conditions requises pour contracter mariage 6taient 
r6glees,dans notreancien droit, par le droit canonique, par I'ordonnance 
de 1639, par la jurisprudence des parlements et par le droit romain. 
Par consequent, nous ne nous occuperons pas des empEchements diri- 
mants ou prohibitifs, absolus ou relatifs ; nous ne parlerons pas non 
plus des formalit^s de la celebration, des bans, des oppositions, des cau- 
ses de nullite, etc. Ces dilKrentes questions pr^sentent un grand int^r^t, 
mais nous ne pourrions les aborder sans sortir de notre cadre car elles 
etaient complfitement 6trang6res aux coutumes, qui s'occupaient unique- 
ment des effets produits par le mariage. 

Incapacit6 de la femme. — La femme est sous la puissance du 
mari. C'est un principe qui a exists k toutes les 6poques et dans toutes 
les legislations. Sur quel fondement s'appuie-t-il ? Question philosophi- 
que bien d^battue et qui peut entralner dans de longues et inutiles dis- 
sertations. L'int6r6t de la femme a-t-il pris en consideration et le 
legislateur a-t-il voulu la prot^ger centre sa faiblesse et son inexpe- 
rience ? Ou bien, comme le pretend Pothier, son incapacite n'est-elle 
fondee que <c sur la puissance que le mari a sur la personne de sa 
« femme, qui ne permet k sa femme de rien faire que dependamment de 
« lui ? » 

Si nous avions en vue le Code civil, nous adopterions sans doute un 
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syst^me eclectique et nous dirions que Tincapacit^ de la femme a priu- 
cipalement pour base la puissance maritale, et accessoirement sa faiblesse 
el son inexperience naturelle. 

Mais ici, nous sommes au xvp si6cle et nous pensons qu'on se souciait 
alors bien peu de prot^ger la femme centre elle-mdme et dans son inte- 
r6t : la formule de Pothier 6tait la vraie et nous la retrouvons exprim^e 
d'une fa?on bien plus pittoresque dans un vieux coutumier de Cham- 
pagne : a Femme marine n'a vouloir ni valoir : le mari est le chef de la 
(a femme ; la volenti est au chef, et une femme sans t6te est un corps 
« sans ame et un cadavre sans aucun mouvement : aussi, depuis que la 
« femme a mari, elle est en voiierie et ne pent avoir avoiie par dessus son 
« mari. d 

Autorisation maritale. — De ce principe il resultait que la feiume 
mariee ne se pouvait obligor sans Tautorite de son mari, soit au preju- 
dice de celui-ci, soit meme a son propre prejudice ; il ne lui 6tait pas 
permis de constituer hypotheque sur ses biens, et le consentement 
tacite resultant du concours du mari dans Facte n'aurait pas et6 suffi- 
sant ; elle ne pouvait ester en justice, soit comme demanderesse, soit 
comme d^fenderesse, sans y avoir 6te autorisee. L'autorisation 6tait une 
formalite a ce point constitutive de la valeur de Facte que la nullite, pour 
defaut d'autorisation, pouvait etre opposee en tout etat de cause et a 
toute epoque par le mari et par la femme ou par ses heri tiers. 

Remarquons pourtant que cette nullity n'^tait pas absolue en ce sens 
qu'elle ne pouvait 6tre invoquee par ceux qui avaient contracte avec la 
femme.* II est probable aussi que Facte pass6 par la femme non autoris6e 
conservail le caract^re d'obligation naturelle, et que la femme, par 
exemple, n'aurait pu r6peter une somme d'argent pay^e volontairement 
en execution (Fune dette contract6e sans autorisation. 

Exceptions. — La femme qui contractait comme marchande publi- 
<|ue et qui exergait son commerce au vu et au su de son mari, s'obligeait 
m6me civilement sans autorisation. II en 6tait encore ainsi quand elle 
etait separ6e de biens soit judiciairement soit par contrat de mariage, 
(juoi qu'elle ne pilt, dans ces deux cas, ni aliener ses immeubles ni les 
hypothequer. 



Digitized by 




— 51 — 

Formes de rautorisation. — L'autorisation devait etre expresse ; 
I'expression autoriser 6tait sacramentelle ; Pothier dit cependant qu'on 
pouvait peut-6tre employer le mot hahiliter. EUe devait en outre 6tre 
sp6ciale. 

Ces deux conditions remplies, trois cas se pr6sentaient : elle 6tait 
concomittante a Facte, le pr^cedait, ou le suivait. Dans la premiere hypo- 
these, aucune difficult^ ; la valeur de Facte datait du moment m6me ou 
il etait pass6. Lorsque Tautorisation avait precede, on devait, si ce n'est 
en annexer une expedition a Facte lui-m6me, relater du moins dans celui- 
ci son existence. Enfin, quand elle intervenait post^rieurement, certains 
auteurs pensaient que cette ratification r6troagissait au jour m6me de 
Tacte sans pouvoir cependant pr6judicier aux tiers, et d'autres estimaient 
que cette autorisation, tardivement accordee, ne rendait Facte valable que 
du jour ou elle etait donnee : ce dernier systSme 6tait vraisemblablement 
suivi dans le Vermandois ; il est d'ailleurs conforme a Fopinion de 
Pothier. * 

Le mari 6tait libre d*accorder ou de refuser son autorisation, mais, en 
cas de refus, la femme avait la faculty de s'adresser a la Justice. L'autori- 
sation judiciaire pouvait encore remplacer l'autorisation maritale lorsque 
le mari 6tait absent, incapable ou ftiible d'asprit. 

La stance est levee. 

— — -»->C3N»^^ 

SEIjA.25rCB IDTT X"" jft.'V'KIIi 1887 
PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-Pr6sIDENT 

A I'ouverture de la seance, M. le president depose sur le bureau : 

Mimoires de CAcad6mie des sciences, des lettres et des arts d' Amiens, 
tome XXXI, 4^ serie, tome I^r, annee 1884 ; 

, Bulletin historique et philologique du Comiti des traoaux histori^ues et 
scimtifiques, ann^e 1886, n^s 3, 4; 
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Mimoires de la SocHU acadSmique de tarrondissement de Boulogne- 
mr-Mer, tome XIII. 1882. 1886 ; 

Annales du Cercle archiologique d*Enghien (Belgiqae), tome : 4 li- 
vraisoDS 1880. 81, 82, 83 ; tome II : 4 livraisons 1883, 84, 85, 86 ; 

Socidt^ giologique du Nord, Annales XIII, 1885, 1886 ; 

Circulaire du minislfere de rinstruction publique, du 3 mars 1887, 
indiqnant que J'epoque de la reunion des Socieles des Beaux-Arts des 
departements est flxee h la Pentecdte. 

En adressant ses publications a la Sociele, le Cercle archeologique 
d'Enghien demande h echanger ses travaux avec les ndlres, ce qui est 
Y0t6 par la reunion. 

La Semaine religieuse de Soissons et Loon, du 19 mars 1887, donne 
la lisle des monuments du deparlemenl de TAisne classes comme histo- 
riques, en vertu d'une loi qui n'est pas encore deflnitive.^ 

Yoici les monuments de la Thierache qui onl les honneurs du clas- 
sement : 

La pierre funSraire de Barthelemy de Yir, eveque de Laon, dans Teglise 
de Foigny ; Teglise de Marie ; le choeur et le transsept de r^glise de 
Saint-Michel-en-Thierache ; le menhir de la Haute-Bonde, ^ La Bouteille. 

Un membre fait remarquer que la pierre fun^raire de Barthelemy de 
Yir est non pas dans Teglise de Foigny, puisqu'il n'y a pas d'eglise a 
Foigny, mais dans une petile chapelle, dite du Bienheureux Alexandre, 
enclose dans une propri^te parliculiere, sise sur le terriloire de Foigny. 
Quant an menhir de la Haute Bonde, qui a donne son nom k un hameau 
dependant de La Bouteille, c'est un monolithe de gres aujourd'hui ren- 
verse et gisant a Tendroit mSme ou il s'elevait naguere. On Tappelle 
bonde dans le pays par corruption du mot borne. II serait a desirer, si 
r^ellement la Haute-Bonde est un monument megalithique, que Tadminis- 
tration le flt remettre sur pied : ce serait un moyen de le conserver plus 
efflcace que la mesure platonique du classement. 

On lit aussi dans le Semaine religieuse que la Society archeologique de 
France, pr^sidee par M. le comle de Marsy, de Compiigne, doit tenir, 
cetle annee, un congres h Soissons et k Laon duSII au 27 juin prochain. 
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M. Bercet, membre correspondant de la Sociele, eovoie qd maDoscril 
moderoe qui est la (raduclioQ du Chronicon Laetiense ou Chronique de 
Liessies de 750 a 1578, par Jacques Lespee, oioioe de Tabbaye de 
Liessies. Ce travail est accompagnc de vingl-quatre pages egalemeot ma- 
Duscrites coDlenaot la liste des abbes de Liessies, des notes coDcernaDt 
I'abbaye et des extraits en lalin du Chronicon Laetiense. 

Remerciemenls a M. Bercet. 

M. Lossei, autre membre correspondant, adresse h ia Societ6 le cai- 
que d'un fragment de carte portant la mention suivante : Gallice supra 
omnes in hoc forma editiones locuplelissima et exactissima deseriptio. 
Auctore Henrico Hondio. — Amstebdami apud H. Hondium, anno . 
Celte carte recule les limites orientales de la Thi6rache bien aa-delk de 
la rive droite de la Meuse. 

Bemerciements a HA. Losset. 

M. Papillon communique une note qu*il a redigee sur diffcrenles anli- 
quiles qui se trouvent a ia sous prefecture de Vervins ; 

L'hdtel de la sous-prefecture de Vervans, ancienne demeure des sei- 
gneurs des Coucy- Vervins, n'est guere connu des habitants de la ville, 
surtout dans ses dispositions int6rieures, et nous ne serious pas surpris 
si, un jour, quelque circonstance imprevue venait reveler, soit dans la 
construction, soit dans la decoration de cette ancienne demeure histori- 
que, Texistence de certains details de valeur inconnus jusqu'a ce jour. 

Pendant la Revolution, la plupart des bibliotheques des abbayes des 
environs avaient 6te depos^es dans les comblesde cet 6tablissement avant 
d'etre transportees au chef-lieu du district, et nousyavons recueilli, dans 
le premier quart de ce si^cle, des cahiers et des feuillets epars, decoup^s 
dans des ouvrages considerables demembres et qui avaient ainsi perdu 
toute leur valeur. 

On sait qu'en 4830, une grande toile peinte, restee roulee et ignoree 
dans un reduit de Thdtel, a ete decouverte par le fonctionnaire adminis- 
tratif qui habitait alors le Chateau-Neuf, et que cette toile, reconnue pour 
un tableau de merite, provenait evidemment de Tune des mfimes abbayes 
voisines de Vervins. 
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C'6tait une Descente de croix attribute, croyons-nous, a Prudlion. 
Teaidue et encadr^e, cette toile garnissait tout unpanneaudu salon d'hon- 
neur, du parquet au plafond. 

Au depart du fonctionnaire, elle disparut, et depuis on n'en a plus 
entendu parler. 

Quelques ann^es plus tard, le m^me fonctionnaire, alors loin de la 
Thierache, offrait a Tadministration municipale de Vei^vins Thommage 
d'une Ilistoire manuscrite de la Ville de Vervins, a la condition toutefois 
que cette donalmi serait constat^e par acte authenticiue, el qu\ine expe- 
dition de Tacte serait remise au donateur. 

L'administration locale, appreciant un tel procede conimeil le m6ritait, 
refusa cette resdlution d^guis^e, offerte sous des conditions on^reuses. 
Le donateur comprit sans doute les raisons du refus, inais le manuscrit 
fut perdu pour nous. 

Peut-etre eiit-il mieux valu subir Texigence, et recevoir quand meme 
la restitution sans s'arrSter a la forme. 

II est probable qu'on a pu voir peu apres ce manuscrit ligurer sur Tun 
des catalogues des libraires qui font profession de reuuir et de vendre les 
ouvrages historiques concernant les provinces. 

Ces souvenirs sont deja de Thistoire ancienne ; mais ils m'amenent a 
dire que derniferement M. de Langautier, sous-prefet de Ver^ins, informa 
quelques-uns de nos coll6gues que les jardins de la sous-prefecture 
renfermaient certaines pierres sculpt^es et autres objets se mttachant 
sous divers rapports a Thistoire de la ville, et il les invita a en faire 
Texamen, 

Cette offre gracieuse, qui prouve Tinter^t que porte a nos humbles 
travaux le premier magistrat de notre arrondissement, fut accueillie avec 
un empressement reconnaissant, et c'est du r^sultat de cette exploration 
toute locale que je viens vous donner connaissance. 

Les objets qui ont et6 examines consistent en une pierre sculptee, un 
cippe fun^raire, une clochette et une plaque de chemin6e. 

La pierre sculptee est en marbre bleu d'Etroeungt ; elle porte en relief 
un 6cusspn aux armes de Ren6 du Bee et d'Isabeau de Coucy sa femme. 
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devenue dame de Vervins, par rextinclion de la branche masculine de 
Coucy-Vervins. 

Isabeau de Coucy etait veuve en premieres noces de Roger de Commenge. 

Rene du Bee de Wardes, chef d'une puissante maison de Normandie, 
6lait gouverneur pour le roi de la place forte de La Gapelle, qui joua un 
si grand r61e dans les ev6nements dont le voisinage du Hainaut fut le 
thMtre a cette epoque (1). 

L'ecusson grav6 sur la pierre porte : Fusele d'argent et de gueules qui 
est de Wardes, parti de vair et de gueules de six pieces qui est de Coucy. 

Mais les emaux ne sont pas indiques parce que le moyen de les faire 
connaiti'e par des tailles n'^tait pas encore invente. 

Cette dalle forme un parall61ogramme de quatre-vingt-dix centimetres 
de hauteur, sur quarante-deux centimetres de largeur et quinze centim6- 
tres d'epaisseur ; une corniche la surmonte en saillie de cinq centimetres, 
et l'ecusson se detache sur le fond avec un relief de quinze millimetres. 

Nous avons dessin^ autrefois cette pierre ; elle avait ete employee, pen- 
dant la Revolution, a recouvrir Tentree d*un egoilt place a peu pres en 
face de la porte des bureaux actuels communiquant dans la cour de Fhdtel 
de la sous-pr6fecture. 

Aujourd'hui elle se detache d'une hqon pittoresque sur les fonds verts 
d'un massif d'arbustes, supportee par un cippe funeraire, en calcaire bleu 
d'Etroeungt comme elle. 

Le cippe forme un parallelipipede de quarante-sept centimetres de cdte 
sur quarante-quatre centimetres de hauteur. On y lit en caracteres 
romains gi'aves en creux, inscription suivante : 



J.K !23e YEAN 1699 
( i) Min. histot, 15, Bull, de la Soc, ann^ 1875. 

(2) Un Fraiirois Fossier etait recoveur de l*abbaye de Qairfontaiiie et demeurait ^ 
Vervin.s. 



CY GIST LE CPS 
J)H0NN0RABLE PERS(onne) 
F>* FOSSIER (2) EN 

SON vrvANT co(n8eiller) 
])v ROY co(mmissaire) 

AV REVEV DECEDE 
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Cette partie de monument fun6raire provient 6videmment du cimetiere 
qui entoura T^glise de Vervins, jusqu'en 1792. Nous Tavons vue long- 
temps servir de base a Tun des bancs qui garnissaient les allees du Pr6au 
k une certaine epoque. Les bancs ont 6te enlev^s et le cippe aura et6 
remont6 dans le jardin de la sous-prefeclure : c*est une attention dont 
on doit savoir gr6 a son auteur. 

La clochette d'appel dont il reste a parler n'a pas el6 fondue pour le 
Ch4teau-Neuf. EUe n'y a ei6 probablement apport^e qu*au moment de la 
Revolution. 

Placee au niveau du premier 6tage, il nous 6tait difficile de lire avec 
exactitude, du sol de la cour, Tinscription qui se d^tache en relief sur son 
pourtour ext^rieur ; M. le sous-prefet a bien voulu le faire en la copiant 
de Tune des fen6tres de son appartement, et je la transcris telle qu'il 
nous I'a donn^e. 

Pr6ced6e d*une croix initiale, elle forme quatre lignes. Une main avec 
un doigt indicateur placee a Textr^mite de chaque ligne semble mon- 
trer Fendroit ou la phrase se continue a la ligne inferieure. 

Voici cette inscription : 



Le nom du pretre Moret ne nous est pas etranger : nous savons que, 
quoique surcharge par les travaux que lui imposait sa double charge de 
cur6 portionnaire de Vervins et de regent du college, ce laborieux eccl6- 
siastique trouvait encore le temps de s'occuper de la conservation et de la 
mise en ordre des nombreuses pieces historiques que renfermaient alors 
les archives de la fabrique de Vervins (4). Lorsqu'il n'etait que sous- 
regent, il refit Tobituaire de Feglise, c'est-a-dire Tetat des nombreux 

(1) II semble en efFet que la fabrique de T^glise de Vervins ne s'est pas contents 
de poss^er les titres des nombreuses fondations religieuses faites par les seigneurs, 
mais qu*on a voulu r^unir aussi dans ses archives les plus anciens actes constitutifs 
. de la seigneurie et ceux des franchises accord^es aux habitants. 



f lAY ETE FAITE AUX DEPENS 
DE Me FRANgOIS MORET PRESTRE 
ET PRINCIPAL DU COLLEG DE 
VERVINS 4750 
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services religieux fond6s pour chaque jour de I'annee par las seigneurs 
et les habitants de Vervins. L'ancien obituaire avait ete d6truit en tout 
ou en partie et c'6tait une oeuvre laborieuse que de le reconstituer. II le 
rendit complet et le maintint a jour, tant que dura son exercice. 

Devenu principal il voulut doter T^tablissement qu'il dirigeait d'une 
cloche destin6e 4 appeler les 616ves aux heures du travail, et c'est cette 
heureuse inspiration qui nous a conserve sur le bronze le nom modeste 
mais estimable d'un homme dont la plus grande partie de la vie fut con- 
sacr^e a Tinstruction religieuse de la paroisse et a T^ducation des enfants 
de ses paroissiens. 

Nous sommes heureux d'avoir Toccasion de donner ce bon souvenir a 
sa mSmoire. 

Quant k la plaque de chemin6e dont il nous resterait k parler, elle a 
d6ja 6t6 d6crite dans notre Bulletin (ann6e 1886, p. 43) et nous n'avons 
rien a ajouter a ce qui en a 6t6 dit alors. 

H. Mennesson continue la lecture de son travail sur les Actes dun 
Notaire de Vervins au xnie sikle : 

107. — 22 FSvrier 1629. — Pierre Poyart, maitre charpentier 4 Vervins, 
s'engage k € faire et parfaire y> dans la cour de « honneste femme Jeanne 
Waudin vefve de Michel Beviere demeurant a Vrevin » une grange de bois 
« neufve de chesnes » de fagon que « la latrine soit enclave et enfermd 
dans icelle grange ». II devra « foumir et fagonner tons les bois qu'il con- 
viendra asscavoir les quatre soUes (1) de la grosseur de huict poulces d'un 
cost^ et dix d'un aultre, les quatre esteaux (2) de la longueur de quinze 

(1) Pieces assemble k angle droit pour servir de base k une construction de bois, 
et poshes horizontalement sur un soubassement en cailloux ou en briques qu'on 
appeUe c solement » dans le pays, et que notre acte mentionne plus bas sous le nom 
de c soilages ». 

(2) Poteaux plants verticalement dans les soles pour porter les poutres. Les 
poteaux sont consolid^ par des contre-forts, pi^es de bois places obliquement dans 
Tangle form6 par la sole et le poteau. Les anciens charpenfiers nomment ces contre- 
forts liens de racinef pour les distinguer des liens proprement dits, pi^s incline 
et fxx^ dans les angles que font les poteaux avec la sabli^re. La sabli^re est une pi^ 
parallMe k la sole ; elle ferme le pan de bois par le haut et porte la base du comble. 

Ann. 87 * 8 
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piedz et de la mesrae grosseur des soUes, quatre aultres esteaux quy seront 
mis k chacun coing de lad grange de la mesme longueur de la grosseur de 
sept poulces (4) d'un cost6 et de neuf de Taultre, aveq encore deux aultres 
esteaux quy seront place au milieu de deux pignons de la mesme longuair 
et de la grosseur de sept pouces d'un costd et huict de Taultre / foumir 
aussy deux tractes (2) de la longueur qu'il conviendra pour la largeur du 
bastiraent (vingt cincq piedz environ) de la grosseur de unze pouces d'un 
cost6 et dix de I'aultre aveq deux aultres tractes plus petitz pour metre 
au pignon de la mesme longueur des aultres et de la grosseur de sept 
pouces d'un coste et huict de I'aultre, pour les potelures (3) de la grosseur 
de quatre pouces d'un coste et quatre poulces et demy de I'aultre quy 
yront depuis le hault du bastiment jusques en bas, au regard des litz (4) 
qu'il conviendra metre aud bastiment de la grosseur de cincq poulces d'un 
coste et six de I'aultre, les pennes (5) qu'il conviendra de pareille grosseur 
que les litz, les quatre montans quy seront mis pour soustenir la feste (6) 
de la longueur chacun de seize piedz et de la grosseur de cincq poulces 

(1) Le pouce est la douzi^me partie du pied de roi, qui vaut en mesnre actuelle 324 
millimetres. 

(2) Poutres. On disait aussi autrefois trabe, du latin trades ; on dit encore traite, 

(3) Aujourd'hui potilles, diminutif de notre mot poteau. Les potilles sent des pieces 
dispo8(§es dans le m^me sens que les ^taux, mais moins fortes que ces demiers. D'un 
6tau.a Tautre, une pi^e (quelquefois deux) i^galement plants dans la sole coupe les 
potilles en diagonale pour assurer la constante verticalit6 de la construction. 

(4) Les lits sont ces pieces qui, dans les bdtiments de bois encore existants, dispo- 
s6es horizontalement k, une certaine hauteur au-dessus des soles, divisent le pan en 
deux stages : c'est ce qui r^sulte d'un passage de notre acte, qu'on rencontrera tout . 
a rheure, stipulant que les potelures t au dessoubz des litz > seront mises de pied en 
pied, tandis que les autres seront phis espac^es. 

Ainsi la grange en question devait avoir deux rang^es de potehares superpose : 
celles du bas plant^s dans la sole et aboutissant aux lits, celles du haut prenant pded 
dans les lits et allant s'engager dans la sabliere. 

(5) Panne, piece de charpente pos^ horizontalement sur les arbal^triers des com- 
bles, et destine k porter les chevrons (Viollet-Le Duc^ . Dans le pays, la panne se 
n<Mnme ventrifere. 

(6) Faite (aujourd'hui du masculin), synonyme de faitage. C'est le nom de la pifece 
de bois qui fait le sommet de la charpente d'un comble. Montant, pifece qui s'embotte 
au milieu d'une poutre et se dresse toule droite jusqu'au faite pour le soutenir. 
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d'un cost^ et sept de Taultre / fournir pareillement huict surchevirons (1) 
de la longueur qu'il conviendra pour la hauteur du bastiment de la gros- 
seur de cincqou six poulces par ung de boult et de quatre ou cincq poulces 
de Taultre boult / comme aussy fournir une surfaicte (2) de la longueur 
du bastiment de la grosseur de quatre poulces et la faicte (3) de mesme 
longueur et de la grosseur de cincq pouces en carr^ / fournir et mettre des 
chevrons tant qu'il en sera necessaire pour ledit bastiment de la grosseur 
de deux pouces et demy d'un cost^ et de I'aultre trois pouces et en poser 
quatre a la latte (4), et pour le regard des potelures elle doitz estre mise 
de pied en pied a deux des pantz de lad grange au dessoubz des litz, et le 
reste des postelures en metre quatre a la houlure (5), mesme aussy tenu 
led Poyart de baucher (6) lad grange de houlure de trois pantz et de I'aultre 
pant du cosl6 de Pierre Ferot de planche a cousteaux (7), et faire la porte 
delad grange et la rendre fermant et fournir la cerure et clevfs (8) ... 
faire et fournir tout ce quy deppend de la charpenterye fors et excepts les 
soilages et couvertures et ce en dedans du premier jour de may prochain 
venant ...» Pierre Poyart s'oblige encore a faire un pan de bois de neuf 
pieds de hauteur pour servir d'^table et a fournir les « potelures a quatre 

(1) On voit que ces pieces doivent 6tre places dans le sens de la hauteur du toit 
et qu'il y en a huit, c'est-^i-dire deux par poutre : les surchevirons {alids soucheverons) 
seraient done des arbal6triers. U est de fait que nos charpentiers appellent les arba- 
I^triers des sous-chevrons. 

(2) Sous-faite, pi^ de bois plac^ au-dessous du fafte auquel elle est relive par des 
entretoises (Littr6). 

(3) Voir la note 6 de la page pr^^dente. 

(4) G'est-^-dire sur une longueur ^ale k celle d'une latte. 

(5) Yoy. Bulletin de 1886, page 16, note 3. La houlure s'appliquait en recou- 
vrem^t comme les tuiles d'un t(Ht. 

(6) Boiser. On aurait d£l 6crire boscher qui se rapproche davantage du bas-latin 
bosctMy bois. 

(7) Planche taill^ en lame de couteau, e'est k dire plus ^paisse sur une lisi^re que 
sur I'autre. On en voit encore aujourd'hui. 

(8) Clef. L'orthographe donnde par notre acte a conserve le v du latin clavm qui 
a foumi k la langue fran^aise le mot clef. 
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piedz trois pouces aveq litz pennes esteaux ramures (4) chevrons et aultres 
pieces de bois de la grosseur tel conviendra pour led Poyart la rendre 
prest a couvrir en houllure et y faire et fournir la porte », et enfm a con- 
struire une petite <5table a pore ; le tout en « bon boys de chesnew ; mais, 
comme pour la grange, le3 couvertures ne sont pas a sa charge. « Lequel 
present marchet ainsy faict est moyennant la somme de cent quatorze 
livres tournois » payable « au temps et a proportion que I'ouvrage cy des- 
sus s'en fera ...» 

On construisait en bois non-seulement des granges ou autres bailments 
d'exploitation, mais aussi des habitations. Presque toutes les maisons de 
la campagne ^taient en bois ; il y en avait aussi a Vervins, m6me au 
milieu de la ville : un acte du 9 janvier 1603 mentionne Texistence 
d'une petite maison de bois dans la rue principale, la Grande-Rue. 

Comme on ne trouve pas dans les dictionnaires la plupart des termes 
de metier employes par notre acte, j'ai essay^ de les defmir en m'aidant 
des souvenirs de vieux charpentiers, car plus d'un de ces termes a disparu 
du vocabulaire de la charpenterie actuelle. 

108. — 30 Mars 1629, - Messire Claude-Henry de Grandmont, sei- 
gneur de Vellechevreux, Lerzy, Erlon et autres lieux, demeurant 4 Erlon, 
assigne devant M. le Prevot royal de Ribemont en payement de trois 
ann^es d'arrerages d'une rente de quarante livres, raclietable de six cent 
quarante livres, par lui constituee au profit des h^ritiers de Anthoine 
Ferot, en son vivant procureur d'office de la justice de Vervins, suivant 
central passe devant Capron et Constant, notaires a Vervins, le 4 mai 
1624, transporte auxdits h6ri tiers la somme de qualre cent quarante 
livres, a prendre sur plus forte somme que lui doit Francois Forestier le 
jeune, demeurant a Ribemont, son fermier ; et moyennant ce transport, 
les heritiers Ferot d^chargent le seigneur de Grandmont et lui donnent 
([uittance non-seulement des arrerages dus, mais aussi du capital de la 
rente. 

Encore un seigneur aux prises avec les bourgeois de Vervins qui sem- 

(1) Ramure ou forme, assemblage de pieces destines k soutenir une toiture : arba- 
letrier, entrait, poin^on, jambe de force. 
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blent avoir 6t6 a cette 6poque, corame je Fai deja dit, les banquiers de la 
noblesse des environs. 

Qaude-Henri de Grandmont est cite dans les Mmutes hisioriqices de 
M. Ed. Piette (acte du 25 f6vrier 1618) comme ayant les seigneuries de 
Vellechevreux, de Lerzy et de Wazigny, auxquelles notre acte ajoute celle 
d'Erlon (canton de Marie). 

109. — 25 Avril 1629. — Le vingt cincquiesme jour de apvril mil 
six cens vingt neuf du matin fut present en sa personne Michel Fossier 
marchant demeurant a Vrevin Lequel a recogneu avoir par ces presentes 
vendu a honnest homme Nicolas Constant marchant bourgeois demeu- 
rant aud lieu k ce present et acceptant les meubles apreci6 et estim6 entre 
eulx, et dont la declaration et le prix d'iceulx enssuivent PremiSrement 



Une cramillye (1) de fer de vi «>Js 

Item une paire de cheminon (2) de fer de a? 

Item ung pot de fer de m s- 

Item une besse (3) de fer de vi »• 

Item une paire d'espince (4) de iiii 

Item deux pesles (5) a frire de viii »• 

Item ung seau de vi ^' 

Item une potiere de bois (6) de xxx 

Item une grande table de bois de chesnes de . . . . xl ^' 

Item une petite table de bois de noyez ronde de . . . xl s- 



(1) Gr6maill6re. 

(2) Chenet. On dit encore dans nos villages d'une personne qui resle toujours au 
coin du feu : Elle passe sa vie entre ses deux cheminons. 

(3) B^he, probablement pelle a feu. 

(4) Pincettes. 

(5) Po^le. 

(6) Etag^re k montants moulur^s qui s'accrochait k la muraille et sur laquelle on 
rangeait la poterie et la vaisselle d'^tain et plus tard les faiences enlumin^s que les 
coUectionneurs ramassent depuis quelques ann^es. D^pouill^es de leur parure les 
poti^res furent rel^gu^s au grenier ; mais le goiit des vieilles choses s'^largissant 
de plus en plus, les poti^res ne tard^rent pas k rejoindre les faiences, et aujourd'hui 
nombre de ces antiques ^tag^res figurent au milieu de nos ^l^ganc^s modemes. 
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Item quatre escabeaux de bois de chesnes de . . . . 

Item ung colTre avecq les piedz de bois de chesnes de mi x 

Item ung bahut (1) avecq les piedz de vii 

Item une paire d'ormoires de bois de chesnes de. . . viii 

Item ung passet de bois (2) de xx 

Item ung chalict (3) de bois de chesnes de .... xxx 
Item ung lict (4) garny aveq deux oreillietz travers (5) 
une couverture verte les rideaux et tour de Uctz (6) 

de raesme couleur et la paliasse de xxii 

Item deux paires de draps de to »• 

Item ung chaudron d'airain (7) de xx ^' 

Item cincq gadelettes (8) d'estain de xxx «* 

Item seize platz d'estain de vii i^^. 

Item huict assiettes d'estain de Ixx 

Item ung bassin d'airain une hediere (9) et ung brot 

d'estain de J «• 

(1) Grand coflfre garni de cuir et dont le couvercle est Mg^rement bomb^ (Liitr^). 

(2) Meuble de bois. On lit dans un inventaire de 1683 : « un petit passet avecq la 
ferurre et clef » ; et dans un autre inventaire de 1687 : « une passette de bois fer- 
mant k clef ». L'EncycIopMie appelle passet un rayonnage cloisonne. 

(3) Bois de lit, couchette. 

(4) Dans nos actes, Texpression « lit » s'applique exclusivement aux matelas et 
lit de plume sur lesquels on couche. 

(5) Traversin. 

(6) Au temps pass^, les lits ^taicnt surmont^s de ciels de Ut carres de m^mes 
dimensions que la couchette. Autour du ciel de lit courait une bande d'^toffe fronc^ 
retombant sur les rideaux qui entouraient le lit des quatre c6t6s. Je pense que c'est 
cette bande que notre acte appelle tour de lit. On voit encore ce genre de garniture 
aux lits de Thdpital de Vervins. 

(7) Alliage de cuivre et d'^tain, la difference du cuivre jaune ou laiton qui est 
un melange de cuivre et de zinc. 

(8) Diminutif de gade, jatte, esp6ce de vase de manage rond, tout d'une pidce, 
sans rebord et muni d'oreillettes. 

(9) Hediere, ou esdiere, parait dtre une corruption de « aigui6re » qu'on 6crivait 
esguiere au xvi® si^le. 
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Item deux salliaires d'estain de 

Item trois chandeliers d'airain de 

Item deux repotz (1) de 

Item ung tableau de 

Item deux oreillietz de 

Item une couverture verte de 

Item ung ourdoy (2) avecq le pot de . . . . 
Item ung chaudi*on d'airain et un rechaux de . 
Item une esdiere deux potz d'estain de . . . 
Et finallement une may aveq la penniere (3) de 



xxccv 

xxcc ^' 
xl 8- 



XXV 

xl »• 

XX »• 

xl s- 

IX 8- 



XV> s* 



Tous les susd meubles aux prix que dessus montants a la somme de 
quatre vingtz neuf livres deux solz toumois ont est6 baill6s et actuelle- 
ment delivr6s 6s mains dud Constant en sorte qu'il s'est tenu pour con- 
tant Et ce pour demeurer quicte par le susd Fossier de pareille somme 
de quatre vingtz neuf livres deux solz tournois sur et tamoins de la 
somme de quatre vingtz dix livres tournois qu'il et sa femme luy doib- 
vent pour les causes port6s en leur obligation pass6 pardevant le notaire 
soubsign6, laquelle pour plus grande seuret6 du deub dud Constant et du 
consentement dud Fossier luy a est6 laiss6 es mains pour s'en ayder en 
cas de besoing / Et a Tinstant a la suplication d'iceluy Fossier tous les 
meubles susditz luy ont est^s baill6s a louage pour ung tems d'un an 
entiere k commencer a present et finissant a mesme jour Pour I'usage 
desquelz il a promis de payer ausud Constant la somme de six livres 
tournois payable au boult de lad ann^e / Et en fm de laquelle rendre 
aususd Constant tous les susdicts meubles en bon et sufisant estat et selon 
qu'il luy ont est6 donn6s... » 

(1) Berceau d'enfant. C'est du moins en ce sens que Froissart emploie le mot 
c repot » dans ses chroniques. 

(2) Ourdissoir, instrument k I'usage des tisserands pour preparer les fils destines 
k former la chaine d'une pi6ce d'^toffe. Le pot i ourdir 6tait venlru avec une ouver- 
ture 6troite. On y plagait la bobine charge de fil qui se d^vidait ainsi sans pouvoir 
sortir hors du pot. 

(3) Maie, huche k p6trir le pain. Penniere, panier pour ranj^er les pains cuits. 
Pani^re se dit encore dans le midi de la France d'une grande corbeille a anses. On 
sait que notre mot panier vient du latin panarium, corbeille k pain. 
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Get acte revele la d^tresse d'un pauvre marchand qui essaye d*6viter 
une saisie dans Tespoir de conserver assez de credit pour se relever. 
Mais le cdte le plus interessant pour nous, c'est Tameublement complet 
du marchand avec la valeur de chaque article. 

En lisant la designation des meubles de Michel Fossier, on rencontre 
un certain nombre de termes vieillis ou m^me tomb^s en d6su6tude. En 
effet, si, en general, dans la redaction des actes, la langue notariale 
s'eloigne pen du frangais de nos jours, il n'en est pas de m6me pour tout 
ce qui est meubles, ustensiles, etc. ; ici, elle est obligee de se conformer 
au dialecte local. 

110. — 19 Mai 1629, — NicoUe Bellimont, veuve de Nicolas Vitou, 
demeurant a Fontaine, vend a Nicolas Reve, laboureur au m6me lieu, 
« vingt quatre verges de terre en une piece fermee de hayes vifves en 
partye assize au terroir dud Fontaine lieudit le petit fort tenant d'une 
liziere a Pierre CUcquotte d'aultre liziere et d'un boult aud achepteur et 
d'aultre bout en rue d, moyennant vingt-quatre livres tournois de prix 
principal, et a la charge de payer, chaque ann^e, un surcens de dix sols 
cinq deniers <k vers la dameUe Ester de Malortye outre <ic les rentes fon- 
cieres accoustumez » dues au seigneur du lieu. 

L'emplacement du Petit-Fort est rest6 dans le souvenir des habitants 
du pays. Plusieurs d'entre eux ont encore vu les restes d'un mur circu- 
laire. Un pommier s'61evait au miUeu. Get emplacement se trouve vers 
Textremit^ occidentale de la Rue-de-Haut. II appartient a M. Henri 
Renneville. Sur la propri6t6, a une trentaine de metres de la rue qui la 
borde, existe un puits destine sans doute autrefois a alimenter le fort et 
servant aujourd'hui aux besoins du quartier. 

Deux autres lieuxdits de Fontaine paraissent aussi faire allusion a 
quelque ouvrage de defense disparus. 

L'un nous est fourni par un acte du 14 f^vrier 1604 contenant vente 
par Estienne Gorenflos au profit de Jacques de Gennart, demeurant Tun 
et Fautre a Fontaine, d'une pi^ce de terre de sept pugnets sur Fontaine 
lieudit la Motelette. Motelette est le diminutif de motte et j'ai dit, en rap- 
portant un bail du 3 novembre 1601 (1), ce qu'on entendait autrefois par 

(1) Voy. Bulletin de 1886, pages 34 et 35. 
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m^e. Le contrat du 14 f6vrier 1604 ne donne aucune indication de 
nature k faire connaitre Templacement du lieudit qui nous occupe, et qui 
ne figure pas dans la nomenclature des lieuxdits actuels. 

L'autre lieudit est mentionn6 par un acte du 31 octobre 1686, aux 
lermes duquel S6bastien Hutin « cordonnier en vieil » a Fontaine et 
Pacquette Dan, sa femme, vendent a Antoine Geofroy, receveur de Tab- 
baye de Foigny, un jaloi de terre labourable sur Fontaine « lieudit le 
mont S* Simon autrement dit la Redoute i>. 

Void encore quelques autres lieuxdits avec la date des actes ou je les ai 
recueillis : 

Proche la papetrye, 1603 (plapotrie en 1663) ; - I'Abbaye (1), 1631 ; — 
Laubre mordrye (2), 1633 (Laube de Mordy en 1634, Lauber mouldry 
en 1636) ; — le Fond vieil, 1634; — les Vuatignes (3), 1638 ; — Au 
dessus de la foullerie, 1639 ; — les FiTichelles, entre le chemin de 
Laigny et le chemin de Saint-Quentin, 1639 ; — la Terre a la Glau (4), 
1641 ; — la Haye Margot, 1675. 

II y avait aussi sur Fontaine un bois « nomme vulgairement le bois du 
GouUet », d'une contenance de dix jalois, qui 6tait situe, comme son 
nom Vindique, dans la direction de la ferme du Bas-Goulet (acte du 22 
d^cembre 1629). 

Je signalerai encore Fusage, a Fontaine, d'une mesure agraire toute 
populaire que je n'ai rencontr^e que dans une seule minute. 

A la date du 18 mai 1628, Anthoine Chavin, marchand a Vervins, vend 
a Mathieu de Rumigny, marechal a Fontaine, « vingt huict apas de jar- 
din de longueur et de largeur de deux apas », 4 prendre dans un jardin 
9itu6 a Fontaine dans le village m6me, moyennant sept livres tournois. 

(1) Bail, du 22 mars 1631, d'une maison et d'un jardin, avec sept pugnets de 
terre labourable, en deux pi^s, le tout situ^ k Fontaine, lieudit I'Abbaye, sans in- 
dication des tenants et aboutissants. On a vu {Bulletin de 1886, page 69) que Tab- 
baye de Saint-Jean de Laon poss^dait encore au xvi« si^le une partie de la terre de 
Fontaine. De la le lieudit FAbbaye. 

(2) Litt^ralement : L'arbre meurtri, du vieux verbe mordrir ou mourdrir, com- 
mettre un meurtre^ meurtrir. 

(3) Du latin vastuSy desert, inculte. Ge mot, dit Littre, entre dans notre langue 
au XII® si^le avec le sens de d^rt et on T^crivait waste. 

(4) Glau ou gloie, petite mare d'eau croupissante. 

Ann. 87 9 
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111, — 30 Mai J 629, — Robert de Senemond, ecuyer, sieur de Saint- 
Gobert et Toullye (4) en partie, demeurant a Saint-Gobert, vend a 
Anthoine Fournier, laboureur au meme lieu, trois quai^tels de terre sur 
Saint-Gobert, moyennant soixanle-quinze livres de prix principal, et ce en 
presence de Nicols^s de Senemond, 6cuyer, fils du vendeur, demeurant 
aussi a Saint-Gobert. 

Robert et Nicolas signent tous deux de Senemont. 

Nous avons vu (acte du l^r mai 4620) qu'a cette 6poque Henri de Lor- 
raine, marquis de Moy, etait aussi seigneur de Saint-Gobert. 

Quand plusieurs personnes avaient des droits sur la seigneurie d'une 
meme locality, leurs situations respectives se reglaient d'apres les prin- 
cipes suivants : « Celui qui a la haute justice dans un lieu pent seul, et a 
Texclusion de tous autres, se qualifier seigneur de ce lieu .... ; ceux qui 
ont la directe (2) sans justice, ou qui n'ont que la justice moyenne et 
basse, ne peuvent se dire seigneurs sans ajouter la qualification de sei- 
gneurs directs, de seigneurs en la moyenne ou basse justice. Que si la 
haute justice est demembr^e ou divisee entre plusieurs enfans ou parti- 
culiers, celui-la seul a qui appartient la principale portion pent prendre 
la qualite de seigneur, les autres ne pouvant se quahfier que cosseigneurs 
ou seigneurs en partie ; et si les portions sont absolument egales, la por- 
tion procedant du partage de Taine donne cette prerogative (3). » 

Le haut justicier avait aussi seul le droit de placer son banc dans le 
lieu le plus honorable de feglise. Et les litres ou bandes d'etoffe noire 
qu'on tendait aux obseques d'un seigneur, tant en dedans qu'au dehors 
de r^glise, ^taient egalement regardees comme un privilege r6serv6 au 
haut justicier. Ces droits honorifiques ne pouvaient ^tre partages que par 
le patron de feglise, c'est-a-dire par le seigneur qui avait fonde ou dot6 
feglise. 

La haute justice consistait dans le droit de faire condamner a une peine 

(1) Aujourd'hui TouIis-et-Attencourt, canton de Marie. 

(2) La directe, c'est le droit (fun seigneur sur Th^ritage qui reldve de lui en fief 
ou en censive. 

(3) Traite des droits seigneunaux, par Francis de Boutaric, professeur de droit 
a rUiiiversite de Toulouse, 4775. 
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capitale et de juger de toutes causes civiles et criminelles, excepte des 
cas royaux. La moyenne justice connaissait des actions de tutelie et des 
injures dont I'amende ne pouvait exc6der soixante sols. La basse justice 
jugeait des droits dus au seigneur, du degit des b^tes et des injures dont 
Tamende ne d6passait pas sept sols six deniers ; on Tappelait autrement 
justice fonciere. 

112. — i^r Juillet 1629, — et domp Adrian 

Moury estant pour ce congrege et assemble au lieu et 

place disposition de leurs affaires, d'une part et Jean du 

Verdier demeurant en la ville de Vrevin d'autre part, Et recognurent 

avoir faict et font entre eulx le present traict6 et marchet C'est 

asscavoir que led du Verdier a convenu et marchande les voutes 

croix doysif (4), ardoubleaux (2) formerez et et aultre de basses 

voutes de Teglise de lad^ abbaye, et faire tout ce quy sera de 

besoing, Et les metre en aultres, rempieter et racommoder 

aussy tons les pilliers que de hoi^ d'icelle eglise, scavoir des costes 

de septentrion et levant et du cost6 de midy, travailler et reparer en 

le restablement des basses voutes des costez et endroictz 

mesme refaire la muraille joignant le coeur de lade eglise de 

fermeture au jardin dud domp Louis Mauclerq racommoder 

les deux pilliers, Fun joignant la grange la cuisinne du vieil 

refectoire, davantage refaire racommoder de neufve les croix 

doysive, ar dou'bleaux a racheuver des quatres cloistres (3) en 

tons les endroictz conviendra et sera necessaires Ensembles 

reparer murailles desd cloistres tant dedans que dehors 

(1) Croix d'ogives. Ogive ou augive au xiv® si6cle ; ogife, oisive, au xv« ; oysif, 
oysive, dans notre acta. A proprement parler le mot ogive d^signe, au moyen ^ge, 
les nervures qui se croisent diagonalement au sommet d'une trav^e de voiite, en 
allant d'un angle k Tautre. C'est par extension que, de nos jours, on a donn^ le nom 
d'ogive k Tare bris^, et qu'on a appel^ ogivale rarchitecture caract^ris^ par Temploi 
de Tare bris^. 

(2) Arcs doubleaux. Les arcs ogives, doubleaux et formerets composent Tossature 
complete d'une trav6e de voiite du xii® si6cle. 

(3) C'est-i-dire les quatre galeries composant le cloitre qui avait, ainsi qu'on le 
voit, des voAtes k nervures comme I'^lise. 
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faire ung pillier de neufve et allonger ung aulti^ proche h 

principalle porte, rehaucer et agrandir aux cloistres de cqter 

tion (1), Item rehaucer d'une murailles du cloistre de lad 

principalle porte du : . couchant selon Testendue dlcelle et de Tes- 

pesseur sy besoing est, Comme encore refaire de Heufve la 

basse court du cost6 de la bergerye pour la rendre 

reste de lad muraille, Plus faire et percer dans une fenestre 

pareillesetsemblables a deux aultre le refectoire nouveau anncien- 

nement appell6 le Noviciat aussy refaire de neufve ung pillier 

quy est proche des serviteurs pour servir et soustenir d'arbour 

dant (2) des voutes du cloistre afin de les rendre plus 

et solides, Toutes lesquelles ouvrages et besoingnes des mas- 

sonneryes sus mentionnes ledict du Verdier sera tenu faire et refaire 
reparer et accoraoder bien et deubment telles et selon que le requiert et 
merite lesd ouvrages sans fournir aucune chose synon que ses fagons, 
Ains fournir et livrer par lesd s" relligieux tous les matereaux (3) chaux 
sables ceinte et chaffaux (4), Et ce au temps qu'il conviendra pour rendre 
lesd ouvrages parfaictes, lesquelles led du Verdier sera tenu rendre faicte 
et entierement parfaicte et acheve en dedans le jour de saint Remy 
d'octobre prochain Pour cela faict faire visiter par lesds s" reUigieux ce 
que dessus et de mai fagons y trouves contraindre a les reparer comme 
de chose adjuges synon payer despens dommages et interetz Le present 

(1) Dans les monast^res, on faisait, apr6s le souper,qui avait lieu de bonne heure, 
une lecture de rEcriture sainte ou des P6res. Les moines ^changeaient leurs obser- 
vations sur le texte ; les uns faisaient des objections, les autres y r^pondaient. Get 
exercice que nous appelons une conf(§rence, ils Tappelaient collatio (G^nin, R^crea- 
tioTiSy tome I'^^*). En bonne latinit^, en elTet, collatio signifie dispute, conference. 
Comme le refectoire des convents donnait g^neralement sur le cloitre, la collatio 
ou conference avait lieu naturellement dans la galerie qui longeait le local ou Ton 
venait de souper, d'oij Texpression de « cloistre k eolation » usit^e par notre acte. 
Genin ajoute qu'aprds la conference on prenait quelques legers rafralchissements et 
on allait se coucher : De M, dit-il, le sens du petit repas donne k collation. 

(2) Arc-boutant. Magonnerie exterieure qui se termine en demi-arc, et qui, dans 
les constructions de I'ere ogivale, est destinee a resister k la poussee des voiites. 

(3) Materiaux. 

(4) Cintres et echafaudages. 
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traict6 ainsy faict moyennant la somme de six cens soixante livres lour- 
nois avecq deux cordes de bois pris es franc bois (4) de lad abbaye que 
tesd sieurs relligieux out promis et seront tenuz bailler et payer aud du 
Verdier a proportion et mesure que lesd ouvrages se feront Car ainsy les 
parties en sont demeures d'accord, Sy comme obligeans les parties sca- 
voir lesd sieurs relligieux leurs biens et revenus temporelz a payer et 
satisfaire a ce que dessus Et led du Verdier aussy ses biens k tenir entre- 
tenir a Fentierement acomplissement des clauses charges et conditions 
cy dessus mentionn6s, etc. Faict et passe aud Foigny pardevant raoy not- 
taire royal hereditaire au baillage de Vermandois demeurant a Vrevin 
soubsignS le premier jour de juillet mil six cens vingt neuf avant midy 
En la presence de honnest homme Jacques de May ancien officier de lad 
abbaye et Anthoine Flamant dud lieu tesmoins appellez Et ont lesd tons 
sign6 excepte led du Verdier quy a faict sa marque ayant declare ne sca- 
voir escrire de ce requis Signiffi6 de faire seller suyvant Tedict. 



Les premieres lignes et tous les bouts de lignes de la premiere page 
de la minute ont 6t6 roughs par le temps, d'ou vient que la premiere 
partie de I'acte est parsem6e de blancs que je remplis par des points. 

A cause de ces lacunes nous voyons seulement a la fm du traits quil 
s'agit ici de Tabbaye d^ Foigny, qui avait alors pour abb6 commendataire 
Camille de Neufville. Les signatures donnent a penser qu'il n'y avait a 
cette 6poque que huit religieux. Ce chiffre represente probablement toute 
la communaut^, puisque trente-huit ans plus tard, en 1667, il ne s'en 
trouvait pas davantage. {HisL de I abb, de Foigny,) 

On remarque qu'il n'est nullement question de Tabb^ dans le trait6. A 
Torigine, I'abbe 6tait nomme a T^lection par les moines ; mais, en vertu 
du concordat de 1516, la nomination de I'abbe devint une prerogative 
royale. Dfes lors les abbayes furent donnees, comme faveurs de cour, a 
des grands seigneurs eccl6siastiques qui n'appartenaient mfime pas a 
Tordre de leurs religieux. On les appela abb6s commendataires. La plu- 

(1) Ce bois, situ6 sur la commune d'Eparcy, contenait, au xn® si6cle, soixante-et- 
un muids de bois en une seule pi^ce (Hist, de Vahh. de Foigny), 



Signi : F. Laleux, F. MAmEAUD, F. Mauclerc, F. Duchasteau, 
F. A. Meseraux, F. Brasceur, F. A. Bourgeois, 
F. MouRY, Flameng, Demay, Constant. 
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pari ne residaient pas dans leurs abbayes : hommes du monde, ils pr6- 
feraient la vie du sifecle aux monotonies du cloitre. Et c'6taient souvent 
les religieux qui administraient coUectivement, comme le montre le 
traite, les interets temporels de Tabbaye. 

113. — 23 Juillet 1629, — Les religieux de Fabbaye de Thenailles 
deja nommes dans un acte du 19 fevrier 1629, plus fr6re Denis Desvignes 
et moins frere Charles de Roucy, baillent « a tiltre de ferme admodiation 
d'argent » a Charles Guynart, demeumnt a Thenailles, les droits de dime 
qui appartiennent a Tabbaye de Thenailles « a raison de neuf les quatrcD, 
sur les « village et teroir de Bomonl pour six annees a commencer 
par la moisson prochaine, moyennant une redevance annuelle de 
e quatre vingts livres tournois aveq quarante sols en cire et rentes de 
convent. » 

II serait temeraire de chercher a etablir dans quelles proportions la 
dime de Bosmont revenait aj'abbaye de Thenailles. En presence d'une 
donnee aussi enigmatique, il est plus sage de se contenter de la repro- 
duire textuellement et d'attendre quelque autre document plus explicite. 

Les quarante sols stipules en sus du fermage me paraissent destines a 
contribuer a I'entretien du luminaire de T^gUse de Tabbaye. 

Puisque nous sommes a Bosmont, constatons la disparition d'un 
AHllage des environs. 

Sur une carte du Gouvernement general de Picardie et Artois dressee 
en 1753 (Atlas universel de Robert), on voit entre Bosmont et Tavaux, 
sur la rive droite de la Serre, une locality nomm6e Raris qu'une de nos 
minutes (acte du 22 fevrier 1603) appelle le « village de Rary ». Ce vil- 
lage, que j'ai cherch^ vainement sur la carte de France de Cassini, n'existe 
plus. Et meme une ferme du nom de Rary, dependant autrefois de Bos- 
mont et en dernier lieu de Saint-Pierremont, est aujourd'hui d^truite 
(A. Matton, Diet, topogr.) 

La seance est levee. 
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SEJ^lTOB X)TT 3 CrXTXlSr 1887 

PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-PRESIDENT 

A roavertare de la seance M. le president depose sur le bureau : 

Le canton de Rozoy sur-Serre, Hisloire, Blographie, Geographie, Sla- 
tisliqae, par M. Mien-Peon, raembre correspondanl de la Sociele, 1887; 

Bulletin archiologique du Comiti den travam historiques et scientifiques, 
aooee 1886, — no 4; 

Annates de la Societi historique et archiologique de CMteau- Thierry, 
ann^e 1885 ; 

Bulletin de la Sociiti des Antiquaires de Picardie, annee 1886, nos 3 
et i ; 

Essai sur la Flore du canton de Rozoy-sur-Serre, par Bienaime Riomet, 
inslilulear an Grand-We, membre correspondant, 1887 ; 

Deux brochures sur la langue neo-laline, par E. Courtonne, avec une 
circulaire de la Societe ni^oise des sciences naturelles, historiques el 
geographiques ; 

Congrds archiologique de France, LII® session, Seances lenoes a Monl- 
brison en 1885 par la Sociele fraofaise d'arch6ologie ; 

Bulletin de VAcadimie d'Hippone, bulletin no 22, fascicule l^r ; 

Revue agricole, indnstrielle, lilleraire et arlistique publiee par la Societe 
d'agricullure, sciences et arts de Tarrondissement de Valenciennes, 
38e annee, tonie 39^, nos 12, 13, 14, 15, decembre 1886, janvier, 
fevrier, mars 1887 ; 

Bulletin historique de la Sociiti des Antiquaires de la Morinie, 36^ annee, 
141o lirraison, janvier, fevrier, roars 1887 ; 

Bulletin de la Soditi acadimique de Chauny, tome I^r ; 

Circulaire du 18 mai 1887 par laquelle M. le Ministre de Tlnslruclion 
publique demande aux Societes savanles I'etat des manuscrits qu'elles 
peuvent poss^der dans leurs archives, pour en dresser un catalogue aux 
frais de son departemenl. 

Circulaire da docteur Paul Topiuard, direcleur de la Revue d'anthro- 
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pologie, demandant la collaboration des membres de la Societe pour lui 
fournir des renseignements destines k dresser la Carte de la coaleur des 
yeux et des cheveux en France, dans le but de servir ^ la connaissauce 
dela repartition denos principales grandes races actuelles. 

CircQlaires et programmes concernantia reunion du Congresarcheologi- 
que de France qui doit se teoir celte annee, du S13 au 30 juin, a Soissons 
et a Laon. 

H. le president depose en oalre le texte de la loi qui vient d'etre vol^.e 
par la Cbambre des deputes et le Senat a la dale da 30 mars 4887 sor 
les monuments historiques. Void les dispositions les plus saillaoles de la 
nouvelle loi : Tout monument, tout immeuble presentant un interei 
national au point de vue de Tart ou de Tbistoire pourra Sire class6 par 
arrete mioisteriel, meme lorsqu'il appartiendra a un pariiculier, maJs en 
ce cas il ne pourra TSlre qu^avec le consenlement du proprietaire ; en cas 
de refus le ministre pourra poursuivre Texpropriation pour cause d'utilite 
publique contre te particulier proprietaire. Tout objel mobilier presentant 
un interet artistiqoe ou historique pourra egalemenl elre classe pourvu 
quit appartienne a TEtat, aux departements, aux communes, aux fabri- 
ques et autres elablissements publics. 

II est donne lecture d'une note envoyee par M. fiercely tnembre cor- 
respondant, ainsi con^ue : 



Au tome 11^ des Memoires de la Societe archeologique d'Avesnes 
(Seance du 9 octobre 1886), il est question d'une churte de I'abbaye de 
Foigny. Comme elle n'est pas mentionnee dans TAnalyse du cartulaire de 
cette abbaye, je crois utile de la faire connaitre en envoyant k la Societi 
copie de la communication qui Ta sigiialee. Ea ma quaUte de membra de 
la Society archeologique d'Avesnes, j*ai demande copie de cette charte, 
mais il n'a pu m'dtre donne satisfaction parce que le vidimdut n'a pas 
jusqu'alors ete retrouv6 par rarchiviste. 

Voici cette communication : 

<L M. Hantnoye reinet, pour les archives, un vidtm%ts colfertionne en 



Charte concernant C Abbaye de Foigny 
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1662 par le doyen d'Aubenton, le procureur fiscal et le greffier de la jus- 
tice de Foigny, sur Toriginal d6pos6 a la tr^sorerie de Tabbaye de Foigny, 
d'un arte par lequel Gautier, seigneur d'Avesnes, sur le point de partir 
pour Jerusalem, en 1211, fait don a ladite abbaye, pour le salut de son 
4me et de celle de ses ancfitres, de six muids de froment, mesure 
d'Avesnes, k lever, chaque annee, sur la grange qu'il poss6dait en cette 
ville, et approuve la donation de deux autres muids, mesure de Guise, 
ant6rieurement faite a la m&me abbaye par Wautier d'Hirson, en faveur 
de V&me de son fr^re Gui. d 

M. le docleur Penant fait la commuoicalion soivante : 

LES FERMES DE FAUCOUZY 

L'histoire du domaine de Faucouzy est ^galement celle de toutes les 
grandes exploitations rurales de notre contr6e. Creees et organisees par 
les abbayes, elles subissent Tinfluence de tous les evfenements importants 
qui se passent dans leurs environs, servant d'app4t aux armees 6trang6res 
et mSme nationales qui rayonnent autour d'elles, et qui y apportent sou- 
vent la devastation et le pillage. 

Ces vastes propri6t6s, vendues au moment de la revolution comme 
biens nationaux, furent presque toutes achetees par leurs anciens fer- 
miers, qui ont la plupart trouv6 dans leur exploitation la fortune et la 
consideration, et sont devenus la souche des grands propri^taires de nos 
jours. 

Faucouzy, dont le nom parait 6tre une traduction de falx^ faux, et de 
secare^ couper, par allusion aux abondantes moissons qu'on y fesait, etait 
autrefois un village ayant un petit chateau ou chdtelet qui servait de 
refuge aux habitants en temps de guerre. 

Cette seigneurie contenait plusieurs petits fiefs qui relevaient des sei- 
gneurs du voisinage. 

Deux d'entre eux, le seigneur de Sons et celui de Le Herie, firent dona- 
tion en 1144 de leurs terres de Faucouzy k Fabbaye de Boh6ries. La 
m6me annee il intervint un arrangement entre les abbayes de Foigny et 
de Boh6ries ; cette derni^re abandonna Faucouzy et re^ut en echange les 
fermes de Jonqueuse et de Louvry. 

Ann. 87 10 
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Faucouzy etant devenu possession de Foigny, Tabb^ Gossuin y fit 
b4tir de nombreuses constructions et fit Clever un mur d'enceinte en 
pierres qui entouraitune surface de dix-huit jalois. 

Les nouveaux batiments remplacerent les maisons du village, qui 
furent d6moIies, et formerent une cense remarquable par son 6tendue 

Dans le milieu d'une vaste cour fut construite une tour ronde, sur 
laquelle on pla^a un moulin a vent ; elle servait a la fois de refuge et de 
forteresse ; on y voyait aussi deux puits : Tun d*eux, qui existe toujours, 
est remarquable par sa largeur et sa profondeur. On pent encore citer 
une chapelle de soixante pieds de long sur vingt de large, une grange 
excessivement 6tendue (trois cents pieds de longueur et quatre-vingts de 
largeur), un grand corps de logis, de vastes ^curies et bergeries. 

Voici comment dom de Lancy, historien de Foigny, d6crit la ferme de 
Faucouzy : 

« La ferme cel^bre de Faucouzy avait un grenier long de trois cents 
€ pieds, large de quatre-vingts, un puits d'une construction remarquable 
« et un moulin a voile dans la plus grande cour install^ sur une tour en 
« pierre ; elle renferme trois cents sept muids et dix jalois de terre arable 
« i la mesure de Marie ; mais k la mesure de Guise, elle a la contenance 
« de quatre cent dix muids et sept jalois, ce qui repr^sente trente char- 
« rues si toutes les terres 6taient en ce moment labourables. 

« Les produits 6taient men^s aux rivieres de TEscaut et de la Scarpe 
c pour 6tre embarqu^s sur des batiments appartenant a Foigny et 6tre 
« mis en vente aux marchands de Douai et de Valenciennes, de Tournai, 
« d'Oudenarde et de Gand. 

« Cette exploitation fut lou^e part Robert de Coucy, abb6, par contrat 
« emphyteotique, puis ali^n^e pour un petit revenu. 

« Ce fut autrefois un village dont I'autel ressortissait de Foigny par 
« suite d'un don de Barth61emy, 6v6que de Laon. i> {Traduit de I'ouvrage 
de Dom de Lancy, p. 45.) 

Le territoire de Faucouzy comprenait, vers le xiie si^cle, trois cent 
neuf muids dix jalois, mesure de Marie ; deux cent cinquante muids 
6taient en terres labourables et le reste en landes, pdturages, avec un 
bois appel6 le Saulsotr. 

Le personnel de la ferme, qui 6tait la plus importante des censes de 
Foigny, 6galait le chiffre de la population de certains villages. 
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La r6colte annuelle en bl6 froment, remarquable par sa qualite, 



Le nombre des b6tes k laine 6tait de neuf cent six. 

Cette ferme se maintint dans Teconomie religieuse pendant Tespace de 
deux cent dix-huitans. Eile fut, comme les autres possessions de Tabbaye, 
saccagee pendant les guerres du r^gne de Charles VII (1423), au moment 
du si^ge de Guise par Jean de Luxembourg. 

En 1536, lors de la prise de la mdme ville par Tarm^e de Charles- 
Quint, une partie des bdtiments de Faucouzy fut incendi^e et le moulin 
d^moU. 

Apr6s ce d^sastre, les moines de Foigny confifereiit leur domaine aux 
soins de Pierre de La Viefville, et le chargerent de relever la culture et 
de veiller aux reparations du corps de ferme. Ses fils, Germain et 
Mathieu, lui succ6d6rent en 1540 ; ils prirent toute la ferme a bail via- 
ger par acte pass6 en d6cembre 1540, chez Me Chedaille, notaire royal 4 
Vervins. 

En 1547, les gens de guerre d^vast^rent de nouveau cette cense et la 
ruinSrent en partie, au moment du si^ge et de la prise de Saint-Quentin 
par rarm6e espagnole. 

Jean Lorrain la prit 4 bail de quatre-vingt-dix-neuf ans, le 27 d^m- 
bre 1557. 

En 1597, Henri IV, roi de France, 6tant camp6 a Faucouzy, on ne 
servit pas de pain sur sa table pour le diner, mais seulement des viandes; 
il en demanda la raison ; on lui r^pondit que la terre ^tait toute en 
friche par suite de la guerre, et qu'il n'y avait que la paix qui pouvait 
donner du pain k son peuple ; elle fut conclue I'ann^ suivante d Vervins. 

En 1649, Faucouzy fut pill6 par un d^tachement de troupes ^trangSres 
commandoes par d'Erlach, qui allait rejoindre Tarm^ au siOge de Cam- 
brai. 

Enfin, pour ne rien omettre, suivant la tradition, il a OtO fait un grand 
choc de gens de guerre sur le territoire de Faucouzy, au temps de 



dtait de. 



En avoine, de 
En pois, de . 
En orge, de . 



En navette, de 



720 muids 
460 id. 

18 id. 

10 id. 

10 id. 
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Philippe III, dit le Hardiy en 1278, ce qui a donne lieu d'appeler un 
certain endroit du terroir, pr6s le grand bois, le Champ de batailley nom 
conserve de nos jours. 

Etat actuel. — Le domaine de Faucouzy qui avait 6t6 d6ja divise en 
quatre fermes en 1741, et en six vers 1789, en contient aujourd'hui cinq 
appartenant k divers proprietaires. Ces cinq fermes sont enchev6tr6es les 
unes dans les autres par suite de divisions successives, et Ton peut croire 
que les dates de 1781 et 1782, que Ton dechiffre facilement, la premiere 
sur un Mtiment k gauche de I'entrSe principale, la seconde sur la cha- 
pelle, coincident avec un lotissement qui nScessita de nouvelles con- 
structions. 

Un seul batiment, dans ce vaste ensemble d'exploitations rurales, a 
conserve un certain cachet d'anciennet6 ; c'est un pavilion d'angle k un 
Stage surmont6 d'une toiture 61ev6e. 

Le rez-de-chauss6e est construit en pierres saus aucun omement. Le 
premier Stage, beaucoup plus soignS, est un assez bel exemple de I'archi- 
tecture formee par le melange de la brique et de la pierre qui caractSrise 
l*4poque de Louis XIIL 

Au centre de Tune des facades, une fenStre a meneaux en pierre, avec 
Unteau et encadrement en pierres moulurSes ; la pierre d'appui se pro- 
longe en bandeau sur toute la largeur du pavilion, dont la corniche est 
eomposSe de consoles saillanteset sans ornement. Aux angles de la facade 
se dStachent sur le fond du mur, qui est en briques, des assises de pierres 
affectant la disposition de pierres d'attente. Entre les lignes de pierres, 
des briques vitrifiSes dessinent en noir des croix de Saint-Andr6. 

II y a une quarantaine d'annees, le pavilion Stait dScorS,arun de ses 
angles, d'une tourelle en encorbellement ; eUe n'existe plus aujourd'hui. 

Ce pavilion est prolongs par un long bitiment sans caractSre et d'une 
date d^ja andenne. 

Les puits sont voiltSe, ce qui empSche d'en verifier la profondeur. On 
M trouve plus aucune trace de la tour du moulin k vent dScrite par dom 
4e Lancy. Des tours dSfendaiant la porte d'entrSe, dite d'en bas ; dies 
n'existent plus ; elles servaient sans doute de tSte au mur d'enceinte 
dont on voit encore quelques tronsons, notamment a gauche de FentrSe, 
et, au nord-est, ilerriSre les h^timents actuels. 
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Ce mur construiteu moellons formait une cldture quadrilat^rale autour 
de ce vaste domaine. 

La chapelle qui existe aujourd'hui est tr6s modeste et de petites dimen- 
sions ; elle porte, comme nous Favons d6ja dit, la date de 1782. 

Nous connaissons F^tendue et la valeur des terres de Faucouzy, lors- 
qu'elles ^taient la propri6t6 de Tabbaye de Foigny ; sans pouvoir encore 
^valuer la depreciation que la propriety fonciere a subie de nos jours, je 
crois pouvoir r6sumer dans le tableau suivant la valeur et Timportance 
des fermes r^unies, de 1850 a 1880. 





Contenanee 


Loyen 




Vergers. 


36 hectares 


140 francs 


4.500 I'hectare. 


Terres. 


1869 


» 


75 » 


2.300 » 


Pr6s. 


11 


> 


75 » 


2.900 > 


Bois. 


15 


» 


34 » 


1.700 » 


Savarts. 


4 


» 


4 » 


200 ■» 



M. Bienaiine ftiomel, instituteQraaGrand-We.cofninQne d'Esqaeheries, 
membre correspondant, informe la Societe que son intention est de faire 
paratlreen 4890 on oavrage de loi, inUtole : Fhre de la Thi^ache et Sune 
p(trtie du Lamnois^ ou Catalogue ramnni de$ plantes qui croisgent dans 
cette rigion. 

Ceite (EQvre, fruit de loogaes et laborieuses recherches, a obtena TafH 
probation des personnes competenles aaxquelles il a cro devoir la son- 
mettre avanl de la livrer a Timpression. 

De 6on cdt6, M. le president annonce i la reunion que Timpression da 
Cartolaire de Saint-Michel, commencge en 4883, par la Soci^t^, en dehors 
de son Bulletin, vient d'etre tenninee. II rappelle que cet ouvrage a hik 
dfstribu^ par fascicules, aux membres de la SociSte, an fur et mesure 
de son impression. II forme un volume de pr&s de deux cents pages ln-i<^, 
que I'on pourra se procurer separement au secretariat de la Soci6te. 

M. L. Papiikm contmae ia lecture do travail de M. Tronquoy sor la 
Costume de Vermandois. 
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ESSAI SUR LA COUTUME DE VERMANDOIS 



DEUXIME PARTIE 
DES BIENS 



MEUBLES ET IMMEUBLES. - FIEFS. - CENSIVES 
FRANCS-ALLEUX 



Apr6s avoir essaye de montrer a grands traits quel etait au milieu du 
xvie siScle Tetat de la soci6t6, la situation des personnes, et dlndiquer 
d'une fa^on br^ve et aussi netle que possible les differences que pr6sen- 
tait, dans cet ordre d'id6es, la Coutume de Vermandois avec les autres 
coutumes, il est n6cessaire de faire, pour ainsi dire, fonctionner cette 
soci6t6, de la mettre en rapport avec les biens et de rechercher comment 
s'6tablissaient ses droits, comment ils se modifiaient, comment ils se 
transmettaient. ' 

Mais auparavant, il convient d'^tudier la nature m6me de ces biens et 
d'en determiner le caractere. Nous verrons, et il ne pouvait pas en 6tre 
autrement, qu'il y avait une aristocratie de choses comme une aristocratie 
de personnes : nous avons trouv6 des personnes nobles, roturieres, libres 
et serves; nous rencontrerons des biens nobles, roturiers, francs et 
sujets. 

Si nous adoptons ces distinctions, c'est parce qu'elles sont impos6es 
par le caractere de Tepoque a laquelle nous nous sommes transports et 
non parce qu'elles etaient conformes aux sentiments des populations. Le 
regime fSodal s'6tait d6velopp6 par la force et par la violence, mais qu'on 
ne vienne pas dire que les serfs aimaient leurs seigneurs, qu'ils leur 
6taient d6vou6s : rien ne pouvait faire aimer les abus de toute nature 
qui se commettaient alors, rien ne pouvait mSme les faire accepter. Les 
seigneurs maltraitaient leurs serfs, s'appropriaient leurs biens, puis 
ensuite combattaient entre eux et cherchaient a se dSpouiller ; ils n'a- 
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vaient pas m^me Texcuse du tyran qui, en opprimant ses sujets, apporte 
au moins quelque force et quelque grandeur a son pays. « On peut 
<i remonter, dit M. Guizot {Essai sur Vhistoire de France)^ le cours de 
« notre histoire et s'y arrdter ou Ton voudra ; on trouvera partout le 
^ regime feodal consider 6 par la masse de la population comme un 
« ennemi qu'il faut combattre et exterminer a tout prix. De tout temps, 
« quiconque lui a porte un coup a 6te populaire en France. On a vu les 
« gouvernements les plus divers, les systemes les plus funestes, le des- 
« potisme, la theocratic ce regime des castes, acceptes, soutenus m6me 
« de leurs sujets par Tempire des traditions, des habitudes, des croyan- 
« ces. Depuis sa naissance jusqu'a sa mort, aux jours de son eclat comme 
« de sa decadence, le regime feodal n'a jamais 6te accepte par les peu- 
« pies. Je defie qu'onme montreune epoqueou il paraisse enracin^ dans 
<( leurs prejuges et protege par leurs sentiments. » 



Notre Coutume consacre un titre special a la distinction des biens 
meubles et immeubles. 

Meubles. — D'une fa^on g6n6rale, est meuble tout ce qui se peut 
transporter d'un lieu dans un autre. Etaient aussi consideres comme 
meubles les cuves et autres gros ustensiles qui toutefois pouvaient se 
disassembler et itre transport's sans grande deterioration ; cette qualite 
etait encore attribute aux fruits coup6s ou recueillis, qu'ils fussent ou 
non mis en grange, aux poissons conserves dans des huches ou autres 
lieux fermes ; enfin les deniers provenant de rentes rachetees etaient 
reputes meubles. 

Immeubles. — La qualite d'immeubles n'appartenait veritablement 
qu'au sol et aux batiments eieves sur le sol, mais les immeubles par fic- 
tion etaient fort nombreux. Cetait, par exemple, « tout ce qui tient a fer 
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« et 4 clou et ne se peut transporter du lieu oii il est assis sans fraction, i 
Les fruits pendants par racines et les poissons en viviers et 6tangs ^taient 
immeubles ; pourtant, par une singularity remarquable, le poisson deve- 
nait meuble apr^s le temps de la pSche ^coul^, et il en ^tait de m^me 
pour le bois-taillis une fois T^poque de sa coupe ordinaire pass6e, encore 
qu'il n'eOt &te coup6. 

Dans la categoric des immeubles 6taient aussi compris les pressoirs et 
tordoirs, les canons et autres armes destinies a la-d^fense d'un chateau. 
A premiere vue il peut sembler bizarre que Ton ait cru devoir consid6rer 
Tartillerie comme une chose immobili^re ; nous sommes tellement habi- 
tues aujourd'hui 4 voir les pieces rouler avec facility sur leurs affilts que 
nous comprenons difficilement cette classification. Mais au xvie sifecle 
I'artillerie de campagne etait 4 peine en usage ; les canons places aux 
cr^neaux des forts et les mousquets aux meurtri^res constituaient des 
moyens de defense qui faisaient pour ainsi dire corps avec les fortifica- 
tions ; de plus les armes a feu etaient encore rares et le prix qu'on y atta- 
chait les avait fait ranger parmi les choses les plus pr^cieuses. « Ce n'est 
« point sans raison que artillerie et canons sont reputes immeubles, 
« puisqu'il faut un monde d'attirail et la volonte du roi pour les faire 
« marcher. Ainsi qu'entre les anciens une horloge a cause de la raret^ 
cc de Touvrage, comme aussi les meubles pr6cieux sont reputes immeu- 
« bles, m6me les omements d'une chapelle, comme croix, calices, mis- 
« sels et autres ornaments d6di6s au service divin. » {Vide Pithosum ad 
cons. Tree. art. IJ). 

Enfin les rentes constituees a prix d'argent sont immeubles. Remar- 
quons en passant que dans la coutume locale de Reims les rentes consti- 
tutes en faveur de ceux quiy 6taient domicilits 6taient rtputees meubles. 
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CHAPITRE II 
DES FIEFS 



1 

DEFINITION ET ORIGINE DES FIEFS 

Dumoulin definit le fief en des termes que Pothier traduit ainsi : « La 
« concession gratuite que quelqu'un fait a perpetuite, a un autre, d*une 
(( chose immeuble ou reputee immeubie, a la charge de lui en faire la 
« foi et hommage, et du service militaire, et sous la reserve qu'il fait de 
« la seigneurie directe. » (Des Fiefs^ part. I^e, § 3.) 

Cette definition donne une id6e assez exacte de ce qu'etait un fief, en • 
ce sens qu'elle en determine les caracteres g6n6raux qui sont : !<> d'etre 
une concession ; 2^ une concession faite a charge de services et de foi ; 
3® une concession entrainant la division de la propri^te en domaine 
direct et domaine utile. Mais il ne faudrait pas Taccepter comme rigou- 
reusement exacte. En effet, les fiefs furent k Torigine viagers, comme 
les b6n6fices, et, si plus tard la concession devint perpetuelle, rien n'in- 
dique que ce fut un 616ment essentiel du central. D'autre part, peut-on 
consid6rer comme gratuit un contrat qui entrainait a des services per- 
sonnels quelquefois fort durs et aux lourdes charges pecuniaires que 
nous aliens passer en revue ? 

Origine des fiefs. — On a voulu attribuer Torigine des fiefs aux 
Lombards ; mais cette institution pent aussi bien etre report^e aux 
Francs qui, apres avoir envahi la Gaule, distribuaient a leurs soldats les 
terres conquises sur Tennemi, ou aux anciens Remains qui assignaient 
les terres de conquStes au patrimoine du prince ou aux capitaines et 
soldats. Le principe se retrouve chez les uns et chez les autres, mais on 
pent dire qu'il fut fix6 par les bandes germaines qui conquirent la Gaule 
et qu'il passa alors a Fetat d'organisation. Des guerriers se r^unissaient 
autour d'un chef auquel ils s'attachaient par la foi du serment, promet- 
Ann. 87 H 
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tant de le suivre et de combattre pour lui ; ce chef 6tait leur seigneur, 
senior. De leur c6te les sentores devaient non-seulement prot6ger leurs 
vassaux, mais aussi leur donner des moyens d'existence ; ils leur consti- 
tuerent alors une solde,* un feudum. 

Au d^but, ce feudum 6tait indiff^remment mobilier, immobilier, tem- 
poraire, viager, h6r6ditaire, revocable, perp^tuel, etc. ; de m6me les 
services promis par les vassaux 6taient divers suivant la position et la 
capacity de ceux qui s'engageaient a les fournir. Mais peu 4 peu ces con- 
ventions se modififerent ou plutdt se r^duisirent aux concessions territo- 
riales, et le senior ^ au lieu de r6clamer des services personnels, chercha 
4 retirer des profits utiles de ses concessions. Le fief cessa alors d'etre 
envisage comme solde et U devint un contrat. 



he premier devoir pour la vassal, c'est-ardire pour celui qui tenait un 
fief, ^tait de rendre 4 son seigneur foi et hommage ; Thomme, a viagt 
ans, etla fiUe, a quinze ans, 6taient,pour raccompliasement de ce devoir, 
r^put^s majeurs. 

D'une fagon g^n&rale, c'^tait une promesse solennelle que va$sal 
faisait au seigneur de lui 6tre fiddle et de le servir en guerre contre tou8 
ses ennemis. Mais si Ton veut analyser la formule, on d^uvre que le» 
deux mots qui la composent, presque synonymes au premier abord, 
exprimaient des choses bien diff^rentes : la foi, c'^tsdt le serment de fid6- 
litS, la marque du rapport personnel qui devait d^sormais exister entre 
le vassal et le suzerain, c'6tait tout a la fois la manifestation par laquelle 
tin homme s'avouait le subordonn^ d'un autre et pouvait se dire son 
prot6g6. L'hommage 6tait la reconnaissance de la concession territorial^ 
faite par le seigneur a son vassal, le signe du rapport r6el par lequel se 
trouvaient li^s le fief dominant et le fief servant. 

Formes. — La foi et hommage se devaient faire en personne parce 
que « le serment de fid61it6 est tr6s-personnel et qu'un tiers ne pent bien 
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» jurer en Tftme d'autrui. Ainsi, Edouard III fit foi et hommage en per - 
> Sonne pour le duchd de la Guyenne au roi Philippe de Valois, et se mit 
» & genoux, posant bas la (^otironne, r6p6e et les ^perons. i> (Froi^sart, 
in vttd PkUippi Valesii.) 

Le vassal devait se presenter au principal manoir du fief, nu-t6te, sans 
6p6e ni 6perons ; il mettait un genou en terre et plagait ses mains dans 
celles de son seigneur ; celui-ci donnait ensuite un baiser sur la bouche 
{osculum) a son vassal qui, pour terminer la c6r6monie, pronongait sur 
r^vangile un serment de fid61it6. 

En prindpe, la possession d'un fief ne pouvait 6tre acquise que lorsque 
le vass^tl, donataire ou gucceseible, avait 6t6 re^u en foi et hommage ; et 
lorsque les enfants auxquels advenait un fief dtaient mineurs, leur tuteur 
allait demander au seigneur f^odal « soufifinance », c'est-4-dire d^Iai, 
jusqu'i ce que Fun d'eux fOt en age de rendre ce devoir. Cette souffrance, 
k laquelle le seigneur ne pouvait se refuser, remplagait la foi et en tenait 
lieu pendant la minorite du vassal. 

Get acte de respect et de soumission devait 6tre accompli dans les 
quarante jours et ne pouvait en aucun cas se prescrire. Si le seigneur 
6tait absent, le vassal faisait des offres a ses procureurs presents ; a d^faut 
de procureurs, il appelait par trois fois le seigneur devant la porte prin- 
cipale, k haute et intelligible voix, puis portait ses offres devant un notaire 
royal du lieu; copie etait laiss^e k la porte du manoir ou principal Edifice 
et, s'il n'existait aucun manoir, a la porte de Teglise paroissiale dont res- 
sortissait ce fief. Si le seigneur, quoique present, refusait de recevoir son 
vassal, celui-ci devait s'adresser au juge royal dans le ressort duquel le 
fief *6tait situ6. 

Le seigneur qui devenait proprietaire d'un nouveau fief, de quelque 
manifere que ce fAt, d'un duch6, d'un comt6, d'une baronnie ou de toute 
autre seigneurie, pouvait contraindre ses vassaux a lui rendre la « foi et 
hommage » quand bien mfime ils eussent d6ja accompli ce devoir envers 
le precedent proprietaire du fief. Dans ce cas, le sdgneur devait faire 
faire un commandement particulier a chaque vassal ; il ne pouvait se 
contenter d'assigner tons ses vassaux ensemble et d'une fa^on g6n6rale. 
Le d61ai accord^ 6tait de quarante jours a dater du commandement ; le 
vassal etait oblige de comparaitre en personne au principal etablissement 
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du fief dominant a moins d'excuse legitime. Mais lorsque le seigneur 
6tait absent et qu'il se faisait repr^senter par un procureur, le vassal de 
son cdte n'etait pas tenu de faire hommage en personne ; il pouvait 6gale- 
ment agir par procureur en donnant a celui-ci un pouvoir special. 



DROITS ET PROFITS SEIGNEURIAUX 

Nous nous occuperons dans une autre partie des successions aux fiefs 
et des partages ; nous devons n6anmoins examiner ici les diff^rents 
droits qui appartenaient au seigneur lorsque des fiefs changeaient de 
possesseurs k la suite de deces ou par autre cause. 

Chambellage. — C'etait un principe g6n6ral que, pour le fief 6chu 
par succession en ligne directe, le vassal ne devait a son seigneur f^odal 
aucun droit de relief, mais la bouche et les mains seulement. Notre 
Coutume imposait en outre le droit de chambellage qui consistait en une 
pi6ce d'or a la volonte du vassal. Rappelons en passant que le chambel- 
lage 6tait primitivement un droit que le vassal payait au valet de chambre 
qui Tintroduisait chez le seigneur pour faire la « foi et hommage 5» ; ce 
droit par la suite fut mis au nombre de ceux dont le seigneur profitait. 

De m6me, lorsqu'apres le deces d'un de leurs auteurs, des enfants, 
fr^res ou soeurs, proc6daient au partage d'un fief dont ils heritaient, il 
n'^tait dil au seigneur f6odal aucun relief ou profit, mais seulement les 
mains, la bouche et le droit de chambellage comme dans le cas pr6c6- 
dent, a condition toutefois que ce partage se fit sans soulte. 

Relief. — Au contraire, pour fief 6chu en ligne coUaterale, il etait du 
au seigneur un droit de relief. Ce droit 6tait ainsi appel6 parce que, par 
la mort du vassal, le fief 6tait cens6 tomber et par suite faire retour 
au fief dominant ; le seigneur consentait alors a relever le fief moyennant 
un profit qui consistait en prestations dont la nature variait suivant les 
diff6rentes coutumes. 

Dans le Vermandois, le vassal devait, dans les quarante jours qui sui- 
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vaient la mort de celui dont il se portait h6ritier, aller trouver son 
seigneur f6odal et lui offrir I'une des deux choses suivantes : une somme 
de deniers une fois pay6e, ou le revenu d'une ann6e calcul6 sur le revenu 
moyen des trois dernifires ann^es. Dans la premiere hypothfese, Foffre 
etant faite par le vassal pouvait n'etre pas accepl^e : le diff6rend 6tait 
alors tranche par deux ou trois pairs ou vassaux accept^s comme arbitres 
par les deux parties. Dans la deuxieme hypoth^se, la jouissance ne devait 
comprendre qu'une seule r6colte et lorsqu'il s'agissait de fruits que Ton 
ne perQoit qu'apr^s une p6riode de plusieurs annees, comme des bois 
taillis, il en 6tait dA au seigneur une portion calcul^e suivant le revenu 
pr6sum6 d'une ann^e. 

La fiUe, k qui un fief 6tait 6chu en ligne directe et qui se mariait, ne 
devait, a raison de son mariage, aucun droit de relief ; le mari se trouvait 
seulement dans Tobligation d'aller vers son seigneur et de lui faire ser- 
ment de fid61it6. Mais la femme qui se remariait une ou plusieurs fois 
devait un droit de relief pour chacun de ses nouveaux mariages. La veuve 
qui relevait son fief aprfes le d^ces de son mari ne devait aucun droit de 
relief. 

La donation faite par avancement d'hoirie ou en faveur du mariage par 
un ascendant n'entrainait a aucune charge, m6me si cette donation exc6- 
dait la portion qui devait revenir ab intestat au donataire. Cependant, si 
quelque fraude apparaissait, le donateur etait tenu de payer double quint 
comme peine de cette fraude. 

Qtiint et Requint. — Ceci nous am6ne a parler d'un autre profit 
seigneurial qui s'appelait quint et qui consistait, loi*squ'un fief etait alien6 
a prix d'argent, en la cinqui^me partie du prix d'ali^nation que le ven- 
deur avait a payer au seigneur f6odal ; Tacheteur de son c6t6 devait le 
droit de chambellage. 

II pouvait arriver que le vendeur ali6n4t son fief <k francs deniers », 
c'est-a-dire qu'il entendit toucher integralement le prix convenu. Un tel 
contrat 6tait parfaitement licite, mais le profit seigneurial n'en 6tait pas 
pour cela diminu6, au contraire, car les frais retombaient sur Tacheteur 
qui supportait alors les droits de quint et de requint, c'est-a-dire la cin- 
quidme partie de la somme en principal et en outre la cinqui^me partie 
du quint, soit au total vingt-quatre pour cent. 
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Dans tou8 ies contrats oOl il n'^tait pas d^boursd d'argent^ oomme dans 
une donation ou dans un partage sans soulte, il n'6tait dO ni quint ni 
requint, mais seulement le droit de relief ; quand au contraire T^change 
itait accompagn^ de soulte, il 6tait droit de relief pour le contrat 
principal et quint pour la soulte. 

Remarquons que, non seulement pour les donations faites en avance- 
ment d'hoirie comme nou8 Tavons vu plus haut, mais aussi pour tons 
(Schanges, ventes ou donations, la fraude entrainait une peine de double 
quint. 

Aveu et D6nombrement. — Chaque fois qu'il s'op^rait une muta^ 
tion de fief et par suite un changement de vassal, le seigneur pouvait 
exiger un aveu et d6nombrement, autrement dit un inventaire d6taill6 et 
sous forme authentique de Tetendue territoriale du fief et des droits et 
obligations qui en 6taient la consequence. Ce d6nombrement devait 6tre 
etabli dans les quarante jours qui suivaient la reception en foi et hom^ 
mage, et quarante jours apr6s I'envoi du denombrement le vassal devait 
aller trouver le seigneur et lui demander s'il Tavait pour agr^able ou 
bien s'il le voulait d6battre. Dans le cas oil quelque contestation 6tait 
80ulev6e, le fief 6tait temporairement saisi et administr6 par des commis- 
saires jusqu'au r6glement du litige. 

Saisie f6odale. — L'omission du denombrement entrainait la saisie 
f^odale. Cette saisie ne se pratiquait qu'en vertu d'une ordonnance du 
juge ; elle n'avait pour eflet, ni de rendre au seigneur Tadministration 
du fief, ni de lui en attribuer les fruits et les revenus ; mais elle ne 
constituait qu'un empfichement de jouissance, qu'un temps d'arrdt pen- 
dant lequel les commissaires choisis par le juge capitalisaient les fruits 
pour rendre compte plus tard au vassal. 

Au contraire la saisie faite pour defaut de paiement des droits de relief, 
de quint, pour manquement au devoir de foi et hommage dans le d^lai 
de quarante jours, avait, pour le vassal, des cons^uences bien plus 
graves ; car le seigneur faisait alors les fruits siens jusqu'4 ce que la 
cause de la saisie eAt cesse ; il exploitait par lui-m6me ou par un tiers 
tout en restant tenu, dit notre Coutume « de jouir comme bon pfere de 
« famille sans couper les bois de haute futaie ni bois taillis, ni p6cher 
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€ itangy mion k leur ^aison at temps convenable : doit repeupler l68 
« viviers et Q'y cwduire sans rien d6gater ni endommager ledit Yassal. » 

Conunise. — Les effets de la commise 6taient encore plus d6sastreux 
que ceux de la saisie, Tandis que celle-ci ne constituait qu'une interrup- 
tion dans la jouissance, celle-la etait une veritable revocation des droits 
concedes. Lefief faisait retour au seigneur qui le reprenait tel qu'il se 
comportait au moment ou s'^taient produites les causes qui avaient pro- 
voqu^ la commise. Ces causes pouvaient Stre le d6saveu ou la f^lonie. 

Le d^saveu 6tait toute declaration, faite en public ou autrement, par 
laqudle le vassal pr^tendait tenir le fief d'un autre que de son seigneur 
ou le poss^der en frano-alleu. 

La felonie 6tait toute injure grave faite par le vassal a son seigneur. 
R^iproquement le seigneur qui sa rendait coupable de f^onie envers 
son vassal perdait ses droits de fief qui faisaient retour au seigneur 
suzerain. 

IS 

DROITS DU VASSAL 

lis sent, h^las ! bien faibles et bien peu nombreux, compart a tons ceux 
que nous venons d'examiner brifivement et qui constituent les droits du 
seigneur. 

Le vassal pouvait aligner Tusufruit de son fief pour une p^riode de 
neuf ann^es, sans devenir, a Toccasion de ce contrat, redevable d'aucune 
charge. Mais lorsque, par vente, donation ou autrement, il consentait 
Fali^nation de cet usufruit pour un temps plus long, il lui fallait alors 
acquitter ces droits 6normes de relief ou de quint suivant la nature du 
contrat. 

II pouvait a la v6rit6 vendre ou donner la toute propriety de son fief ; 
mais etait-ce bien une vente, une donation, que ce contrat pour lequel il 
etait oblig6 de faire a son seigneur des declarations et des notifications 
et par lequel il offrait k celui-ci un nouveau vassal qui allait 6tre tenu des 
mSmes devoirs, des mSmes corv6es, des mdmes charges on^reuses et 
humiliantes ? N'6tailrce pas plutdt la substitution d'un serf & un autre ? 
Substitution mdme avantageuse pour le maltre, car elle lui procurait des 
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droits de foi et hommage, de quint, de relief, etc., auxquels lenouveau 
propri^taire ne pouvait se soustraire, puisque, si le vendeur ou donateur 
s'^tait dessaisi de son fief sans en avoir fait la declaration au seigneur, 
ce dernier avait le droit de saisir le fief entre les mains du nouveau pos- 
sesseur et que Tancien 6tait toujours tenu et repute homme du seigneur. 
Le faible n*6chappait jamais a son tribut ; le fort ne lachait jamais sa 
proie. 

Retrait f6odal. — Nous avions cru avoir epuis6 la s6rie des prero- 
gatives que le seigneur conservait sur les fiefs ; mais nous n'avons pas 
plut6t entrevu les quelques pouvoirs laiss^s au vassal, qu'il faut revenir 
au maitre pour constater encore un droit exorbitant en vertu duquel 
tout seigneur ou tout cessionnaire du seigneur 6tait libre de retenir le 
fief vendu par le vassal, en remboursant a I'acqu^reur son prix d'achat 
dans les quarante jours de la notification de la vente. Gependant le ligna- 
ger etait pr6fer6 en retrait au seigneur feodal, et si le fief avait 6t6 vendu 
au lignager, le seigneur ne pouvait le retenir par puissance de fief. 

Un seigneur Temportait pourtant meme sur le lignager, c'^tait le roi 
quand il exer^ait le retrait pour quelque raison d'Etat et pour le bien 
public. C'est dans cette prerogative royale qu'il faut chercher Torigine du 
droit d'expropriation. 



Les censives formaient au point de vue politique une cat6gorie d'im- 
meubles inf6rieure a celle des fiefs. EUes pouvaient bien, suivant les loca- 
lit^s, prendre des noms differents et constituer des droits divers, mais 
elles avaient toutes cela de commun, qu'elles n'6taient, entre les mains 
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des possesseurs, que des terres roturieres, c'est-a-dire ayant pour objet 
la culture et le produit. 

Nous avons essay6 de montrer precedemment que celui qui tenait un 
fief 6tait oblig6 de deux fagons envers son seigneur, qu'il existait entre 
eux des rapports personnels et des rapports r^els. Le censitaire au con- 
traire n'^tait 116 au seigneur que par suite de la possession de Timmeuble, 
propter rem. Aussi il n'est plus question de services de guerre ni de 
serment de fid61it6 ; il n'y a plus qu'un contrat, appel6 bail a cens, par 
lequel le proprietaire d'un heritage ou d'un autre droit immobilier le 
cedait sous la reserve de la seigneurie directe etd'une redevance annuelle 
en argent ou en fruits. 

La redevance s'appelait cens ; 

L'h^ritage qui en 6tait charg6 se nommait heritage censuel ; 
Le proprietaire de Theritage etait le seigneur censier ; 
Le possesseur de cet heritage, le censitaire ; 

Et on appelait censive le droit de seigneurie retenu par le bailleur a 
cens. 

Ainsi, ce qui 6tait aliene, c'^tait tout ou partie du domaine utile, et cette 
alienation cr6ait un rapport de mouvance dont la consequence etait le 
cens et dont la quotite etait regiee par Fusage ou par la convention. 

Gens. — Les prestations auxquelles donnait lieu ce contrat etaient de 
deux sortes : periodiques, intermittentes. — Les premieres consistaient 
en une somme d'argent ou en une certaine quantite des produits qui de- 
vaient etre verses entre les mains du seigneur a des epoques fixees par le 
contrat. A defaut de paiement au jour indique, il etait dii au seigneur 
foncier et direct une amende de quatre sols parisis independamment 
des frais de saisie. Le censier pouvait en outre, pour le recouvrement de 
sa creance, proceder par voie d'arret cru brandon sur les fruits pendants 
en Theritage, mais cette saisie n'etait valable que pour la derniere annee. 

Notons ici que la Coutume de Vermandois presente une particularite 
remarquable en ne validant la saisie que pour une annee seulement, tan- 
dis que la plupart des coutumes Tadmettaient pour trente annees d'arre- 
rages. 

Les prestations (jue nous avons appeiees « intermittentes », etaient 
Ann. 87 42 



Digitized by 



Google 



— 90 — 



celles qui 6taient dues pour ventes ou Changes d'h^ritages censucils. — 
L'acheteur d'un heritage roturier devait au seigneur foncier un droit da 
vente qui consistait d'une faQon g^n^rale dans la dousdeme partie du prix, 
mais qui pouvait Stre modifie, augmente ou diminu^, par des conyen- 
tions particulieres faites entre les seigneurs et leurs sujets. 

Ce droit de vente 6tait dd a partir du jour oii ie contrat avait 6t6 pass^. 
Les parties contractantes avaient toutefois la faculty, dans la huitaine de 
Facte, de reprendre leur consentement et n'6taient alors tenues d'aucune 
prestation. 

En ce qui touche T^change, le droit n'6tait pas la consequence du con- 
trat lui-m6me ; il n'etait dii que dans le cas ou T^change donnait lieu a 
une soulte et ne se calculait que sur le montant de cette soulte. 

Le seigneur devait, pour obtenir le paiement de cette cr6ance, proc6der 
par action, sans pouvoir recourir a la saisie. Pourtant, si rh6ritage venait 
a changer de mains avant qu'il se Mt 6coule depuis la premiere vente 
un an et un jour, Timmeuble r6pondait de la dette et le d6tenteur pou- 
vait 6tre poursuivi sauf son recours centre le veritable d6biteur. 

II est inutile d'insisler sur Tanalogie de ces prestations et de certains 
profits seigneuriaux que nous avons 6tudi6s plus haut ; on apergoit trop 
facilement qu'elles 6taient pour les rotures ce que le quint et le requint 
etaient pour les fiefs. 



Les alleux formaient la classe des immeuWes qui ne faisaient k aucun 
titre partie de la hierarchic feodale. Sans entrer dans des details que ne 
comporte pas cette partie de notre travail, sans nous arr^tei* aux diverges 
etymologies que i'on a voulu attribuer au mot « alleu », nous dirons 
seulement que cette expression designait la propri6t6 pleine par ojqf^osi- 
tion aux autres propri6t6s non transmissibles ou transmissibles sous la 
condition de certaines redevances. Et si nous sommes aussi bref sur ce 
point, c'est parce que nous n'avons a examiner ni les alleux d'origine, ni 
les alleux de concession, ni les alleux de prescription ; c'est ps^rce que, 
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dans la Goutume de Vermandois, le systSme « nuUe terre sans seigneur » 
formait le droif commuft et que le franoalleu n'exi^tait pas sans un titre 
qui contint une ancienne preuve 6crite de Texemption de la censive. 



Nous avons vu que la propri6t6 fonciere, qu'elle s'appelfit fief, censive 
ou franc-alleu, etait transmissible par vente, ^change ou donation ; nous 
avons vu aussi comment le nouveau possesseur n'etait reconnu par le sei- 
gneur qu*apres Taccomplissement de certains devoirs ou le paiement de 
nombreux droits. Pour n'etre pas trouble dans sa possession par les 
tiers, Facqu^reur devait en outre obtenir publiquement la tradition r6elle 
ou fictive de son heritage. — Le vendeur, ou, en son lieu et place, un 
procureur ayant re^u des pouvoirs suffisants et authentiques, se d6v6tait 
par-devant le juge foncier dans le ressort duquel etait situe Th^ritage 
ali4n6. Quand la tradition 6tait fictive elle se faisait par la remise a 
Facheteur d'un petit b&ton. 

L'acheteur qui n'6tait pas v6tu de Fheritage acquis pouvait agir au 
possessoire seulement et non au petitoire ; ces derniSres actions ne lui 
^taient ouvertes que s'il avait joui paisiblement pendant dix ann6es 
entiSres, car il devenait alors veritable propri^taire par Facquisition et 
par cette jouissance prolong6e qui tenait lieu de tradition et de vdture. 

Lorsqu'il s'agissait d'un franc-alleu, la saisine s'en acqu^rait sans qu'il 
fut besoin de vest ni de devest : il suffisait d'une apprehension, d'une 
possession reelle. Remarquons cependant qu'il n'en ^tait pas ainsi dans 
toutes les coutumes et que dans celle de Reims, par exemple, la v6ture 
6tsut n^K^saire pour les francs-alleux. 

La Stance est lev^e. 



Ill 
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SE-A-lSrOE JDXr J"CriIiIiJSST 1887 

PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-PRESIDENT 

A Touvertare de la seance, H. le pr^sideot depose sar le bareau : 

Bulktin de la Soditi des Antiquaires de Picardie, aanee 1887, no 1 ; 
iM^moires de la mdme Soci^ie. 3^ s^rie, tome IX ; 
Bulletin des siances du Cercle archiologique de Mom, 5e serie, 2^ bul- 
letin ; 

Annales de la meme SoclSt^, tome XX, 1887 ; 
M&moireB de la SocUlides Antiquaires de la Morinie, tome XX, 1886- 
1887. 

Par I'inlermediaire de M. Penaot-Vandelet, de Vervins. la r^nlon est 
saisie d'une proposition d'echange de publications entre la Societe et la 
Societe de Thistoire de Paris et de llle-de-France. Cette proposition est 
acceptee. 

M. Tennesson continue la lecture de son travail sur les Actes d'm 

Notaire de Vervins au xviie sikle : 

114. — 6 Octobre 1629. — Cession par Ozias Teilinge (1), notaire 
royal a Vervins, de son office au profit de « Francoys Hemet greffier en 
la chambre a seel (2) dud Vrevin y demeurant ». 

Cette cession est accompagnee de circonstances qui d^montrent com- 
bien un notaire du xviP siecle etait peu assure de la jouissance paisible 
(le son etude. Nous allons voir le pauvre notaire d^fendre pied a pied son 

(1) II y avait eu ant^rieurement un notaire de ce nom a Vervins, car une minute 
du 8 juillet 1623 mentionne un acte pass6 devant a feu Telinge nottaire royal k 
Vervin » le 8 f^vrier 1587. II ^tait aussi pr^nomm^ Ozias et exergait encore en 
1606 : une de nos minutes du 20 a\Til 1636 cite un contrat re?u le juillet 1606 
par « feu Ozias Theilinge. » 

(2) Chambre a sel qui, sous le nom de <£ chambre k sel de Vervins et d'Aubenton i, 
d^pendait du grenier a sel de Guise, et qui fut remplac^ vers la fin du xvii« si^le 
par un grenier a sel ayant le m^me ressort que cette chambre. 



Digitized by 



Google 



- 93 — 



office centre les combinaisons iinanciSres du temps, centre les agioteurs 
qui en aggravaient les effets et centre un de ses concitoyens qui convoitait 
sa charge. Ozias Teilinge succombe et finit par abandonner son office a 
son ardent competiteur, mais dans Facte de cession il expose longuement 
les phases de la lutte comme s'il voulait en appeler a la post6rit6. 

Voici en substance Thistorique de cette lutte obscure, mais interes- 
sante : 

En vertu d'un « arrest du conseil d'estat du Roy nostre sire » du mois 
de janvier 1621, « par lequel sad majeste auroit ordonn^ que les offices 
de nottaires seroient revendus au proffict de sad majesty mesme de ceulx 
qui n'avoient pai6 le supplement de leur office Teilinge avait rachete 
son office de notaire, au mois de juin 1621, par adjudication devant 
« Gilles Charmolue lieutenant pour led sieur Roy a Noion (1) et commis- 
saire deppute par led sieur pour Texecution dud arrest... moiennant le 
prix de quatre vingtz deux livres dix solz tournois tant en principal d'en- 
chere que deux solz pour livre » qu'il avait paye a Barentin, tresorier des 
parties casuelles (2). Nonobstant cette adjudication, il fut signifie a 
Teilinge « qu'il y avoit une nouvelle enchere sur son office de notaire... 
par Claude Thienot de cinquante livres tournois oultre son antien engage- 
ment (3) Par suite Toffice fut remis en vente et adjug6 « a ung nomm6 
Phlippe Duhamel demeurant a Paris moiennant soixante unze livres dix 
solz tournois tant en principal d'enchere que deux solz pour livre selon 
qu'il appert par le contract d'adjudication signe de M«* Fouquet commis- 
saire deppute par sad majeste pour Texecution dud arrest... en date du 
cincquiesme jour de may mil six cent vingt huict Ce Philippe Duhamel 
transporte les droits qu'il tient de Tadjudication prononcee a son profit a 
Frangois Hemet. Celui-ci « en vertu dud contract de remer6 (4) a lui 

(1) Est-il besoin de dire qu'il s'agit ici du roi de France et non d*un nomm^ Roy, 
comme pourrait le faire croire de prime abord Texpression un peu cavali^re de « led 
sieur Roy. » 

(2) Pr6pos6 aux finances des offices. Cette charge fut crdee par Francis Jcr, en 



1522. 



(3) C'est-it-dire en sus de I'ench^re port^ par Teilinge. 

(4) Revente. 
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faict par led Duhamel » se pr6sente devant c monMeur le bally de Ver« 
tnandois (1) ou M. son lieutenant general i Laon pour estre institud et 
receu aud eatat et office de nottaire dud Teilinge. i Teilinge forme oppCK 
flition^ et malgr^ ce^ Hemet est inresti de Toffice et son adversaire est 
<:ondamn4 aux depens^ par sentence du 11 d^embre 1628. Ne se tenant 
pas pour battu Teilinge va en appel c pardevant nosseigneurs de la 
court de parlement a Paris ». Hemet riposte par une assignation < au 
conseil d'estat du Roy ». La lutte arrive a son maximum d Intensity; mais 
la procedure des juridictions sup^rieures est lente. Le temps s'6coule ; 
avec le temps viennent les reflexions : on a mange de Targent, on en 
mangera encore beaucoup. Teilinge a raison en ^quit^ ; il est victime 
d'une expropriation inique ; mais que peuvent les tribunaux qu'il invoque 
contre un « arrest du conseil d'estat », sinon lui repondre : Dura tea?, 
sed lex. 

Teilinge se r6signe done, a la date du 6 octobre 1629, a ceder a Hemet 
« sond estat et office de nottaire royal resident aud Vrevin avecq touttes 
les lettres qu*il a et peult avoir dud office quittances de finances tant 
antiennes que nouvelles pour dud office de nottaire royal en joir led 
Hemet sea hoirs en tons profictz honneurs et esmolumens y appartenant », 
moyennant sept cent six livres tournois dont trois cents livres sont payees 
comptant. 

Teilinge ne survecut pas longtemps a sa d^faite, car c'est sa veuve, 
Margueritte Gobinet, agissant tant en son nom que comme tutrice de ses 
enfants mineurs, qui signe, le 7 mai 1630, la quittance pour solde du prix 
de la cession de T^tude. 

(1) Le bailli de Vermandois 6tait un officier royal d*6pee ou de robe cdurte, au 
nom duquel se rendait la justice dans un certain ressort dont T^tendue, au xvm<^ 
si^le, est indiqu6e par A. Matton. (Voy. Diet, topogr,, k Farticle Laon.) Pour occu- 
pef ce poste, il fallait Mre noble. (Voy. la liste des baillis de Vermandois dans le 
diotionnaire historique de Melleville, au mot BaiUi.) Buridan dit que de son temps 
(xvii* si^le) les baillis royaux ne remplissaient plus les fonctions judiciaires en 
personne, mais qu'ils les confiaient k leurs lieutenants qui ^taient de robe longue 
et graduds. 

Suivant Tarticle II de la Coutume de Vermandois, le bailli de Vermandois ^tait 
le juge naturel des nobles, qui ne pouvaient d^liner sa comp^nce* C*est lui aussi 
qai, lorsque le roi convoquait le ban et Farri^re-ban de la noblesse, conduisait les 
gentilshommes de sa province en quality de capitaine. 
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Margueritte Gobinet, elle-m^me, suivit son mari de pr^, ainsi qu'il 
i^^Bulte des acteft suivants. 

Par aete dii 1^ f^vrier 1633, Ozias Teilinge, « comrais des aydes reel'- 
dant en ia ville de Paris estant de present en ceste ville de Vrevin », 
i-atifie la vente d'une maison sise a Vervins dont le cinqui^me lui 6tait 
echu dan« la succession de Margueritte Gobinet sa m^re. 

Gette v^te avait ete consentie moyennant dix-sept cents livres devant 
Le Vasseur, notaire royal a Hirson, le 26 novembre 4632, au profit de 
Anthoine Gobinet, marchand a Vervins, par « Jean Paradis M« cirurgien 
Jeanne Teilinge sa femme Symon de Cambronne Me escrivain Charlotte 
Teilinge sa femme et Nicolas Teilinge tous demeurans a Hirson tant en 
leurs noms qu'eulx faisant et portant fort dud Me Ozias Jean et Claude 
Teilinge ». 

116. — 15 DScenibre 1629, — Nicolas Barbeau, marchand a Prisces, 
prend, « a tiltre de ferme admodiation (1) d'argent de M« Nicolas 
Franquet, pr6tre cure de Prisces, « la moictye entierement de toutes et 
diacunes les grosses dixmes dud ville dud Prisces Hory que Curbigny (2) 
et terroirs d'iceux ce consistant tant en bled avoine orges dravieres (3) 
espeautres (4) et poix (5), et poursuittes (6) des terroirs circonvoisins 

{1) J'ai dit (Yoy. BuUetin de 1886, page 34, note 2) que cette expression s'appli- 
quait aux baux des terres ; on voit ici qu'elle s'applique ^galemeDt au louage des 
dimes. 

(2) Siu* Curbigny, voir ci-dessus Tanalyse d'lm acte du 3juin 4628, pages 11 etl?. 

(3) Dravi^re, vesce de mars ; grosse dravi^re ou hivemache, vesce d'hiver. On 
s^me souvent la dravi^re avec du seigle ou de Tavoine pour servir de rame k b 
plante qui s'y attache par ses vrilles. La dravi^re est destin^e h la nourriture des 
animaux de culture. 

(4) Epeautre, vari^t^ de bl6 dont le signe distinctif est I'adh^rence du grain avec 
la balle dont on ne pent le s^parer que par un proc^^ particulier de mouture. II y a 
F^peautre barbue et T^peautre non barbue. On voyait surtout la premiere dans nos 
pays parce qu'elle supporte mieux le froid. On y cultive peu Fepeautre maintenant. 

(5) Pols des champs qui se donnent aux bestiaux comme fourrage. 

(6) Poursuites, en mati^re de dime, c'est le droit, pour les dimeurs, d'exiger la 
dime sur les diamps d'une autre paroisse lorsqu'ils sont cultiv^s par un de leurs 
paroissiens. 
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deppendant tant de lad. cure de Prisces que le droict quy peult appar- 
tenir k Tabbaye de Thenaille dont led bailleur est fermier, partissant 
par indivis pour Tautre moiety^ allencontre de Michel Terreur 

Ce bail est consenti pour une dur6e de deux ann^es, moyennant une 
redevance annuelle de deux cent soixante-dix livres tournois. 

Pour engranger les recoltes provenant des dimes louees, le bailleur 
abandonne au preneur Tusage de la moitie de deux granges situ6es a 
Prisces a condition qu'il lui sera paye huit livres par an a titre de lo- 
cation. 

II est convenu que k le partage qui se fera avecq led Terreur de la 
moiety e desd. dixmes sera a la grange et aux boseaux (1) et a moiety^ 
des fraiz ». 

Par acte du 6 aoilt 1633, Nicolas Franquet donne a bail a Abel 
Flamant demeurant a Gronard c< tout tel droict de grosses dixmes qu*au- 
dict Franquet compect et appartient dans le circuit et estendue du ter- 
roir de Curbigny a cause de la cure de Prisces pour deux ann^es, 
moyennant une redevance annuelle de cinquante livres. 

Les grosses dimes 6taient celles qui se percevaient sur les produits 
faisant Tobjet principal de la culture d'une paroisse, tels que les c^reales 
et les fourrages pour les pays de labour, le vin pour les vignobles, etc. 

116. — 21 Jafivter 1630. — Vente par Margueritte Ferot, demeurant 
a Vervins, veuve de Louis Gobinet, au profit de Judic Mariage, demeu- 
rant aussi a Vervins, veuve de Jean Grossier, moyennant quinze cent 
cinquante livres de prix principal, d' « une maison vulgairement appell6 
I'Abre (2) rf'or seize a la grande rue (3) de la ville dud Vrevin bastye de 
bricques couverte d'ardoize ce consistant en plusieurs espaces tant haultes 
que basses grenier cellier cave jardin estable fournye avec une petite 
estable attenant dud fourpye... tenant d'une part a la ruelle (4) d'aultre 

(4) Boisseaux. Le boisseau, mesure de capacite pour les grains, est encore en 
usage aujourd'hui sous le nom de double-decalitre . 

(2) Prononciation locale du mot arhre, 

(3) Rue du Gen6ral-Foy. 

(4) Ruelle qui met en communication la rue du General-Foy avec la rue des 
Ecoles, dite anciennement rue des Fumiers. 
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aux hoirs Pierre Forteau pardevant sur lad rue et par deriere a la rue 
des Fumiers ». 

in. — 31 Janvier 1630. - Jean Lappe, marchand a Vervins, et Marie 
Dupont, sa femme, louent a Anthoine Desons, laboureur a Bancigny : 
maison consistant en plusieurs espaces, batie en bois et couverte en 
paille, etables, bergeries, grange, cour, jardin, pres, patures et boquets 
« le tout de Testendue et circuit de lad maison appelle la cense du GouUet 
contenant unze jallois ou environ... avecq encore la quantite de quatre 
vingt dix jallois de terres labourables, le tout scitu6 et assis au terroir de 
Laigny i>, pour une dur6e de dix-huit annees, moyennant une redevance 
annuelle de cent quatre-vingts livres d'argent et a la charge d'acquitter 
tous les ans ce qui est dii au seigneur du lieu, savoir : « dix jallois ung 
picotin de bled et unze jallois et demy d'avoine », pour les terres, « et 
huict chappons et trente neuf solz huict deniers... pour lad maison et 
lieu ». 

Gette cense porte aujourd'hui le nom de Bas-Goulet, pour la distinguer 
de la ferme du Goulet qui n'en est pas loin, mais qui appartient au ter- 
ritoire de Voulpaix (1). 

Un acte du 11 avril 1633 mentionne Texistence a I^igny de la « vieil 
cense du GouUet ». 

118. — 15 Juin 1630, — Anthoine Faucheur, demeuranta Houry, 
prend « a tiltre de ferme ou louage d'honnest homme Phlippe Leclercq 
fermier du s«* de Penmault demeurant a Bucy les Pierrepont. . . douze 
jallois de prez en trois pieces... comme elle se comporte sans estre tenu 
d'aucun vergeage (2) parce que led preneur s*en est tenu pour content... 
deppendant les susd prez de la seigneurye dud Hory appartenant aud 
s"* Penmault >. 

Ces pr6s situ^s sur le territoire de Houry sont loues pour six ans, 
moyennant une redevance annuelle de soixante livres payables < au jour 
de saint Remy d'octobre ». 

(1) Sur la ferme du Goulet, voir acte du 6 juin 1626, BulL de 1886, p. 180. 

(2) Mesurage. 
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119. — 1^ Jmllet 1630, — « Furent presens en leurs pereonnes 
Nicolas Jestes (1) fa^onnier de draps et Margueritte Lignier sa femme 
autoris6e sufisamment quant k ce (2) demeurans es faulx bourgs de 
Vrevin Disans que ce jordhuy ils ont acquis de Catherine Foucquer vefve 
de Jean Jestes leur mere demeurante aud lieu ung mestier servant a 
fagonner draps asscavoir une presse gamye de fucillon deux lisses cincq 
paires d'efforces vingt douzaines de chardons et aultres ustensils servant 
aud mestier... moyennant le prix de cent quarante quatre livres trois 
solz... > 

11 ne parait pas y avoir de difference entre Toutillage du fa^onnier de 
draps et celui du foulon de draps. Aux termes d'un contrat de manage 
du 2 novembre 1627, entre Brice Delabbye, fils de feu Jean Delabbye et 
Annette Gautier, demeurant k Fontaine, et Marye de Rumigny, fiUe de 
Mathieu de Rumigny, c marschal », demeurant aussi k Fontaine, Annette 
Gautier bailie k son fils, en faveur du manage, « ung mestier de draps 
servant k foulon scavoir la presse avecq six vingtz fucillons six paires 
d'eflforces (3) a tondre draps Testoffier gamy de chardon avec la couche 
et deux lisses quoy que ce soit tous lesd ustensils servant aud mestier de 
foulon... » 

A Vervins, on se livrait a la fabrication des draps avec une certaine 
activity, mais dans de modestes proportions quant k I'outillage, ainsi qu'on 
en peut juger. On ne faisait que des draps a bon march6, car, au milieu 
du sitele, le prix de la fegon ne d^ssait pas deux sols Taune <4). Le 
faQonnier et le foulon habitaient exclusivement les faubourgs de la ville, 
le long du Cher-Temps qu'une de nos minutes appelle simplement « le 

(1) n signe N%cek» Crest. 

(2) Alors, comme aujourd'hui, la femme ne pouvait s'oMiger sans le consentement 
de son man, et m^me dans les actes la femme comparaissait avec son man, il 
faUait que rautorisation maritale fdt express^ment formulae. En cas de refus d'auto* 
risation maritale, la femme pouvait se faire autoriser par justice. Ce cas, il est rare 
dans nos minutes, se rencontre dans un acte du 27 octobre 1676. 

(3) Instrument compose de deux lames tranchantes en dedans qui sont montees 
comme des pincettes de foyer actuelles,et qui se croisent sous la prcssion de la main. 

(4) Voyez, sur la draperie de Vervins, un acte du 4 Uvner 1648, rapports par 
M. Ed. Piette dans ses minutes historiques, Bull, de la Soc, tome iv, p. 197. 
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ruisseau de la ville (1) ». Cast de la que nous avons encore la rua des 
Foulons et la rue des Lisses. 

Outre le fagonnier et le foulon, il y avait le tisserand de drap. 

Voici les noms de fagonniers, de foulons et de tisserands que donnent 
nos minutes de 1600 k 4700 : 

Fagonniers de draps 

Vertins : 4600. Nicolas Dumoustier. — 4604. Guillaume Boutier ; 
Pierre Dumoustier. — 4603. Nicolas Dautreppe ; Pierre Dautreppe. — 
4605. Isaac Paille ; Jacques Mereau. — 4609. Henry Thomas. —4645. Ge- 
rard Mereau ; Loys Tordeur ; Gilles Petit. — 4646. Jeban Jestes ou Gest. 

— 4647. Sedes Lafosse ; Nicolas Baudot. — 4648. Pasquot Bouxin ; 
Nicolas Foumy. — 4649. Anthoine Bouxin. — 4620. Regniez Robert. — 
4624. Jacques Debay ; Oudart Boyvin ; Claude Jeste. — 4622. Nicaise 
Richet. — 4623. Claude Jeffe. — 4624. Amez Pievost. — 4626. Jacob 
Adrian ; Pierre et Nicolas Adrian, ses fils ; Nicolas Gigon. — 4628. Ni- 
colas Mailliart ; Jean Adrian (a Rambouzy paroisse de Vervin) ; Martin 
Delabbye ; Mathieu Debay. — 4630. Nicolas Jestes. —4634. Jean Hutin. 

— 4634. Robert Yvyer. — 4635. Nicolas Fossier. — 4637. Pasquier Debay ; 
Claude Petit. — 4^. Symon Viefville. — 4644. Jean Aubin ; Gilles Petit. 

- 4667. Philippe Boivin ; Nicolas Geste. — 4674. Vincent Lecocq. 
4678. Claude Gallot. — 4080. Nicolas Guignet. — 4683. Martin Deville. 

- 4690. Charles Guinet. 

Fontaine : 4603. Anthoine Lhoste. - 4647. Pacquot Carlier. 
4648. Pierre BouUy. — 449. Pierre Dieutegarde ; Nicolas Boyvin. ~ 
4622. Etienne Bride. — 4628. Brlze Delabbye ; Vincent Paris. ~ 
4636. Adrien Herbin. — 4643. Jacques Balleu. — 4669. Mathieu Depar- 
nay. — 4686. Daniel Boulanger. — 4692. Felix Dieuse. — 4694. Guil- 
laume Begarre ; Thousainct Tourmeulle. 

Fot^lons de draps 
Vkrvins : 4646. Jacques Paille. - 4637. Nicolas Dreuze. 

(4) Ce cours d* eau prend sa source au-dessus de la ferme du Longpr(§, et c*est 
probabiement a cette source qu'un acte du 44 d^cembre 1638 donne le nom de Fon- 
taine d« Cher-Temps. 
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Fontaine : 1620. Claude Dreuze. 1627. Brice Delabbye. ~ 
1629. Martin Dreuze. — 1681. Blaise Dieuse. 

Gercy : 1613. Jehan Lucquet. 



Vervins : 1600. Henri Thomas. 1604. Anthoine Deville. 
1605. Jehan Thomas ; Jacques Deshais. - 1614. Anthoine Gardier. 
1616. Claude Boyvin. — 1617. Jacques Desparnay. — 1618. Goberi 
Gressier. — 1631. Nicolas Mailliart. — 1638. Nicolas Fossier. 

Fontaine : 1615. Nicolas Reve. — 1617. Michel Anceau. — 1618. Fran- 
cois Teron ; Anthoine Lefebvre. — 1620. Pierre Aubert. — 1628. Guil- 
leaume Delabbye ; Pierre Bride ; Pierre Crenelle ou Crevelle. — 
1631. Jacques Balleu. — 1633. Florent Donfrere. — 1637. Adam Mar- 
chant. 

120. — 14 Aout 1630, — Vente par a dam"e Mai7e Gobinet vefve en 
derniere nopce de feu Claude Guy art demeurant a Vrevin au profit de 
« honnest homme Anthoine Gobinet marchant bourgeois demeurant aud 
lieu », les deux tiers d' « une certaine maison contenant deux corps de 
logis Tun devant et Taultre deriere bastye de bricques et couverte d'ar- 
doize consistant en bouticque cuisine chambre basse haulte grenier cellier 
cave court estable fournye... vulgairement appell6 Sainte Barbe scitu6 et 
assis en la ville dud Vrevin a la rue des Barbiers tenant d'un cost6 a Jean 
Demeaux d'aultre a Pierre Balligant ... pardevant sur lad rue des Bar- 
biers et par deriere a la rue des Fumiers ...» Cette vente a eu lieu a la 
charge de payer, chaque ann6e, les deux tiers de quarante-huit sols 
« pour ung obit fond6 par feu Pierre Maigret en Teglise de Vrevin ... et 
aussy de douze deniers vers les pauvres j>, et, en outre, moyennant douze 
cents livres de prix principal. 

Voici pourquoi cette maison portait le nom de Sainte-Barbe. Aux te) - 
mes d'un acte du 6 mars 1029, Nicaise Casteau (il signe CastiatO « cor- 
donnier en vieil demeurant a Vrevin » prend en location la sixieme 
partie de la maison en question « ou pendoit parcydevant pour enseingne 
Saincte Barbe ». 

Une autre maison de la meme rue s'appelait la Come de Bceuf ; elle 
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tenait d'une lisiere a Pierre Balligant, d'autre aux hoirs Jean Catherine, 
par-devant a la rue des Barbiers et par derri^re a la rue des Fumiers 
(aetedu 2avril 1632). 

Nous avons d6ja constate qu'il existait deux rues des Fumiers a 
Vervins, qui sont aujourd'hui I'une la rue de Lille et Tautre la rue des 
Ecoles (1). 

Les actes du 14 aoiit 1630 et du 2 avril 1632 vlennent confirmer le 
fait. 

121. — 19 Aout 1630, — « Furent presens en personnes Martin Piret 
M« tailleur des pierres demeuraut a Venelle Sainct Denis proche la ville 
d'Avenne pays de Haynault d'une part Et honnest homme Remy Rouault 
marguillier de la chapelle Saincte Anne scitue proche la ville de Vrevin 
et ce stipulant de Tadvis des venerables personnes Thomas de Sainct 
Lot (2) et Thomas Lecoincte prebtres doyen et cur6 de lad ville comme 
aussy d'honnorables hommes Louis Cappe lieutenant en la justice 
dud lieu, Adrian Williot et Jean Fournier eschevins d'aultre part II 
est arrfite entre les parties « que led Piret sera tenu de faire parfaire et 
dresser deux coulonnes en Feglise dud Vrevin devant Tautel Nostre 
Dame et y foumir seuUement les deux embasses avecq les deux chapitaux 
corintes de pierre blanc noir les polire avecq les aultres pierres et le tout 
bien fagonner rendre faicte et parfaicte au contentement de Mess" de 
la police (3) pendant le jour de Thoussainct prochain et de la forme que 
sont les colonnes seize devant le grand autel, Et sy en oultre sera tenu 
led Piret d'enclaver deux petites pierre de marbres dans les tables d'autel 
de deux chapelles sea voir saint Grespin et saint Sebastien ». Ce marche 
est fait moyennant soixante-neuf hvres. 

122. — 20 Dicembre 1630. — Procuration par a Louys Hemet ser- 
gent royal au baillaige de Vermandois prevoste foraine de Laon et Ribbe- 
mont en la residence de Vrevin d, a Teflfet « de resigner et remettre es 
mains du Roy nostre sire et Monseigneur son chancellier sondit estat et 

(1) Voy. BuUetin de 1886, page 77. 

(2) II signe T. de Sinlot. 

(3) Voy. Bulletin de 1886, p. 74. 
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offioe d6 sergent royal ... et en pourvoir s'il plaist a sa Majesty la per- 
Sonne Jacques Hemet son filz praticien demeurant aud Vrevin et nou 
aultre... y> 

Serpent royal^ officier de justice charge de signifler les actes de proce- 
dure, etc. ; on dit aujourd*hui huissier. 

Le terme de sergent s'appliquait aussi aux agents forestiers dont les 
fonctions avaient et6 6rig6es en office. On lit en eflfet dans un acte du 8 
avril 4643 que Jean Dusolon « demeurant 6s faulx bourgs Sainct Nicolas 
d'Aubenton » a venduson <t office de sergent forestier en la hayed'Auben- 
ton » a Jean Cury demeurant « au bois du Creu paroisse de Beaulme » et 
lui a donne, a raison de cette cession, sa procuration ad resignandum 
passee^ le 10 novembre 1642, devant Desmaret, « nottaire au duch6 de 
Guise en la residence du village de Besmont ». 

123. — 18 Janvier 1631, — Honn6tes personnes Louis Potin, mar- 
chand, et Jacques Potin, son fils, avocat en parlement, demeurant tous 
deux a Vervins, vendent a Nicolas Heloing, marchand boucher a Vervins, 
(( une maison bastye de bricques couverte d'aissy consistant en plusieurs 
espace cuisinne chambre basse haultes grenier cellier rour estables le 
lieu et pourpris comme il se tient et comporte sans aucune reservation 
scitues en la ville dud Vrevin audevant de la croix tenant d'une liziere a 
Jacques Garon d'autre k Jean Maireau pardevant sur la rue et par deriere 
aux murailles de la ville ^. 

Cette vente a lieu a la charge par Tacquereur de payer annuellement 
deux rentes dont etait grev6e la maison, savoir : quatre livres tournois de 
cens, au seigneur de Vervins, et douze livres dix sols tournois de rente 
rachetable de deux cents livres, a T^glise de Vervins ; et en outre moyen- 
nant le prix principal de neuf cents livres tournois. « Lesd. vendeurs 
ont au pardessus quict6z et delaissez aud acquereur deux estalz de bou- 
cheryes places en la halle dud Vrevin dont led Louis Potin avoit acous- 
tum6 d'en jouir d. 

Au contrat intervient, pour le ratifier, Elizabeth Capron, femme de 
Jacques Potin. 

Les vendeurs n'usent pas de la m6me orthographe dans leurs signa- 
tures ; le p6re signe Potin^ et le fils, Pothin. 
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La maison qni fait I'objet de cette vente 6tait jsHu^e rue des Vaches 
<aujourd'hiii rue de Paris), car la croix dont il est question s'^vait m 
cette rue devant les inaisons qui portent actuellement les numeros 3 
et 5 (4). La rue de Paris s'appelait d6ja rue des Vaches en 4603 (aote du 
40 mars 4603), nom qu'elle 6changea plus tard eontre celui de rue de la 
Croix qu'elle avait encore au moment de la Revolution. 

Jacques Pothin, aprfes le d6cfes de sa mere, Annette Deschamps, avait 
assign^ son p6re devant le siege pr^sidial de Laon pour arriver au par- 
tage des biens dependant de la communaut6 d'entre ses parents. II avait 
eu gain de cause. Mais le partage ne s'etant pas eifectu^, Jacques^ tant 
en son nom que oomme heritier de Louis Potin,son fr6re, d6c6de depuig, 
et comme cessionnaire des droits de ses autres coh6ritiers, assigna de 
nouveau son pfere, devant la justice de Vervins, cette fois. Alors inter- 
vint, k la date du 4«" janvier 4634, un arrangement dont la vente de la 
maison de la rue des Vaches fut une des consequences. 

Avant d'en arriver la, la lutte dut 6tre fort vive entre un pere qui ne 
s'inclinait pas devant une decision judiciaii^e et un fils qui paraissait 
decide a user de toutes les juridictions. Et puis il y avait une belle-mdre 
en jeu, car Louis Potin s'etait remarie avec Jeanne Terroy. Aussi, m 
lisant la transaction du 4er janvier 4634, on devine combien fut laborieuse 
la conclusion du traits de paix. Pour mener les choses a bonne fm, il ne 
faut pas moins que I'intervention de : « Louis Cappe lieutenant en la 
justice de Vrevin Adrian Williot Nicolas Constant eschevins d'icelle et 
Pacquier Potin parens et amis intimes des parties d. De son cdte, le 
notaire emploie les formules les plus adoucissantes : il fait dire aux 
adversaires qu'ils veulent s'accorder pour « vivre paisiblement ensem- 
bles comme d'amour du pere envers les filz et en respect du filz envers 
le pere II n'est pas jusqu'au jour, le premier de Tan, qui ne semble 
choisi parce que c'est le jour ou tout le monde s'embrasse. Pour cou- 
ronner Foeuvre, la belle-mere elle-m6me comparait et renonce au droit 
de douaire qu'elle pourrait faire valoir sur la maison de la rue des 
Vaches'. 

Jacques Pothin parait avait ete un faiseur d'affaires intrepide. 
(i) Voy. Minutes hist., au bulletin de la Soc., aun^ 4)877, page 499. 
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D*abord avocat eii parlement avec le grade de licencie es lois, on le voit 
par la suite notaire royal a Vervins. II avait, vers 4636, repris Foffice du 
notaire Capron, dont sa femme, Elizabeth Capron, 6tait peut-6tre la fiUe. 
Mais les paisibles travaux du notariat ne convenaient pas a son tempe- 
rament, et des 1642 il avait c6de son office a Jean Lavoine. On le voit 
successivement lieutenant en la justice de La Bouteille, a: d*Elme y> 
(Lem6)j de Thenailles, de Vervins. II a la main partout et se livre, en 
dehors de ses fonctions officielles/a toutes sortes de trafics ou il ne brille 
pas par la probite. 

Ainsi, en 1641, charge de recruter des hommes pour le Rigiment de 
Vervins y il se montre si accessible aux offres en argent ou en nature de 
ceux qui cherchaient a se soustraire au service militaire que les plaintes 
nombreuses portees contre lui donnent lieu a une enquSte, dont les pie- 
ces conserv6es aux archives du departement de TAisne (Serie B, 617) 
ne paraissent laisser aucun doute sur les agissements peu scrupuleux de 
Pothin (1). 

Bientdt nous le reti ouverons, a propos du massacre de six habitants 
de Bouteille par des gens de guerre, jouant un r61e des moins 
lumorables. 

Parmi les minutes detachees de Nicolas Constant ler, dont j'ai parle a 
la suite de Tanalyse d'un contrat du 19 aoatl605 (Voy. Bull, de 1886, 
page 86), se trouvent quelques actes paraissant provenir d'un « Registre 
aux contrats i>, et qui sont regus par Jacques Pothin. Ces minutes, sorties 
sans doute par les hasards des d^m^nagements de Tetude a laquelle elles 
appartenaient, nous fournissent un specimen de T^criture du person- 
nage qui nous occupe. Elle est petite, irreguli^re, appuyee ; les carac- 
teres k peine formes indiquent une main rapide ; mais les mots se d6ta- 
chent nettement les uns des autres et les virgules, si rares dans nos mi- 
nutes, tombent fr6quemment de la plume de Jacques Pothin. 

Une de ces minutes enonce un payement fait a en especes de pistolles 
d*Espagne, escus d'or, francs, quarts et autres bonnes monnoyes d'or et 
d'argent ». 

(1) Voy. Bulletin de'la Soc^ ann^e 1877, page 12. 
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124. — n Mars 1631, — Bail par honorable homme Jean Dupeuty, 
receveur de la terre de Chemery, y demeurant, au profit de Louis Henon, 
meunier a Vervins, et Marye Delarue, safemme, du « moulin et huillerye > 
de Lambercy. 

Comme j'ai d6ja analyst longuement le bail de la meme usine fait par 
Jean Dupeuty le 17 aoutl627 (1), je me contenterai d'extraire du nou- 
veau bail les details suivants qui ne se trouvent pas dans le premier : 

^ Et au regard des meulles quy se sont trouv6s aud moulin scavoir le gisant 
de Fespesseur de unze poulces et le tournant aussy de mesme espesseur 
sera tenu led preneur payer pour chacun poulce de diminution cent solz 
tournois Et quant a la huillerye le preneur sera tenu faire aud bailleur 
tel nombre de tonne d'huille qu'il luy plaira en luy livrant huict jallois de 
navettes mesure de Moncornet pour chacune tonne pesant deux cens tant 
de livres Et luy payant pour sa penne de chacune tonne trente solz et la 
moictye des tourteaux et Taultre moictye appartiendra aud bailleur... 

c Luy ayant este donn6 (au preneur) ung chable et corde a moulin 
aveq ung ringart de fer les marteaux deux cheminons de fer crue (2) ou 
il y a des chatz et une maillotte de patenostre de fer (3) / Au regard de 
Thuillerye les estendelles et sacteaux (4) a ce necessaires, aveq deux 
harquebuses a rouez servant a la garde de lad maison... d 

L'arquebuse k rouet est une arme a feu portative due aux Allemands. 
EUe parut quelques annees apr6s Tarquebuse a mdche dont Tinvention, 
attribuee aux Espagnols, remonte au commencement du xvi^ sifecle. 
Comme les livres ne fournissent, en general, que des renseignements 
vagues ou incomplets sur Tarquebuse a rouet, je ne crois pas inutile de 
donner ici un aper^u plus precis des dispositions essentielles et de la 
mise en jeu de son mecanisme, dont il m'a 6t6 permis de me rendre 
compte au mus6e d'artillerie de Paris. 

(4) Voy. ci-dessus, n» 88, p. 7. 

(2) Fer 6croui. 

(3) Engin, appel6 aussi chapelet, consistant en une chalne sans fin munie de 
godeis qui se remplissent au bas de leur course et se versent dans un conduit quand 
lis sont arrives en haut. 

(4) Etendelle, sac de crin dans lequel on renferme les graines oi^agineuses 
broy^es, pour les soumettre k la presse. — Sacteau, diminutif de sac. 
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La platine de cette arme porte une petite roue d'acier, dite rouet, 
pleine et cannel^e sur la tranche, une detente, un bassinet avec un 
couvercle a coulisse, un chien serrant une pierre A feu entre ses mft* 
choires, et deux ressorts agissant Tun sur le rouet, Tautre sur le chien. Le 
rouet est traverse par un petit essieu auquel tient une chalnette dont 
rextremit6 oppos6e s'attache k Tun des ressorts. Pour se servir de son 
arme, le soldat renversait le chien en arriSre, remontait le rouet k Taide 
d'une clef a Teffet de bander le ressort par I'enroulement de la la chai- 
nette autour de Tessieu, d6couvrait le bassinet en faisant glisser le cou* 
vercle avec le pouce le long du canon, rabattait a la main le chien que 
Tautre ressort maintenait fortement sur la tranche du rouet. II ne lui 
restait alors qu'a faire jouer la detente : le rouet tournait rapidement et 
d^gageait de la pierre une gerbe d'6tincelles qui tombaient dans le 
bassinet rempli de poudre d'amorce ou pulv6rin ; le pulv6rin s'enflam- 
mait et mettait le feu i la charge au moyen d'un petit trou perc§ 4 la 
partie du canon qui tenait au bassinet. 

II semble que le rouet 6tait un progrfes ; cependant il ne d^trfina 
jamais la mtehe. Les deux systfemes s'employSrent simultanfiment et 
m6me, en France, sous Louis XIV, Tinfanterie se servait exclusivement 
de I'arme a meche qu'on appelait alors mousquet et qui ne s'effaca que 
devant le fusil a pierre, dont le roi fit armer quelques compagnies en 
1671, a titre d'essai. 

125. — 2 Avrtl 1631. — Nicolas Heloing, marchand « a Vrerin 
c6de a Mathias Lescailliet, compagnon a marier, boucher a Vervins, 
<i ung estal de boucherye place en la Halle dud Vrevin que led Heioing 
avoit accoustume de se servir tenant a Arnoult Bernard et d'aultre du 
coste de la place avec ses droictz noms raisons et actions moyennant 
trente-six livres tournois de prix principal et en outre a la charge de 
payer chaque annee quinze sols de rente au seigneur du lieu. 

La halle, c'6tait la partie gauche du rez-de-chauss6e de Thdtel de ville 
libre autrefois de toute construction. Lors des restaurations et des rema- 
niements que subit I'hdtel de ville en 1823, Templacement de la halle se 
trouva supprime par redification d'un corps de garde et d'une remise 
pour les pompes a incendie. 

Vis-a-vis, sur la place, 6tait un puits ouvert, entoure d'une margelle, 
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^'un acte du 25 juillet 1626 nomme le a puys de la halle ». Vers 1835, on 
6leva, au-dessus de ce puits, un corps de pompe install^ dans une cons- 
truction carr6e> en pierres de taille, couronn^e d'une corniche et sur- 
mont6e d'une reproduction en fonte du Mercure de Jean de Bologne. Get 
edicule, peu regrettable, a disparu en 1871, pour faireplacea la svelte 
colonne de fonte qu'on voit aujourd'hui. Quant a T^legant Mercure dc 
Jean de Bologne, il s'en est all6 oi!i vont les dieux et les rois qui ont cess^ 
de plaire : il git oubli6 dans les greniers de Thotel de ville. 

126. —31 Mai 1631, — Pierre Gosset, manouvrier a Vervins, prend 
a titre de surcens rachetable de a: honneste femme Augustine Notin vefve 
de feu Jean Gappe dem* aud lieu », une maison contenant deux espaces, 
batie en bois et cx)uverte en paille, avec grenier, cour, jardin derrLfere, 
« seize 6s. faulx bourgs dud Vrevin t^iant d'une liziere a Martinne Ber- 
thauU d'autre a la ruelle conduissant a la fontaine des prez d'un boult a 
Me Louis Gappe et d'aultre boult a la rue ». 

Cette denomination de € fontaine des prez 3> me parait etre acciden- 
telle, car dans tous les autres actes on lit Fontaine des PrSireSy confor- 
mement k Tappellation encore en vigueur. Temoin ce passage d'un acte 
du 11 novembre 1641 qui indique a la fois le veritable nom de la fontaine 
et sa situation : « Jardin ferme de hayes plants d'arbres scant 6s faux 
bourgs de Vrevin a la rue de Geaumont tenant d'une liziere par bas aux 
prez deppendant du moulin d'autre a Laurant Gosset et autres d'un boult 
a W Ambroize Bevier d'autre a la ruelle quy conduict a la fontaine des 
prebtres ». 

Dans la mdme direction, mais plus loin, hors du faubourg, une terre 
portait un nom de lieudit inconnu aujourd'hui. II est indique en ces 
termes par un bail du 30 Janvier 1631 : « Item quatre jallois et demy a la 
terre atcx escus pris en une piece de neuf jallois partissant allencontre 
dud s"" bailleur tenant au chemin du petit Vrevin it, 

127. — lOJuin 1631,— \enie par Me Quentin de Brotonne, « prebtre 
cure du village de Quentin de Sart », et Gharles de Brotonne, son fr6re 
(1), demeurant a « Bray », au profit de Philipe Lambert, laboureur » a la 

(1) Quentin signe de Brotonne en deux mots, tandis que son fF^re signe simple- 
ment Charles Brotonne, 
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Corafy (1) », d'une maison Mtie en bois et couverte en paille sise « au 
village de Bray a la rue du Cloistre... aveq encore vingt verges ou environ 
de geneviere... scitu6 aud Bray audessus de lad® maison k lad rue du 
Cloistre fond Saint Jean au Bourg de Laon ». 

Cette vente a lieu moyennant, outre le denier d Dieu et les vins, le 
prix principal de cent cinquante-six livres, et « la charge des rentes 
anciene et fonciere acoustum6s de payer vers Mess"" de Jean au Bourg 
de Laon 2>. 

Saint-Jean-au-Bourg 6tait une abbaye qui appartenait a Tordre des 
B6n6dictins, et qui 6tait situ6e a Laon dans les batiments qu'occupe 
aujourd'hui la Prefecture. 

128. — 11 Ociobre 1631. — Jehan Gosset, meunier du mouUn de 
Luzoir qu'il occupe en quality d'arri^re-fermier de Monseigneur de Guise, 
en vertu d'un contrat passe a Guise par-devant Hourlier et Dehornay, 
notaires royaux, le 31 d^cembre 1625, agissant tant en son nom que 
comme mari et bail de Gillette Gudevert (elle signe Gillet Gudoert)^ fille 
de feu Jean Gudevert, en son vivant fermier et d6tenteur « de la cense et 
moulin appartenant a Monseigneur de Guise », et comme ayant acquis 
les droits des autres heritiers de Jean Gudevert, c6de, a titre de ferme, 
a Thiery Marin, meunier k Any, et a FranQoise Tourneur, sa femme, « le 
moulin et usine a eau du village dud Luzoir aveq toutes les ustensiles 
servant k iceluy trois quartelz de prez attenant les pastures dud moulin 
tenant de liziere a Lievin Lenfant et en boult aud bailleur aveq et finalle- 
ment les pastures appelles les Aulnes comme conduict les ruisseaux du 
reverssois (2) et de boult au grand chemin et une espace de maison pour 
y faire son habitation les greniers audessus joignant led moulin aveq 
aussy une petite estable couverte de paille attenant du fourny moiety^ de 
la grange proche du moulin du cost6 de Festemps le tout faisant partye de 
Tapartenance et deppendance dud moulin... Pour par iceulx preneurs en 
jouir le temps et parachef (3) du bail k luy faict par le s^ Devins conseiller 

(1) La Gorr^rie, hameau dependant de la commune de Braye-en-Thi6rache. 

(2) Reversoir, barrage ^tabli sur un eours d'eau, par dessus lequel le liquide 
s'^ule en nappe (Littr^). 

(3) Parach^vement. 
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et intendant des maison et affaires de mond seigneur datt6 dud jour der- 
nier decembre susdeclar6 ». 

Cette cession de bail est consentie moyennant une redevance annuelle 
de € unze muidz de bled telle que de mouture » livrable au c6dant « en sa 
maison aud Luzoir mesure dud lieu sans faire distraction du bon d'aveq 
le petit ». 

A la minute que je viens d'analyser est annex6 un etat des lieux dont 
voici les articles les plus saiUants : 

« La meuUe de desoubz dud molin porte Tespesseur de dix ou onze 
paulche (4) ou environ et de haulteur seze pamme (2) ou environ. 

« Et I'ault meuUe de dessus quy est la courante portte Tespesseur de 
huict paulche ou environ et en haulteur dix huict pamme ou environ. 

c Item pour le rouet la lanterne et abbre sont a present bonne et 
valable. » 

« Item pour la roue n'est recepvable et est necessaire d'une ault. 

« Les enchevetures (3) ne se trouve recepvable a present. 

« Item pour le beffroict (4) il se trouve k present bon. 

« Item pour le regard de I'estant le ballieur prendra et receuillera le 
poisson quy y est i present la presente ann6 et appr6s il le pouront 
renpoissonner par ensemble et le receuillir de mesme. 

« Pour le reversoy il est a present en suffisant estat. 

Get etat, dress6 a la date du 46 octobre 1634, est signe par Jehan 
Gosset et Thiery Marin, parties contractantes, par Anthoine Cholet, 
meunier Thenailles, et Jehan Perdu, meunier a Wimy, experts, et par 
Nicolas Duchasteau et Pasquier Delahaye, demeurant a Wimy, t6moins. 

129. — 12 Octobre 1631. — « Furent presens en leurs personnes 
Jean Boyenval le jeune maire, Anthoine Bohain eschevin, Jean Boyenval 
I'aisnel, Jean Desruelle, Pierre Roucoullet, Noel Francois et Nicolas 
RoucouUet, Jean Aubert, Jacques Desery, Jean Thellier, Henry Parmen- 

(1) Pouce. 

(2) c Paume^ s'esl dit autrefois d'une mesure qui 6toit de quatre doigts, quand on 
mesuroit avec la main ferm^ ; et de douze, quand elle 6toit ^tendu^. On dit main- 
tenant palme, » (Diet, de Fureti^re.) 

(3) Enchevdtrure. 

(4) Charpente du moulin. 
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tiw, rrai«?<W3 DesrueUe, Jacques Prevost, Jeaoa Th-eUier le jeune^ 
Anthoine Mallart, Guillaume Brasseur, Pierre Farville^ Jacques Tissch 
i^^nt^ Jeaai Dufour dit la Marche (1), JeaM Sarcut, Jean Tisseraut, Mathias 
tJelabhye, IlaouU Merlan, Gilles Thellier, Pierre et Mathieu Deaoyelle, 
Jk)W Merlan, Adrian Balleu, Pierre Boyenval, Thoussainct RoucouUat, 
Noel Brasseur, Jean Charpentier et Jean Descotte tous habitans du village 
de La Boutaille representans la plus saine partye et communault6 dud 
lieu quy ont diet qu'a cause de plusieurs grandes afSaires depuis naguere 
survenues h leufd communault6 tant a raison des homicides et massacres 
commis es persounes de six plus notables habitans dud lieu par les cavaK 
ii^rs de la* compagnye du s^ de Quy que de la contributioa aux surtaux 
des vivres pour lad compagnye k present m garuison au bourg d'Estrfe 
m fiWit ii estoit necessaire de la nomination de Tun de leur sud habitans 
pour entendre ausud aflaires... Pourquoy a cest eflect et en suitte de 
Tacte d€> convocquation es assemble par eulx faicte le sept'du present 
mois au son de la cloche eu la maniere accoustum^ ont iceulx habitans » 
donn6 mandat a Nicolas Henry, de La Bouteille, notammeat de se pour- 
v<?iF, ejft leur nom, « soil pardevant Mon^"" le grand prevost de Paris que 
parde-vant Mons^ le prevost des mareschaux de Laon et tous aultres juges 
qu'il appartiendra », et d'emprunter, au nom de la communaut6 a teUe 
somme de deniers qu'il advisera estre necessaire.,. Faict et pass6 aud 
viUage de La Bouteille pardevant Nicolas Constant nottaire royal soub- 
siign^ au baillage de Vermandois demeurant en la vitle de Vrevija mand^ 
pour c^t effect le douziesme jour de octobre mil six cens trente ung 
avaAt midy a la porte de Teglise soubs les seings (2) et signatures des 
sud constituans en la presence de Jean Henry greffier demeurant a 
La Boutaille (3) et Jean Cense d'escolle dud lieu tesmoins et Gilles 
Williot d^Origny en Tierache 

(1) <i Jean Dufour appel^ la Mairche soldat pour le service du roy au regiment dp 
Mons*" le marquis de Vrevin demeurant k la Boutaille » (acte du 29 juillet 1632^. 

(2) Aujourd*hui seing est synonyme de signature^ mais autrefois il sif^'^ifjait la 
mairque, le signe qu*une personne apposait au bs^ d'ua ^rit, loi:sqtt*eile oe savait pas 
signer. Cest aiasi qu'au pied de notre acte» plus de la moiU^ descomparants apposeat 
leur seing, au lieu de leur nom, notamment le aiaire du vUlage. 

(3) Greffier de la justice de La Bouteille, fils de Nicolas Henry nooun^ plus haut. 
(Acte du 15 octobre 1633.) 
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Quidlques Jours avant cette p!\>curatioii, Niojlas Constant avait, a hi 
requdte de plusreurs int6ress6S) dress6 acte de declarations qui donnent 
des details sur le petit drame de La Bouteille. 

Le luodi 29 septembre 1634, cinq cavaliers se presentent k Pierre 
Boyvin, « escallion » a la Rue-des-Charettes, paroisse de La Bouteille ; 
c'6tait le lieutenant de M. le grand privet de Paris accompagn6 de son 
fnrffier, de ses archers et de Jacques Potin, avocat a Vervins^ Invite 
pai* ce dernier a deposer sur ce qui s'etait passe entre les soldats de ia 
oompagnie du s"" de Qouy (ou Cluy) et les habitants de La Bouteille, 
Pierre Boyvin dit « qu'il veid un cavallier de lad compagnie de cavallerie 
quy alloit a course de cheval criant a haulte voix Arreste mordieu arrestfe 
bagage de main en main Et un aultre peu apres criant Suict le bagage 
mort dieu Et qu'a Tinstant mesme il auroit entendu sonner la charge par 
les trompettes de ladicte compagnie et lesd cavalliers charger les habitans 
de la Bouteille a coups de pistoUetz (1) et en suitte lesd habitans de k 
Bouteille tirer quelqued arquebusades sur lesd cavalliers Boyvin 
s'aperfoit qu'en dictant sa deposition au greffier, le lieutenant ne men* 
tionne que les arquebusades tir6es par les habitants et qu'il omet « d'y 
mettre et dieter k sondit greffier comme il avoit ouy lesd trompettes son- 
ner la charge et lesd cavalliers se ruer les premiers sur lesd habitans ». 
U refuse, en consequence, d'apposer sa marque au has de la deposition. 
AJors le lieutenant lui met son pistolet sur la poitrine et lui dit : c Par la 
mort dieu sy tu ne signe promptement je t'estropieray ou te tueray avant 
que tu bouge de la place >. Pierre Boyvin signe, mais a la date du 
6 octobre, il fait dresser acte de ce qui pr6cede par Nicolas Constant et 
proteste qu'il n'entend pas maintenir une « depposition qu'il avoit este 
ainsy violentement contrainct de signer 

Le lendemain, 7 octobre, comparait, de^-ant Nicolas Constant, Margue- 
ritte Cellier, demeurant aussi a la Rue-des-Charettes, veuve de Jean 

(1) L'invention du pistolet date du milieu du xvr si^cle. C*est h la bataille 
Renty (1554) que les Fran<?ais virent pour la premiere fois le pistolet, aux mains des 
reitres allemands. A la diff(6rence de I'arquebuse qui se faisait k m^che ou k rouet 
(Voy. ci-dessus p. 105), le pistolet n*eut jamais que la platine k rouet. C'6tait une 
arme de cavalerie, et le soldat, qui avait sa monture a diriger, n'aurait pu faire usage 
d'un pistolet k m6che. 
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Tonnellier. Son mari etait une des victimes des cavaliers command^, le 
jour de r6v6nement, par Debort, lieutenant du de Cluy. 
Margueritte Cellier declare les faits suivants : 

Vers le 26 septembre, elle voit arriver Me Jacques Potin avec * trois 
ou quatre cavalliers a elle incogneus quy se disoient neantmoins lieute- 
nant et archers du grand prevost de Paris ». Jacques Potin lui fait d'abord 
entendre « qu'elle estoit une pauvre et malheureuse femme de s'estre 
dicte partye civille au proces encommenc6 par Mons^ le prevost des 
inareschaux de Laon », et qu'en supposant qu'elle obtienne des dom- 
inages-int6r6ts contre les cavaliers, elle n'en pourra rien tirer, sinon 
d'attirer leur vengeance sur le village. Intimidee, Margueritte Cellier 
consent a ne pas se porter partie civile. On veut la faire signer, elle 
repond qu'elle ne salt ni ecrire, ni signer. Apres le depart de Potin et de 
sa suite, elle r6flechit ; elle trouve qu'elle s'est laiss^e duper par Tavocat 
vervinois qui, dit-elle, est Tennemi jure des gens de La Bouteille, parce 
qu'il avait ete lieutenant de justice de cette paroisse et qu'il avait 6t6 des- 
titu6 par Tabbe de Foigny, sur la plainte des habitants, pour concussion 
et malversation. Elleavoue a ses amis qu'elle est « grandement mary i 
d'avoir renonce a se porter partie civile. Ge revirement arrive aux oreilles 
de Potin, et trois jours plus tard Margueritte Cellier, accompagn6e 
d'Adrien Cellier, son pere, et de Anne Noblet, sa servante, rencontre Tavo- 
cat et son escorte s'acheminant vers la Rue-des-Charettes. S'inspirant 
sans doute du langage soldatesque de ses compagnons de route, Potin 
salue la pauvre veuve en ces termes : « Et bien vous voicy femme vous 
ay je frapp6 pour vous faire dire ce que vous av6s diet a Monsieur le lieu- 
tenant icy present vous ay je forg^ vous ay je leve votre cotte » ? Margue- 
ritte Cellier repond qu'elle avait ced6 a la surprise et a la force, mais 
qu'elle revenait sur son desistement et qu'elle entendait faire valoir ses 
droits. Alors le lieutenant et ses hommes s'en prennent a Adrien Cellier, 
son pere. lis veulent le faire d6poser sur Taflaire de La Bouteille ; 
comme Adrien Cellier ne paraitpas s'en soucier, undes archers le menace 
de son pistolet, lui envoie un coup de pied dans le ventre, le traite de 
« marault» et promet de lui mettre les fers « aux piedz et aux pointz ... » 

Ces faits exposes, la comparante maintient formellement ses droits 
contre les cavaliers qui ont tu6 son mari. 
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Nicolas Constant regoit deux protestations analogues faites par Jean 
Ramage « compagnon ^ demeurant a Landouzy-la-Cour, et Jean Rou- 
coullet, demeurant au hameau de la Haute-Bonde, paroisse de La Bou- 
teille, qui avait regu « sept ou huit coups d'esp6e aveq quelque coup 
d'arquebuse >. (Actes des 9 et 5 octobre 1631.) 

La seance est levee. 



QlBlJLlSrOJSl X>TI 8 OCa?OBKS 1887 
pr6sidbnce de m. l. papillon, vice-president 

A roaverlare de la seance, M. le president depose sur le bureau : 
Programme do Congres des sociel^s savaotes a la Sorbonne en 1888 ; 
Gircniaire relative ^ ce Congres ; 

Discours prononce par H. le Hinlslre de Tlnstruction poblique au 
Congres des soci^tes savanles le 4 join 1887. 

M* L. Papillon depose encore sur le bureau les objets suivanls : 

io Un bel ^chanlillon de scbiste bleu provenaot des ardoisieres de 
Rimogoe, remarquable en ce qu'il offre^ engages dans la plile, des cubes 
noir4lres plus ou moios complets de pyrile en decomposition. 

ifi Un 6chantillon de silex non caverneux, provenaot d'une table de 
silex de plus de soixante centimetres de c6t^ et de dix centimetres 
d'epaissear. 

Le silex en table se pr^sente rarement dans la craie de Vervins. On 
le Toil plntdt sous forme de roguons fort irreguliers, ce qoi leur a valu 
le nom de eomus dans le d^partement dn Nord. H. Papillon a rapporte, 
des falaises de Dieppe, des fragments de silex en tablettes de T^paisseur 
d*une glace qai sont deposes dans les vitrines de la Society. 

H. Rogine dit que dans la Beauce le silex en table se presente fre- 
quemment. 

L'echanlillon de Vervios bien que compacte est d'one p4te pen homo- 
Amu 87 15 
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gene et preseDle des zdnes grisatres. II a ete recueilli sar le territoire 
de Yervins, pres et au-dessos da moulin de Raboazy. 

3o Un bel echanlillon de lapis-lazuli, dil oulremer, d'origine Inconnue. 
Ce fragment a ^le achete a une venie publique par M. Bocquel, ancien 
peiDire a Yervins, qui la ced6 gracieusemeDt a la Society poor le prix 
modique auquei il lui a ^te adjuge. 

4o Deux fragments des anciennes verrieres de Yervins, executees 
probablement au commencement du xviie siecle. 

L*un des fragments porte les leltres D C entre-croisees, en belles 
majuscules romaines. Elles ont ^videmment fail parlie de la dale M D C 
qui devait Sire celle des vitraux peints remplaccs, au commencement de 
ce siecle, par des verrieres a pelites vilres blanches, losangees et montees 
en plomb. Ce fragment offre en outre cet interet qu il porte, gravee a la 
pointe de diamant, la date de ce remplacement. On y lit en eflfet le mot 
Lopin ^826. 

L*autre fragment represente un pan de draperie, ayant fait parlie d'un 
Dceud de ceinture dans Thabillement d*un personnage de grande faille. 

Tons deux sont peints dans les tons jaunes et bruns qui paraissent 
avoir caracteris6 les vitraux de Teglise de Yervins a cetle epoque du xvie 
et du xni^ siecle, si Ton en juge par les rares fragments parvenus 
jusqu'a nous. 

M. Papillon communique aussi h la reunion une belle hacbe en silex 
taille, qu'il a recueillie sur Tun des tas de mal^riaux destines a Tentretien 
de la route de Monlcornel, non loin de son embranchemeni, prfes do 
pont de la Gare. 

Cetle hacbe differe tout a fail, dans les lignes de ses contours, de la 
forme amygdaloide de Saint-Acheui el d*Abbeville. Elle est taillee sur les 
deux faces, peu epaisse, triangulaire, et mesure onze centimetres de 
largeur a la base, qui est arrondie aussi bien que les angles inf^rieurs, 
et ireize centimetres de hauleur. La pointe est un peu tronqu^e par suite 
d'accidenl. 

M. Watelet, dans son bel ouvrage Ldge de pierre, etc., dans le d^arte- 
rnentde FAune, a decril une hacbe idenlique, mais de moindres dtmeo- 
sions, Ironvee a Cbavignon : « La forme, dit-il, est celle d'un triangle 
isocele, un peu arrondi sur les angles. Elle est mince et d*un travail trfes 
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soigoe. Soo fioi iadiqae evidemmeDt qu'elle o'a jamais ele desUoee a 
dire polie**. » 

Cette deseripUoQ s'appliqQe eDtieremeot a la bacbe de VerTiDs. 

M. de Mortillet, eo donoaDt sous le naai6ro 59 de soq Mmie prihis- 
torique le dessiD d'aoe bacbe de mdme forme et de memes dimeosioos 
troQvee daos la cel^bre stalioo de Cbez Poure (Correze), jdil de son cdle : 
« Les iDStrameots triangalaires, presque iDcooQQs dans les ailuvioas, 
soDt tres rares partoal. C'est uDe transformalioo extreme de Finslra- 
ment amygdaloide. II est alors plus Slousleriea que Cbeileea. » 

Bieo que la bacbe de VerviDS o'ail pas el^ Irouvee en place^ M. Papillon 
peuse qu'elle faisait parlie des silex ramassds sur les cbamps a peu de 
dislaoce et deposes en las sur le bord de la route. Elle avail beureuse- 
menl icbappe a la masse deslructrice du caotonnier. 

Ajoulons que nos vilrines reofermeot uo silei gressierement taille de 
m6me forme que la bacbe en question, trouve a Vervins. U. Papillon 
Tafait toujours consider^ comme une ^baucbe, el la presence d*un instru* 
ment identique completement termine, parfait de forme et de tailie, sem- 
ble donner raison i son appreciation. 

M. Mennesson fait la communication suitante : 



Concernant les usages de Buironfosse^ octroyie en 1561 

Ce n'est pas Foriginal m&me de la charte qu'il m'est donn6 de repro- 
duire, mais un texte qui a la mSme valeur que Toriginal ; c'est la grosse 
d'un acta regu par Pottiez et de Flandre, notaires au duch6 de Guise, le 
24 d6cembre 4561, et qui relate en entier la charte octroy6e aux habitants 
de Buironfosse. 

Cette grosse est ^rite sur une feuille de parchemin mesurant soixante- 
huit centimetres de longueur sur trente-huit centimetres de hauteur. 
Deux petites incisions pratiqu6es au bas de I'^criture indiquent la place 
du sceau qui a disparu. Au dos du parchemin, on Ut : Obligation pour 
les aisances de Buironfosse. 



CHARTE 
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line expedition sur papier, collationn6e et delivr6e par Deh^rissart et 
Marchant, notaires a Guise, le 22 juillet 1602, accompagne le parchemin. 
Elle offre, dans Torthographe des noms propres, quelques variantes que 
j'introduis, en les encadrant de parentheses, dans le texte de la grosse, 
que void : 

A tous ceulx quy ces presentes lettres verront et orront Nicolas 
Bocquillon licenci6 es loys conseiller de hault et puissant prince Monsei- 
gneur le due de Guise pair et grant chambellain de France, marquis du 
Maine prince de Joinville et lieutenant general pour le roy en ses pais de 
Daulphine et Saluce et son bailly et garde des seaulx aux contractz en 
icelluy duch6 salut Savoir faisons que pardevant Francois Pettier, et 
Jehan de Flandre notaires audict duche demeurant a Guise furent pre- 
sens en leurs personnes Noble homme Pierre Loste (Lhoste), escuier 
seigneur de Leschelle lieutenant au gouvernement des ville chasteau et 
duche de Guise honnorables hommes et saiges maistres Jehan Navarre 
licenci6 es loys procureur fiscal et Gabriel Poullet con^trerolleur d'une 
part Et Jehan Ribault, Jehan Bergier, Jehan Godard, Pierre Blastier 
(Blattier), Jehan Lamand (Lamant), Jacques Truffet, Valentin Dupont, 
RoUand Denisart, Blaise Lebeau, Crespin Lebeau, Blanchet Bertrand, 
Laurent Doinact (Doignacq), Henri Truffet, Jehan Tiercelin (Tiercellin), 
Adrien De la Versaine (Des Versaines), Estienne de Laon, Noel Macon 
(Noel de Maccon), Guillaumme Fournier, Innocent du Chasteaufort 
(Innocent Chasteaufort), Jacques Coy6, Frangois Gosset, Pierre Dela- 
court Taisnel, Bertrand (Berthault) Delacourt, Melciort Cacheleur 
(Melchior Casselleux), Jehan Cacheleur (Casselleux), Jehan Leloup, 
Jehan Boussu, Jehan MalUcourt, Nicolas Sarazin, Guillaumme Daussy, 
Pierre Delacourt le jeune, Laurent Bureau, Jehan Penard (Penart) 
Taisnel, Nicolas Gillebert (Gilbert), Adrien Dupont, Pierre Bocquet, 
Jehan Bestreuf (Lestreuf), Claude de Versigny, Frangois Sarazin, Pierre 
Labou, Jehan Noel, Laurent Palfroy (Pallefroy), Jehan Dupont, Jehan 
Boutry,Anthoine Placquin, Henry Delamarre (de La Mare), Jehan Truffet, 
Pierre Deleval, Jehan Palfroy (Pallefroy), Jehan Labou, Pasquet (Pasquier) 
Dupont, Adam Prast, Loys Legrand, Anthoine Adnis, Anthoine de 
Marly, Nicaise Garbe, Denys Hayon (Haion), Denys Ribault, Clarot Noel, 
Melcior (Melchior) Havetin, Jehan de Laon, Jehan Hayon (Haion), Jehan 
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Denisart, Jehan LictiSre (Litiere), Algis Lefebure, Simon Suret, Nicaise 
Alain (AUain), Mery Lictiere (Liti6re), Hostellet Lictiere, Francois Henne- 
chart, Jehan Dufour, Jacques Wille'quin, Nicolas Durant, Laurent Doin- 
nac (Doignacq), Anthoine Lefebure, Pollet (Paullet) Hayon, Jehan 
Havettin (Havetin), Claude Bruneval, Mathieu de Sainct Quentin, Pierre 
Hayon (Haion), Andrien Herbin, Laurent Lambert, Jehan Hellin (Hel- 
luin), Thomas Furet, Frangois Furet, Mathelin Thoullier, Martin De la 
Voye, Jherosme (Jerosme) Scellier, Fourcy Tiron, Jehan Durant Taisnel, 
Jehan Delyencourt (DeUencourt), Pierre Scellier, Anthoine Gallopin, 
Pierre Bouchier, Gregoire de la Personne, Guillaume Faulchart (Fau- 
chard), Marin Despierre, Clement Nazier (Cazier), RoUand Scellier, Rogier 
Trenchant (Roger Trenschant), Jehan Fauchart (Fauchard), Nicaise 
Doinnac (Doignacq), Loys de Paris, Quentin Acatebled (Accattebled), 
Arnoult Cazier, Phelipes Collez, Nicolas Robert, Jehan Blatier (Blattier), 
Pierre Blanchart (Blanchet) et Gillequyn Alavoine Tous habitans, maire 
et eschevins du villaige de Buironfosse ad ce appellez et convocquez au 
son de la cloche et sur le rolle de la taille du. roy en ung jour de dimen- 
che yssue de la messe parochialle Par lesquelz habitans dudict Buiron- 
fosse a este diet et remonstre qu41 avoit pleu a Monseigneur le due de 
Guise ou ses commissaires donner, bailler en droict d'usaige la quantity 
de mil razieres de terres embosch6es Pour en user et pasturer selon et 
aux charges c'est assavoir de cinquante livres tournoiz de rente par chas- 
cun an qu'il sont teneu payer en deux termes et payemens esgaulx ainsy 
que la chartre a eulx k ceste fin donne le porte comme il apparestra par 
icelle cy aprfes inscripte : Fmngois de Lorraine due de Guise pair grand 
maistre et grand chambellain de France gouverneur et lieutenant general 
pour le roy en ses pays de Daulphine et Saluce a tous ceulx qui ces pre- 
sentes lettres verront salut Savoir faisons que veu les remonstrances a 
nous faictes par les habitans du villaige de Buironfosse contenant que des 
Tan mil cinq cens cinquante et ung le seigneur de Chailly commissaire 
par nous deppute au reiglement du domaine de nostre duche de Guise 
leur auroit baill6 et accord^ par vertu du pouvoir qu'il avoit de nous pour 
joyr a tousiours par droict d'usaige mil razieres de terres emboschees 
scitu6es et assizes audict Buironfosse aux charges et conditions de nous 
payer par lesdictz habitans la somme de cinquante livre tournoi payable 
par chacun an a nostre recepveur et pour ce que des lors ne leur fut des- 



Digitized by 



Google 



— 118 - 



pesch^s aulcunes lettres de chartres a l*occasion des guerres survenans 
depuis. Pour ces causes et aultres a ce nous mouvans avons accord^ et 
octroy^ a nosdictz subjectz de Buironfosse ladicte quantite de mil razieres 
desquelles mesuraiges sera faict sy faict n'a est6 pour en user en bons et 
vray usagier's tant a rhauflfer que bastir et pasturer a la delivrance qui 
leur en sera faicte par le bailly des boys ayant esgard au nombre de mena- 
giers dont nous vouUons et entendons que le nombre luy soit bailie par 
les maire et eschevins du lieu pour par iceulx en faire le departement 
particulier a la charge de lad^ reddebvance de cinquante livres tournois 
dont nous voullons et entendons qu'ils s'en obligent en commung et de 
faire valloir et venir lad^e rente doresnavant par chacun an paiable a deux 
termes es mains de notre recepveur du duche de Guise et pareillement 
seront tenus nosdicts subjects de renouveller ladicte obligation de dix 
ans en dix ans et la faire esmologuer pardevant nostre bailly de Guise sur 
peine de privation Sy donnons en mandement a nos officiers dud duch6 
de Guise qu'ils facent, souffrent et laissent joyr et user plainement et 
paisiblement a tousiours de ce que dessus lesd habitans sans en ce leur 
faire mestres ou donner ou souffrir leur estre faict, mis ou donn6 aulcun 
trouble ou empeschement au contraire en la joyssance de ce que dessus 
Car tel est nostre plaisir, En tesmoing de quoy nous avons sign6 la 
presente et a icelle faict mestre le seel de nostre gouvernement. Donne a 
Guise le premier jour de juing Tan mil cinq cens soixante et ung. Selon 
laquelle chartre et reddebvance port6e en icelle s'offrent lesdicts habitans 
eulx obhger pardevant nous en la presence dud seigneur de Leschelle 
procureur et contrerolleur cy dessus nommez pour faire le premier paye- 
ment au jour de Noel prochain venant a cause qu'ils ont joy par le passe 
et dudict jour en avant continuer d'an en an a deux termes et payemens 
esgaulx assavoir sainct Jehan Baptiste et Noel le payement de la dicte 
reddebvance de cinquante livres tournois A laquelle offre et constitution 
ils ont est6 par eulx receus a la charge que advenant ung nouvel habi- 
tant audict lieu et terroir de Buironfosse avant que se povoir ayder dudict 
privillege porte par ladicte chartre seront tenuz paier le droict ausquelz 
ilz auroient este cotiz^s par les mayeur et eschevins dudict lieu qui auront 
le principal regard sur lesd mil razifere de terres emboschees et a icelle 
somme de cinquante livres tournois payer par eulx tant divisement que 
conjoinctement a quoy ilz et chascuns desdictz habitans se sont submis et 
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accordez Promestant par chacusnes desd parties assavoir lesd comparans 
pour ledict seigneur due de Guise faire entretenir et acomplir tout le 
contenu en ladicte chartre obligeans pour seurett^ de ce les biens de 
mondict seigneur due Et les dictz habitans de Buironfosse comparans et 
representans toute la communault^ dud lieu comme pour le corps de la 
\ille satisfaire et acomplir a tout le contenu de lad chartre mesme de 
payer ladicte somme de cinquante livres tournois de rente aux jours et 
termes susdicts a mondict seigneur ou son recepveur obligeans pour 
seurette de ce les biens desd communaultez mesme leurs propres corps 
emprisonner si mestier est sur peine de rendre tous coustz, fraiz et des- 
pens qui a cause de ce s'en pouroient ensuyvre Dont ilz ont vouUu le por- 
teur des presentes estre creu partout a son simple serment sans autre 
preuve faire auquel ilz ont promis respondre Renonpant a toute lettre a 
ces presentes contraire et au droict disant generalle renonciation non 
valloir En tesmoing de ce nous garde dessus nomm6 au rapport desd 
notaires avons selles ces presentes des seaulx aux contractz dudict duch6 
qui furent faictz et passes aud Buironfosse le vingt et ungniesme jour 
de decembre an rail cinq cens soixante et ung. 

Signi : de Flandre, Pottiez. 
Aprfes celle leclore, la seance est levee. 



SE-A.ISrCS IDTJ 2 IDECE3SJ:BE.E 1887 
pr6sidence de m. l. papillon, vice-president 

A I'ouvertare de la seance, M. le president depose sur le boreao les 
oovrages suivanls : 

AcadSmie des sciences, belles-lettres et arts de Besangon, annee 1886 ; 

Revue agricole, indrntrielkj littiraire et artistique, pabliee par la Societe 
de rarrondissement de Valenciennes, nos 16, 17, 18. 19, 20, 21, deux 
liTraisons, 1887 ; 

Mimoires de la Sociiti d'Smulation d* Abbeville, 3^ serie, 4« vol., 1884- 
1886 ; 



Digitized by 



Google 



— 120 — 

Travam de I'Acadimie nationale de Reims, 78« voK» anoee 4884-4885, 
tome II ; — 79e vol., aonee 4885-1886, lome ler ; 

SociiU de$ antiqmires de la Morinie, Bulletin historique, 36® aooee, 
DOQvelle serie, et4i3« livraisoos, 4887 ; 

^ociiti Acadimique de l arrondissement de Boubgne-sur-Mer, Bulletin 
irimestriel. A© vol., 4®, 5e, 6® et 7® livralsons, d'oclobre 4885 i joio 
4887 ; 

Moires de la meme Society, tome Vllle ; 

Annates de la SocUU hislmique el archeologique de Chdleau-Thierry^ 
Buuee 4886 ; 

Bulletin des antiquaires de Picardie, aonee 4887, no 2 ; 

Bulletin de I'Acadimie d'Hippone, no 22, fascicule 2 ; 

Bulletin de la Sociiti de FHistoire de Paris et de Hie de-France, 44« 
annee, tr®, 2®, 4® et 5® livraisons, de Janvier a octobre 4887 ; 

Societi des architectes de I'Aisne, ballelin de Tannee 4885 ; 

Bulletin archiobgique du Comili des travaux historiques et scientifiques, 
annee 4887, no 4 ; 

Bibliographie des Sociitis savantes de la France, par Eugene Lef^vre- 
Ponlalis, publiee par le mSme Gomite, 4887 ; 

Bibliographie des Travaux historiques et arch^bgiques publiis par les 
SocUtis savantes de la France, dress6e, sous les auspices du ministere 
de rinslrucUon publique, par Robert de Lasteyrie et Eugene Lefevre- 
Ponlalis, 4 re, 2® et 3e livraisons en un volume in-qoarto, 4887. 

Ge dernier recueil, beaucoup plus complet que le precedent, donne 
l*Stat detaille des travaux publics par les SociStes des d^partements de 
TAin, de I'Aisne, etc., jusques et y compris en parlie le departement de 
la Haute-Garonne. A rarlicle du departement de TAisne flgurent les tra- 
vaux de la Societ6 arcbSologique de Vervins, contenus dans ses neof 
premiers volumes, avec le nom des auteurs. Gette analyse est comprise 
dans les pages 53, 54, 55, 56, 57 de la bibliographie. 

Album Caranda (suite) ; Fouilles de la villa d'Ancy, Armentitres, Cer- 
4euil, Maast el Violaine, 4886. 

Remerciements a H. Frid^ric Moreao, de Fire-en-Tardenois, pour 
renvoi de cette belle publication digne de ses ainees. 
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H. PapiiloD doDDe leetare ii U reoDioo d'uoe s^rit ^« leUres ecriUs 
par JeaD DeBry el dalees la plopart de Rastadt. 



QUELQUES LETTRES DE JEAN DEBRY 

II y a toujours utility a connaitre la correspondance familifere des 
hommes qui ont occupe un rang 61ev6 sur la scene politique. Dans des 
lignes 6chapp6es a i'intimite, dans les 6panchements de Famitie, se trou- 
vent souvent des recits, des declarations, des aveux qui jettent une 
lumi^re inattendue sur certains actes de la vie de ceux dont ils emanent, 
et quelquefois aussi sur des faits de Thistoire g^nerale a propos desquels 
on croyait n'avoir plus rien a apprendre. 

II ne faut done pas s'etonner si, aujourd'hui, les d6p6ts publics sont 
explores dans leurs profondeurs pour en faire sortii* les documents qu'on 
avait d6daignes ou n6glig6s jusqu'alors. 

Jean DeBry ne pouvait echapper a ce genre d'investigations. 

La part prise par lui a la condamnation de Louis XVI ; son vote sans 
appel ni sursis ; son projet de cr6er un corps de douze cents tyrannicides 
pour d6truire les rois de TEurope ; Tattentat de Rastadt, dont il fut une 
des victimes ; le concours par lui prete ensuite a Napoleon I^r^ comme 
prefet du Doubs, et, pendant les Cent-Jours, comme pr6fet du Bas-Rhin ; 
et enfm son exil pendant la Restauration : tous ces faits lui ont donn6 
une notori6te suffisante pour justifier les recherches qui sont faites a son 
6gard, ou pour faire accueillir les d6couvertes amen^espar le hasard. 

Deja au commencement de Tann^e, M. Mennesson, notre coUegue, nous 
a raconte qu'un personnage de marque en Italie, le prince Boncompagni, 
Tavait pri6 de lui faire parvenir une copie de Facte de naissance de 
J. DeBry, et d'accompagner cette copie de details tr6s minutieux sur F^tat 
materiel de la feuille du registre de F6tat-civil et du registre lui-m6me (1). 

Vers le mfime temps, M. Leonce Pingaud, professeur a la Faculty des 
Lettres de Besan^on, chef-lieu du d^partement que J. DeBry a adminis- 

(1) Voir cet acte de naissance au present Bulletin, page 24. 
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tr^ sous Tempire pendant douze ane, a 61^mm^t raconte, dans les 
MSmoires de la SocUti d'Smulation du DouiSj comment des liefts d'amiti^ 
s'etaient etablis entre le pr6fet et Charles Nodier, qui jeune alors avait 
et6 exile dans le Doubs pour mettre un terme a des demonstrations trop 
exub^rantes, hostiles au gouvernement de Tempereur. 

Dans un autre opuscule insert un peu plus tard par la Revice d'htstotre 
dtplomaiiqtie, M. L. Pingand a public sur les relations de J. DeBry et 
de Joseph Bonaparte, au conseil des Cinq Cents, d'interessants details. 
C'est par suite des conseils et des instances du frere du futur empereur 
que DeBry se d^cida a accepter les fonctions de pl^nipotentiaire qui 
allaient Tappeler a prendre part aux n^gociations entam^es a Rastadt 
entre la France et TAllemagne, et qui devaient se terminer de la fagon 
tragique que Ton sait. 

« DeBry, dit M. L. Pingaud, etait, deja depuis plusieurs annees, un 
homme devoue aux int6r6ts de la famille Bonaparte. C'etait ce person- 
nage politique qui, au lendemain de la Terreur, avait tir6 de prison 
Josephine de Beauharnais ; c'6tait lui qui, avec Pontecoulant, avait em- 
p6ch6 le vainqueur de Toulon, disgraci6, d'offrir ses services aux 

Turcs; c'^tait lui enlin qui c6I6brait a la tribune les victoires d'ltalie, 

en faisant accorder comme recompense a Bonaparte le drapeau plants 
par lui sur le pont d'ArcoIe. i> 

L*une des lettresqui vont 6tre reproduites corrobore cette appreciation, 
car DeBry y exprime a Tegard de Bonaparte une opinion tres favorable : 
il declare que le jeune vainqueur d'ltalie et d'Egypte « promet des 
secours a la R6publique. » 

La conversion de Tancien conventionnel etait si complete que par une 
autre lettre un peu post^rieure au 18 brumaire, il intervenait pr^s de 
I'administration centrale de TAisne pour savoir s'il etait vrai que le Cercle 
de Laon « avait manifeste des sentiments horribles en buvant a Tassas- 
sinat de Bonaparte et en faisant briller son effigie. > 

On comprend ce devouement, dont les causes remontaient bien plus 
haut que les evenements qui lui avaient donne occasion de se manifester. 
Mais on comprend moins la facilite qu'il montra a se mettre a la dispo- 
sition des Bourbons apres les evenements de 4844. « Le trouble ou le 
jeta cette situation, dit M. L. Pingaud, explique, sans le justifier, I'em- 
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pressement avec lequel il arbora la cocarde blanche et se rallia au gou- 
vernement nouveau : demarche malheureuse, qui ne le garantit pas de 
la disgrslce » et de Texil. 

Les lettres que nous publions aujourd'hui sont au nombre de treize (1) ; 
la plus gi*ande partie sont datees de Rastadt, avant et apres Tattentat 
commis sur les pl6nipotentiaires franQais, le 9 flor^al an VII ; quetques- 
unes sont dattes de Paris, et la derni^re, de Strasbourg. 

Deux de ces lettres ne sont pas de la main de J. DeBry, mais de celle 
de Belin, son secretaire et son ami. Inspir^es par lui, datees de Rastadt 
et ayant trait aux mSmes ev^nements, nous ne les s^parons pas de celles 
qu'il a adressees personnellement k ses correspondants de TAisne. 

Ces correspondants sont le citoyen Le Carlier, d'Ardon, president de 
Fadministration centrale de TAisne, et le citoyen Martin, ancien cur6 de 
Thdpital de Laon, membre de la soci6t6 d'Agriculture, et successive- 
ment commissaire du directoire ex6cutif pr6s la mSme administration, 
puis administrateur, puis commissaire du gouvernement pr6s Tadminis- 
tration centrale (2). 

Les lettres ont 6t6 communiqu6es gracieusement, pour la Soci6t6, a 
M. Riomet, notre coll6gue, instituteur, par M. le docteur P. Martin, 
qui continue a Vigneux et dans les environs les traditions de science 
m^cale et de d^int^ressement dont son aieul et ensuite son pSre lui 
ont laisse Texemple. 



Au citoyen LECARUEB, president de I' Administration centrale de tAisne (5) 



Jay 6te, mon ami, il y a trois jours chfe M^e Condorcet (4), elle n'y 

(1) On a conserve dans ces lettres Torthographe et la ponctuation de J. DeBry. 

(2) M. Martin, mMecin k Vigneux, et, apr6s 1830, juge de paix du canton de 
Rozoy-sur-Serre. 

(^) L'adresse porte Testampille : Conseil des Cinq Cens, 

(4) Apr^s la mort de Condorcet, Sophie de Grouchy, sa veuve, soeur du marshal 
de ce nom, distingu^ par sa beaute et son esprit, fut avec M°>« de Sta^l k la tete de 
la society parisienne. 



Paris, 13 frimaire an VI (3 d^mbre 1797). 
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etait pas, j'y retournerai aussitdt que mon grds rhume me permettra 
d'aller plus loin que le Conseil : jay encore 6t6 oblig6 de lutter fortement 
hier dans notre reunion contre le grand projet, sorti des sallons de Paris, 
et que Ton voudrait bien voir adopter par certains r6publicains pour les 
en 6craser ; aussi ne m'y suis je pas laiss4 prendre, surtout quand jay vu 
Alquier (4) nous d^rouler un beau discours pour nous faire rester quinze 
ans en place. L'on dit Tallien (2) a la t6te d'un parti, je le scavais a la tSte 
d'un march6, raais enfin tout est croyable et tout est possible dans ce 
pays de boiw et de vices : on ajoute que Barras le seconde, et jay din6 
avant hier ch6z lui ; on y joint Buonaparte (3) qui arrivera dans deux ou 
trois jours, et son fr6re est venu diner chez moi il y a trois jours ; tout 
cela pent prouver et ne prouver rien. ce quil y a de sur c'est que Ton 
s'agite extremement pour les prochaines elections (4) et que les deux 
extremes se donnent la main serons nous encore la gauffre ? jay peine a 
le croire. quoi qu'il en soit d6s que Buonaparte sera arrive, je le verrai, 
et je tacherai de p6n6trer sil nous applique la phrase quil a adress6e 
a la Rep. ligurienne (5). jay lue votre journal, je Tai remis a un 
journaliste dici pour quil en parle : j'ignore sil laura fait, car jay abso- 
lument renonce a Ure les notres nos amis me parlent souvent de toi : 
Fiquet (6) voulait s'interesser pour M. Mene qui lui a icvit plusieurs 
fois, je lui ai dit que je m'y opposerois a la tribune et que lorsqu'on avoit 
une bonne administration, il falloit la seconder et non la contrarier. le 
parti que suit cet homme est commode il le met a Taise avec tout le 

(1) Alquier 6tait en 1795 secretaire du Conseil des Anciens. II avait, comme con- 
vontionnel, vote la mort de Louis XVI. II est mort en 4826. 

(2) Tallien, alors membre des Ginq-Cens, a marqu^ sa place dans Thistoire de la 
Revolution surtout comme conventionnel, k cause de la large part qu*il prit k la 
chute de Robespierre, au 9 thermidor. 

(3) J. DeBry ^crit tantot Buonaparte et tantdt Bonaparte. 

(4) Le conseil des Cinq-Gens etait renouvelable par tiers, chaque annee. 

(5) En 1796, Bonaparte adressa au s^nat de la r^publique de Genes une lettre 
mena^ante dans laquelle on lit cette phrase : < Pouvez-vous ou ne pouvez-vous pas 
deiivrer votre territoire des assassins qui Tinfestent ? Si vous ne pouvez pas prendre 
des mesures, j'on prendrai pour vous... > Thiers, (Hist, de la R&o. franc), 

(6) Fiquet aine avait represente le departement de TAisne a la Convention. 
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monde ; sil oblige, c'est lui qui a fait, sil n'oblige pas, c'est moi qui 
empfiche. jay fort bien reconnu ton discours. Si Ton en tient souvent de 
semblabies dans voire Cercle, jai renonc6 a celui ci mais je briguerai 
pour 6tre du tien. 

Tout a toi ton ami 
Jean DEBRY (1). 

II 

Au ciioyen LECARLIER [2] 
Rastadt, le 44 frimaire an VII« (I'^r d^cembre 4798). 

Citoyen 

Veuillez me permettre de vous distraire un moment des agremens que 
vous fait gouter la vie champfitre pour vous faire part des inquietudes du 

Jean DeBry qui depuis un siecle n'a pas roQu un mot de vous ; il vous 
a ecrit il y a a peu pr6s 45 jours et vous a adress^ sa lettre a Ardon, il 
craint que de nouvelles infid61it6s des proposes des postes Taient priv6 
de vos lettres et n'ait arrets la sienne, il vouloit vous ecrire aujourdhuy, 
mais les journaux ayant a diff^rentes fois annonce que le gouvernement 
vous avoit donn^ une nouvelle mission il a pr6f6re diff^rer encore quel- 
que temps pour 6tre plus sur que ses lettres vous parviendront. j'adresse 
pour plus de surety celle-ci au Leleu secretaire ga* du departement et 
ie prie de vous la faire passer. 

Je ne vous dirai rien de ce qui se passe ici que vous ne puissiez s^avoir 
par vos journaux la Deputation de TEmpire s'assemble au moment ou 

(1) Dans toutes ces lettres, m6me en 4845, J. DeBry signe son nom en un seul 
mot, mais avec une lettre majuscule k la syllabe Bry. 

(2) Cette lettre n'a pas d'adresse. Elle porte au bas du premier feuillet, a gauche ; 
Le Lecarlier. Elle est ^crite par le citoyen Belin secretaire et ami de Jean DeBry. 
II 6tait avec celui-ci k Rastadt. — Louis-Florentin Belin est mort ancien receveur de 
Tenregistrement et des domaines k Vervins, le 5 dtombre 1839, dg^ de soixante- 
huit ans. 
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je V0U3 eGri9 pom* recueillir les votes de $es membres a I'effet de rediger 
la r^pouse qu'elle se propose de faire a la darniere note des mioistres 
frangais. Uecevez les amities du DeBry et de toute sa famxlle. 

Agr6ez, je vous prie, citoyen, Tassurance des sentiments d'estime et de 
reconnoissance de 

Votre concitoyen 
BELIN. 

Ill 

Rastadt, le 10 nivose an VII« (31 d^embre 1798.) 

II y a bien longtems, mon cher Martin, que je ne vous ai ecrit, et que 
je n'ai eu de vos nouvelles ; je scais que je ne suis pas sans reproche a 
cet egard, mais je vous reponds que le ca3ur n'y est pour rien et si vous 
scaviiz comme Ton perd ici ses journ^es, vous conviendri6z que ce n'est 
point une agr^able paresse que celle qui m'empeche de vous ecrire. 

Vous aurez ete sensible, j'en suis sur, au succ6s de notre negociation ; 
je me suis rappele alors votre pax tecum et je n'ai pas repondu et cum 
spiritu tuo car votre esprit n'est pas trouble, il n'y a que celui des 
m^chans et ce qui en tient lieu aux sots, qui soient sujets aux orages. 
jay ete vivement affects je vous I'avoue, de ce resultat de notre ultim/i' 
tum (1) : assur^ment Taristocratie en delire, pent en absorber Teffet dans 
une nouvelle guerre, mais quoiquil arrive il ne sera pas nul dans Topi- 
nion des peuples, il est obtenu bien plein et bien entier, et quoi qu'en 
disent des journalistes qui n'ont aucune connoissance de la constitution 
germanique et des formules de chancellerie, il est bien et duement 
ratiffi6 par le Commissaire imperial uni a la deputation de T empire^ ce 
sont les termes sacramentels. il me sera doux lorsque je serai rendu au 
bonheur prive aux epanchemens de I'amiti^ de pouvoir nous dire, je n'y 
ai pas nui, et la franchise mel6e d'urbanit6 d'un republicain vaut pent 
etre autant pour Tavancement des affaires que ces finesses diplomatiques 

(1) Allusion a une phase du congr63 de Rastadt qui devait &e terminer par une 
rupture quelques mois plus tard. 
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destinies a tomber en d6su6tude comme le gothique edifice d'orgueil et 
de pr^jugfe qu'elles recr^pissent. Mon ami, alta ab integro sceclorum 
nasciticr ordo ; chaque jour realise les doux prestiges de cette jeunesse 
que nous passions avec les grands hommes d'Athenes et de Rome, Ton 
i-eviendra a la nature et dans cette lutte de la connoissance centre Terreur 
et rignorance, nous pouvons deja voir la preeminence du veritable gou- 
vernement celui du merite et des lumieres. Je me laisserois d'autant 
mieux entrainer a causer sur ce ton avec vous que je passerois sans m'en 
appercevoir des g6n6ralit6s a ce qui vous concerne particulierement et 
je vous dirois, continufe ay^z le sentiment de vos forces avec un cceur 
droit, des talens et une volonte ferme, on peut pr^tendre et Ton arrive a 
tout ; d'ailleurs il est de Tinteret des bons de ne pas laisser de place 
vuide ou les medians puissent se fourrer. il y a ici des hommes qui 
n'etant encore que princes et comtes, ne sont cependant pas etrangers a 
ces idees la ; avec ceux la je cause, avec les autres je dine. 

Comment -va la litterature ? il me semble quil y a toujours profusion 
de livres, et indigence d'ouvrages. j'espere vous embrasser au printems, 
en ce moment les n^ges nous couvrent, et nos lettres passent le Rhin 
en patins ; le froid reprend il est de pr6s de quatorze degr6s, que fait le 
medecin (4) le voy6z vous toujours faites lui mes complimens ; sil etoit 
ici je lui demanderais, entree les repas des conseils de sant6 ; cependant 
je peuxprevoir que j'aurai une attaque de bile a la nouvelle saison. je 
vous prie, mon cher Martin, de m'ecrire de terns en tems et de ne pas 
vous facher si je suis un peu lent vous scav6z que c*est mon natvrel, 
miUe souvenirs a nos amis a ce digne Le Cai lier qu'on viendra re-cher- 
cher, a DeBry a Demonceau a Dupin a Quignon etc. ma femme et nos 
fiUes nous nous rappelons au souvenir de votre chere epouse, mes petits 
enfans se portent bien. Salut et qu*en Messidor nous rompions un gateau 
villageois entre Nampcelles et L'Arbre joly. 



P, S. Si quelquefois Ton vous parle politique et que de graves raison- 

(1) Le cHoyen liartin s'^t probablement mis i pratiquer la inMecine depuis 
peu de temps. 



Votre ami 



Jean DEBRY. 
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neurs vous disent quil n'est pas bon que nous fassions une paix s6par6e 
avec Tempire demandez leur ce quils entendent, siparie de qui f De 
Tempereur il est chef de Tempire, et il adhere par les consentemens que 
donne son Ministre au congres. De Tarchiduc d'Autriche ? II est partie 
dans Tempire, et represente dans la deputation au congr6s par un mem- 
bre pour qui le vote de la majority sanctionn6 devient loi. Du roi de 
Boheme et de Hongrie ? Mais nous somraes en paix avec lui depuis le 
traite de Campo Formio. veut on dire quil ne faut faire de paix avec 
personne, tant qu'on ne la fera pas avec tout le monde : c'est bien la le 
voeu de Pitt et de la Russie, mais non pas le notre. 

Je vous donne cette courte notice parce qu'a Toccasion elle peut vous 
servir. 



Au citoyen LECARLIEH cultivateur proprUtaire d Ardon sous Lam (4) 

(Atsne) 

Rastadt, le 19 ventose an VII« (9 mars 1799). 

Jay recu, mon cher ami, ta lettre du 6 hier. tu te doutes bien sans 
doute du motif qui me fait fen ecrire d'aussi breves et qui ne contien- 
nent que des g^neralites j'y suppMerai abondamment de vive voix, et ce 
sera sous peu car Jourdan (2) est en marche depuis le 11 a travers la 
Souabe et les Montagues noires et Mass^na (3) est entre ch6z les grisons. 
j'espere au moins qu'on ne nous laissera pas ici en panne comme la flotte 
de TAulide, car pour moi je n'ai point dlphigenie a troquer pour du 
vent, jay pressenti tout ce que tu me marquais et jay agi en consequence 

(1) Cette lettre a et6 ferm^e par un cachet ovale k la cire rouge et k Teffigie de la 
R^publique, avec la 16gende Legation frangaise au Congres de Rastadt ; en exer- 
gue et en deux lignes : R&puhlique frangaise. 

(2) Jourdan, alors g^n^ral et plus tard mar^chal de TEmpire, commandait, en 
1799, rarm6e du Danube. 

(3) Mass^na, devenu aussi mar^chal sous I'Empire, avait a cette ^poque le com- 
mandement en chef de rarm^e de TEst, avec laquelle il d^truisit Tarm^ riisse a 
Zurich le 25 septembre 1799. 



IV 
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Tranchement et sans biaiser, jay au moins reussi pour Quignon qui ie 
fera part de mes dernieres lettres si la fidelite de la poste les lui a trans- 
mises. malheureusement mon ami, on fait moins en vingt lettres a cin- 
quante myriametres qu'en un quart d'heure sur les lieux ; quoiquil en 
soit, j'attends une lettre, et je fassure que je ne farderai point ma reponse. 
les memes hommes qui vont deblaterant contre toi, contre moi, assurent 
Merlin que sije veux jaurai tons les suffrages (4). cela est hors de doute 
un grand homme comme moi ! tout le secret est pent etre dans le sije 
veicx. je veux etre libre independant et servir mon pays jusqu'au dernier 
moment, je suis charme qu'enfin un juste amour propre te soit venu. les 
fables de La Fontaine sont le meilleur livre de conduite que je connoisse 
et je n'oublie pas celle du chameau et des batons flottans il s'agit point 
de scavoir si tu es agr^able ou deplaisant il s'agit de se mettre a sa place 
et j'espere qu'en d^pit de tons les pretres onte rendra la tienne. on pent 
faire de moi ce qu'on voudra jay quitte le corps legislatif pour concourir 
a la paix, et certes ce ne fut pas une mince besogne que celle dont je fus 
charge, oblige de me garder des contresens d'autrui, outre mes propres 
sottises. si les desservans de I'agneau sans tache, me font imputer a 
crime ce desir atroce de paix, eh bien nos numerus sumtcs^ et lorsque 
Quignon m'aura enfin deterre un asyle, modeste commode et sur, lors- 
que j'aurai cultiv6 mon jardin, j'acheverai le vers et je dirai de bon coeur, 
fruges consumere nali en attendant, je reponds a ceux qui m'ecrivent 
(au sujet des) prochaines elections de maniere a n*avoir a (me) repro- 
cher (2) ni un orgueil ridicule ni une decontenan(ce) nuisible a des inte- 
rets auxquels mon existence est li6e. tu vois que nous sommes parfaite- 
ment d'accord. je t'en dirai davantage de vive voix, ou si Ton tarde je 
tacherai de fecrire pas une occasion sure, a revoir mon ami je t'embrasse 
de tout mon coeur ainsi que ta famille 

Jean DEBRY. 

(1) II s'agissait probablement des Elections au conseil des Cinq-Cents, qui 6tait 
renouvelable par tiers tous les ans, comme nous Tavons d6j4 dit. A ce moment-la 
Jean DeBry faisait sans doute partie du tiers sortant. 

(2) Les mots entre parentheses sont rong^s dans Toriginal. Nous supposons me 
qui r^pond au sens de la phrase, mais Tespace rong6 pouvait contenir plus qu'un 
mot de deux lettres. 

Ann. 87 47 
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Belin presente ses civilites au c" I^carlier, pour etre plus certain de 
Tarrivee de cetle lettre il la lui adresse sous Tenveloppe de son frere. 

{Ce post'Scriptnm est de Vecriticre de Belin,) 



^ Le citoyen Martin administrateur actuel du dep^ a ete cy dev^ preti'e ; 
» je te le dis, mon cher Merlin, pour que ceux qui n'ont rien a lui repro- 
10 cher ne parviennent pas a lui en faire un crime car jamais il n'en 
)j a eu le caractere. c'est un pere de famille, probe, plein de moeurs et 
» de lumieres, republicain par principes, et ass6z instruit pour figurer 
» avec distinction aussi bien dans Finstitut national (2) que dans le corps 
» legislatif (3), lorsqu'il aura la conscience de ce qu'il vaut. le choix 
» de cet excellent citoyen que je connois depuis vingt ans effrayera roya- 
» listes et anarchistes ; au surplus, informe-t-en, il ignore que je t'e- 
» cris. j> (4) 

Voila, mon ami, entr'autres signalemens que jay donnes, le votre tel 
que je Tai envoye le cinq de ce mois : votre lettre du 3 m'est arrivee 
hier, ainsi mon amitie n'est point en retard, je ne balance point a vous le 

(1) Au has de cette lettre et a Tangle gauche de la premiere page se trouvent les 
inots Au c®" Martin, adm^ du d6p^, que nous inscrivons en t^te. 

€ Chaque administration de d^partement etait composde de cinq membres ; et 
ronouvel^e par cinqui^me tous les ans. > (Art. 177 de la constitution de Tan III.) 

(2) Institut de France, d^cr^t^ par la Convention en 1794 et organise en i795. 

(3) Corps l^islatif, compose sous Tempire de la constitution de I'an III de deux 
assemblies : le conseil des Anciens et le conseil des Cinq-Cents. 

(4) La lettre suivante du 30 germinal au VII semble indiquer qu'il s'agit de faire 
iiommer Martin commissaire. L*art. 191 de la constitution de Tan III dit : < I^> 
directoire executif nomme aupres de chaque administration departementale et muni- 

cipale un commissaire Ce commissaire surveille et requiert Texecution des lois. 

En eflet la lettre du 24 brumairo an VIII est adressee au citoyen Martin, commissaire 
du gouvernemont pr^s Tad ministration centrale de TAisne. 



V 



Au citoyen MARTII\\ administrateur du Departenwnt (1) 



Rastadt, le 10 germinal an VII^ (30 mars 1799). 
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transcrire, d'abord parce quil est vmi, et ensuitte parce que je scais que 
vous m'estimez assez pour ne me supposer dans cet acte, aucune vue 
personnelle pour vous int6resser en ma faveur. si je suis elu, j'accepterai 
et me rendrai au jour fixe a mon poste si je ne le suis pas, et que les 
choix soient bons, ce que Ton peut faire avec latitude, je vous jure que 
je m'en r^jouirai. la nomination de Le Carlier co^ electeur est du meil- 
leur augure (4), j'aurois voulu etre dans mon dep^ pour lui donner ma 
voix ; mais je ne pr^vois pas que je puisse y arriver avant la fin du mois 
ou le commencement de Fautre ; je ne desespere toujours pas de faire 
la paix avec Tempire dans cet intervalle, il n'y a plus que la redaction des 
articles et le plan d*indemnites que Turgence de la guerre fera adopter 
en masse, plusieurs personnes me mandent que Ton intrigue centre 
moi eh bien, mon ami, que Ton intrigue, on verra si dans la vie priv6e 
je change de principes, et si ce sent les hommes, ou la chose que je sers. 

Vous avez, mon ami, contribue a me pousser dans la carriere publique, 
oh je vous en prie contribu^z a faire de moi un bon paysan ce service 
aura son prix ; dittes au c« Quignon que je le prie d'activer ses recherches 
pour m'avoir un azyle modeste commode et sur. eh quoi ne peut on rien 
trouver a Mens en Laonnois, a Laniscourt, a Montcofnet, a Plomion, etc. 
etc. j'aurai bientot cinq enfans ; que j'aye une maison proportionn6e a 
ma famille, un bon jardin attenant les appartenances de la vie rustique, 
et quil me soit donne d'y passer plusieurs ann6es : j'y ecrirai les memoires 
de ce que jay vu et scu dans la carriere legislative ; Thistoire du congres 
dont jay tous les mat^riaux, et j'y acheverai Touvrage commence ici pour 
Tinstruction de mon fils : j'y ferai plus encore j'y recouvrerai dans mon 
jardin et la sante et la temperance : ce n'est point la mon ami un chateau 
en Espagne, c'estla chaumiere dans le chateau que batit mon imagination 
a vous revoir mille choses senties a tout ce qui vous est cher. Mand6z 
moi je vous prie si vous av6z recu cette lettre et dittes a DeBry que je le 
prie aussi de r6pondre un mot a celle que je lui ai envoy6e le 26 ; il me 
seroit dur que toutes mes lettres fussent intercept6es ; aucune considera- 
tion ne m'empecheroitde faire severement punir cette infideiit6. a revoir, 

(4) Electeur, membra de Tassembl^e dectorale du d^partement. Gette assemble 
nommait les membres du corps l^islatif, les administrateurs de d^partement, etc. 
L'assembl^ ^lectorale ^tait ^lue par les assemblies primaires composes des citoyens 
domicilids dans le mdme canton. G'itait le suffrage universel a deux degr^. 
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que les electeurs fassent de bons ehoix et ce sera eux qui feront la paix 
je vous embrasse tout a vous 



Belin se rappelle au souvenir amical du c" Martin. II presente ses civi- 
lites a son epouse. Jourdan a battu Tarchiduc le 5 et lui a pris 5000 hom- 
ines. II regoit des renforts considerables et tout annonce de nouveaux 
succes. {De la main duc^^ Belin,) 



An citoyen MARTIN J un des inemhrende I'Adm^ centrale de I'Aisne ^ lmH(4) 



11 ne me reste plus q*un desir, mon cher Martin, c'est que vous soyiez 
commissaire, j'en ai ecrit hier a Fmncois de Neufchateau (2); vous aurez 
des concurrens, mais point d'egaux jay demand^ au Directoire Tordre de 
mon depart et sil ne vient pas je le prendrai si les Autrirhiens le per- 
mettent, car ils nous cernent de leurs patrouilles (3) : mes elTets sont 
partis et mes petits enfans partent demain 

Tout a vous et a la Republique 



Belin presente ses amities au c" Martin, il espere bientot avoir a le feli- 
citer de vive voix, avec le bon plaisir de Tarchiduc. 

(De la main du Belin, ) 

(1) Cette lettre porte sur un angle de Tadrosse les mots M""*^ Franccm d RoMadl, 
et le timbre de la poste de Strasbourg. 

(2) Francois de NeufcMteau, nomrae en 1797 ministre de Finterieur par le Direc- 
toire, puis membre du Directoire apr6s le <8 fructidor a la place de Garnot, et de 
nouveau ministre de Tintdrieur de 1798iusqu*en 1799. 

(3) On voit que nos plenipotentiaires n'avaient pas tant de confiancc que pourrait 
le faire croire cette phrase du manifeste adress6 par Barras aux conseils des Anciens 
et des Cinq-Cents le 46 flor^al an VII : 

a Les plenipotentiaires fran^ais, loin de coacevoir de telles craintes, repoussaient 
» toutes celles qu*on cherehait a leur inspirer pour leur 8iiret(^ personnel le.... » 



Jean DEBRY. 



VI 



(Aisne) 



Rastadt, le 30 germinal an VII" (19 avril 1790). 



Jean DEBRY. 
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VII 

Au citoyen MARTIN, commissaire du direcloire executif 
prk t administration centrate de I'Aisne A Loon (i) 

Paris, le 7 prairial an VII (26 mai 1799). 

Citoyen et bon ami, j'ai ici hier seulement la lettre que vous m'avez 
ecrite a Strasbourg, j'aurois a me rgprocher de ne vous avoir pas ecrit si 
j'avois a attribuer mon silence a la paresse ou a TindifKrence. le temps 
m'a manque et vous receviez d'ailleurs par mes amis qui sont les v6tres 
des nouvelles de notre ami. il continue a bien aller, il doit vous annoncer 
aujourd'huy lui-m6me votre nomination de commissaire, elle a 6t6 faite 
a la suite d'une conference qu'il a eu avec les membres du Directoire. le 
c" Merlin (2) la lui a annoncee hier par lettre elle a fait plaisir a ceux de 
vos amis qui sont ici, si mon brave oncle Leleu vivoit encore il auroit 
partage notre communejoie. je ne vous en felicite pas, citoyen, cette place 
augmente encore votre besogne, mais, je m'en felicite moi-m6me comme 
Tun de vos administres et tous ceux qui aiment la Republique, il me 
tarde de vous en feliciter de vive voix. Cremery qui est ici vous dit un 
million de choses honnetes. Les c^^ Debry vont bien elles se rappellent 
ji votre bon souvenir, veuillez presenter mes hommages respectueux a 
votre chere epouse. recevez les amities de J. Debry. Cremery vous auroit 
ocrit si je ne Tavois fait ainsi regardez cette lettre comme nous etant 
commune. 

Tout a vous votre devoue concitoyen et ami 

BELIN. 

(1) Cette lettre est close par un timbre rouge, ovale, a Fefligic de la republique, 
portaut en legende : Conseil des Ancietis, et en exergue, Rep, Fra. ; sur Tadresse 
«?st trace un grand chiffre 6, indication en decimes du port de la lettre. 

(2) 11 y a eu de ce nom deux membres de la Convention : Merlin dit de Douai 
»»t Merlin dit de Thiotiville. Celui dont il est question ici pourrait bien ^tre Merlin 
de Douai, car il faisait alors partie du Directoire. Tl donna sa demission de direc- 
leur le 18 juin 1799. 
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VIII 



Au citoyen MARTIN, tun de$ administrateurs du ddp^ de I'Aisne d Loon (4) 

[Aune] 

Paris, 7 prairial an VII« (26 mai 1799). 

Faittes moi repasser, rnon cher Martin, par le prochain courier la 
lettre cy jointe. 

Courage activite, liant dans la forme, fermet6 dans le fonds et son- 
geons bien que la Republique ne pent marcher qu'avec les r6publicains. 
Je vous embrasse de plein coeur. 

Jean DEBRY. 

Vous voy6z a mon ecriture que je vais bien ; je n!ai plus q'un peu de 
foiblesse, et le bras roide. 



Chatelain Duplessis est enfin receveur, je suis assure que chacun s'en 
attribuera eooclusivement le m6rite je serai curieux de scavoir a qui il en 
fera Thonneur je vous previens et je le pr6viendrai que ses concurrens 
le feront epier, quil soit prudent en paroles, et austere en conduite : si 
Vasseur d'Ohis est encore a Laon, rappel6z lui quil m'a promis de m*e- 
crire, je n'ai rien recu de lui, mais pent etre que le de la poste s'y est 
oppos6. 

Jay vu Bonaparte quatre fois depuis mon retour le resum6 de ses affec- 
tions et de ses projets est ceci egaliU de droits sureti pour tot^ diffu- 
sion des moyens priimvience des verlus et des lumieres je n'ai trouv^ 

(1) Le cachet de cette lettre, en cire rouge, porte entrelac^, en caract6res dits 
anglais, le chiffre J. B. Sur I'adresse on lit : Conseil des Cinq-Cens. 

Cette lettre est ^crite presque un mois apr^s Tattentat qui avait eu lieu le 9 floral 
an VII (28 avril 1799), k neuf heures du soir. 



IX 



{Sans adrense) 



Paris, 9 brumaire an VllI^ ^31 octobre 1799). 
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ch6z aucun homme plus de sentiment de la veritable gloire de cette gloire 
a laquelle ni les Cromwel ni les Cesar ni les Gengis ne scurent jamais 
atteindre : il est simple, sans cer^monie il ne dit presqu'aucune frivolite, 
et surtout n'affecte point de n'en pas dire : il me parle de la Republique 
et de mes enfans parce quil scait que ce sont la les objets de tons mes 
soins ; son esprit est toujours vers I'avenir et ambitieux du perfectionne- 
ment des hommes : mais est ce quil n'a pas de d^fauts? Si. il est brusque 
rude, et le sentiment de ce quil vaut, quil ne prend pas la peine de 
cacher lui donne quelque fois un air hautain et dedaigneux. au reste 
aimant la vie priv6e les douceurs de la famille, el nuUement les coquette- 
ries des femmes. sa sante n'est point mauvaise et promet des secours a 
la Republique : la domination de la violence ne lui paroit autre chose 
que le despotisme des portefaix : il ne croit a la paix que lorsque chaque 
chose sera a sa place c*est a dire les Republicains unis les administrateui^s 
administrant, etc. etc. vous av6z vu Tetranger me disait il hier, croy^z 
vous que les cours n'ayent pas connoissance de notre position, et que 
malgredes revers, elles consententa traiter avec nous tant qu'elles espere- 
i-ont nous voir p6rir de marasme ou expirer dans des convulsions ? Mon 
ami que ceux la sont coupables qui taisent ces verites au peuple et lui 
disent le contraire. 

Mille choses a nos amis, je vous embrasse. 
Tout a vous, mon ami, 

Le votre pour la vie 

Jean DEBRY. 

Je viens de remettre a la v^ de Finfortune Loth nne lettre pressante 
pour le Ministre de Tinterieur. 

X 

Au citoyen MAHTIN, commissaire du gouvernement prh /'odon centrale 

de rAisne [4) A Laon 
• Aisne] 

Paris, 24 brumaire an VHP (15 nov(*iTibre 1799). 
Je ne vous ai point ecrit, mon ami, a cause de la presomption d'infide- 
(1) Sur I'adresse : Conseil des Cinq-Cens. 
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lite qui peze sur votre directeur de poste, et la meme raison m'empeche 
aujourdhuy d'entrer dans beaucoup de details, d'ailleurs ils sont suffi- 
samment exposes dans les feuilles publiques. il se fait, il se prepare de 
grands, d'utiles changemens ; Ton se r^jouit d'etre 6chapp6 a des inno- 
vations que le sang auroit scell^es, et d'en esp^rer que la raison et les 
lumieres avoueront. je suis tout entier a Tobservation de cet 6tonnant 
ph^nomene qui rapproche la paix et reunit les hommes purs, si j'avois 
un azyle, j'irois y passer mes vacances, mais jay tant placi a HanAourg 
que je n'ai pas pierre a moi ou poser ma tete. a vous revoir, mon ami, 
montr^z vous ferme et vigilant ; si je peux vous servir, croyez que je ne 
vous oublierai pas, il faut laisser les premiers instans s'^couler. faites 
mes amities a nos amis a Pottofeux ; mon beau frere est a Vervins il me 
semble qu'on pourroit lui demander TSiutorisation que jay donn^e pour 
proc^der ensuitte a la decision de cette interminable affaire, mille tendres 
souvenirs. 

Comptez sur votre ami 
Jean DEBRY. 

Je n'ai point recu la demande pour Chauny que m'annonce votre lettre 
Gremery est il toujours a Colligis ? Je ne recois point de ses nouvelles. 

XI 

Au citoyen MARTIN, commissaire du gouvemement prh tadministratian 

centrale d Loon [i) 

{D6pi de rAime) 
Paris, 30 brumaire an VIII« (21 novembre 1799). 
Citoyen et ami, 

L'on a mand6 a Tun de nous que le Cercle de Laoft s'agitoit s'assem- 
bloit et meme avoit manifesto des sentimens horribles en buvant a 
Fassassinat de Bonaparte et en faisant bruler son effigie. quelqu'invrai- 
semblables que nous paroissent ces details, nous avons trop a coeur la 

(1) Sur Tadresse : Comeil des Anciens, 
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tranquility de notre d6p^ pour ne pas vous demander ce que vous scav6z 
de sa situation, nous n'avons pas cru qu'il fut n6cessaire d'y envoyer un 
d&l6g\x6y ce sera votre reponse qui nous guidera sur ce que nous devons 
faire maintenons le calme et Tesperance, puisque de jour en jour celles 
que Ton avoit concues se realisent. 

Salut et amiti^ 

Jean DEBRY. . F. LOBJOY (1). 

XU 

Au citoyen MARTIN, commissaire du gouvemement prh ladminht^^ 

centrale A Loon (5) 

[Aime] 

Paris, 5 frimaire an VIII« (26 novembre 1799). 

Nous avons vu mon cher et bon ami le c^n Barrett nous y avons &i<k 
hier soir ; vous concevr6z ce que nous lui avons dit, Demonceaux, Lob- 
joy, Duplaquet et moi : recoramande par nous de la maniere la plus 
formelle vous Tavi^z et6 de meme par le ministre actuel de Tinterieur et 
par les consuls ; ainsi vous etes asur6 dites le vrai sans aigreur ni obsi- 
quiosiiS : Barrett est un homme quil faut laisser parler, et ecouter, parl^z 
lui instruction moyens de prosperite, gardez le des loups caches sous 
des peaux de moutons, et que la necessity des r6formes indispensables 
vienne de vous, avant que ceux ci en ayent fait mention, il m'a paru 
plein de bonnes intentions, loyales et sans fa^on dittos lui, comme je le 
lui ai dit que vous etes mon ami de vingt ans ; je ne suis pas de ceux qui 
s'empressent de les mettre au sale ; ay6z courage et bonne esp6rance 
mais surtout Toeil ouvert dans la crainte que les luttes ne s'engagent : 
je ne Cesse de le dire a qui pent ou veut Tentendre ; sil y a unc reaction, 

(1) Lobjoy (Francois), k Brancourt en 1743, mort en 1807. Professeur et 
membre de rUniversit^ de Paris, d^put^ k TAssembl^ l^slative (1791) ; maire de 
GoUigis, membre du conseil des Anciens et enOn du Corps l^islatif, qu'il preside en 
1802. 

(2) Sur Tadresse : Conseil des Cinq-Cens^ 

Ann. 87 18 
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H y en aura deux, que devieridroient alors les Republicains. je pourrois 
m'etendre a cet egard, mais votre mauditte paste qui n'est pas sure brise 
ma plume votre adresse a 6tt5 mentionn^e aux anciens, elle le sera ce 
soir aux 5(X) et je la porterai a la common consulaire. 

Jay toujours, mon ami, desire un domicile dans mon dep^, maintenant 
que mon affaire avec mon beau frere est fmie si pour ce triste d6bris de 
mon patrimoine vous pouvi^z m'avoir, a Montcornet par ex. ou dans un 
endroit de moeurs douces une habitation proportionnee, modeste, mais 
solide, avec un bon jardin attenant fondement de la soupe campagnarde 
vous me rendriez un veritable service ; je ne craindrois pas q'un accident 
en m'enlevant laissat ma femme et mes petits enfans sttb Dio il faut pour- 
voir a tout, et la tranquility sur Tavenir est le gage de Tindependance 
actuelle Hirson ou Plomion me conviendroient aussi je vous embrasse et 
tout ce qui vous est cher. ^ 



Gette lettre parait adressee au citoyen Martin, bien qu'elle ne porte 
pas d'adresse. 

Elle est 6crite sur un papier en t^te desquels sont imprimes les mols 
suivants, biffes a la main : 



Je suis tres certainement remplace, mon cher ami, et il ne me reste 
maintenant qu'a saisir le moment ou les communications seront libres 
et sures pour me rendre a Vigneux. si le desir d'etre encore utile a ma 
patrie, menacee d'une invasion, n'eut pas fait flechir ma volonte, j'y 
serois depuis quatre mois ; car je suis venu ici sans la moindre envie d'y 
rester, sans aucune illusion, il est ti^s probable que la purete de mes 
motifs ne sauvera pas ma pension ; ainsi je serois reduit au plus has ; je 
m'y ferois sans trop de peine, mais mes enfans, ma femme....! Enfin 
peut etre trouverons nous des forces dans notre infortune elle meme. 



Votre ami pour la vie 



Jean DEBRY. 



XIII 



Prefecture du deparkmnt du Bas-Min 



Strasbourg, !e 9 aoust 1815. 
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Tout mon petit mobilier est emballe, demain nous nous logeons en 
ville : quand nous pourrons partir nous irons tout droit par Rheims ; je 
n'ai rien ni a faire ni a voir a Paris : jay pris mon logement pour un 
mois un conseiller de prefecture fera ViniMmj ainsi je ne suis plus 
retenu que par les circonstances du moment nous d6sirons bien appren- 
dre de vos nouvelles et de Vigneux, puissent elles etre telles que Famitie 
les desire, nous le souhaitons tous vivement, et non moins d'etre aupres 
de vous : a vous revoir done mon cher et ancien ami que la nature et la 
providence nous soient plus favorables que ne Ta 6te la societe. ma femme 
et mes enfans se portent ass6z bien et vous disent a vous et a tout ce qui 
vous est cher mille choses affectueuses. 



On aura remarqu6 que Jean DeBry t^moigne souvent le d6sir de se 
retirer dans une campagne des environs de Vervins, mais jamais dans sa 
ville natale m6me. Cest seulement dans une lettre du 12 juin 4816, con- 
serV6e a la bibliotheque de Laon, qu'il charge M. Sohier, notaire, de lui 
acheter une maison a Vervins pour y achever paisiblement sa vie. 

Ce desir ne devait pas se r6aliser, car on sait qu'exil6 par la Restaura- 
tion Jean DeBry ne revint en France qu'apres la revolution de 1830, pour 
vivre quelques ann6es a Paris et y mourir en 1834. 

Apres cetle lecture la seance est levee. 



Tout a vous pour la vie 



DEBRY 



De Vervins 



Rue de la Tannerie d Strasbourg, 



FIN DE L'ANNEE 1887 
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SE3^35rCE X)TJ 20 J" ^ IT I JB3 1888 
PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-PRESIDENT 

A Touverture de la seance, M. le president depose sur le bureau : 

SocUti des Antiquaires de la Morinie, Bulletin hUtorique, oclobre, 
Dovembre, decembre 1887 ; 

Bibliographie historiqne de I'arrondissement de Saint- Oinei\ publication 
de la m&me Sociele, 1887 ; 

Bulletin historique et philologique du ComitS des travaux historiques et 
scientifiques, annee 1887, nos 1 et 2. 

Annaksdu Cercle archSologiqusd'Enghien. tome 3^, Ire] jvraison, 1887; 

Comiti archiologiqvs de Senlis, Comptes rendm et Mimoires, 3« serie, 
lome 1^^ annee 1886 ; 

Acadimied'Hippone, Comptes rendm d^$ reunions. Bulletin no 23, 1887. 

M. le president fait part a la reunion de la morl de H. Lhotte, con- 
dncteur principal honoraire des Ponls-et-Chaussees, membre correspon- 
danl de la Society. 

Le nom de noire regrelte collegue figure sur la liste des fondateurs de 
la Society a laquelle il est resle Qdele, quoique eloigne de Vervins depuis 
longlemps. 

M. Lhotte tenail a Tarcheologie parson gout eclaire pour les monnaies, 
dont il avail une belle et nombreuse collection qu'il livrait avec beau- 
coup de bonne grace a la curiosity des amateurs. 

C'est a lui que nous devons le dessin de la vignette qui decore la 
couverture de noire bulletin. 

La Sociele regretle vivemenl la disparition d'un collegue qui emporte 
avec lui les sympathies de tous ceux qui Font connu. 
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II y a qoelques aDoees, sur la demande do directeor de TEcoIe pri- 
maire sup^rieure de Vervins, la collection denos poblicatioos a 6(6 offerle 
a la bibliotbeque de cet 6tablissemeDt. Aujourd*hui, la mdme favear doqs 
est r^clamee pour TEcole communale des gargons. La r^uDioD decide que 
DOS bulleiios seroot envoyes k la bibliotbeque scolaire et que les deux 
elablissemeols primaires recevroot desormais cbaque volume de dos 
travaui aussit6t sa publication. 

M. L. Papilloo continue la lecture du travail de M. Tronquoy sur la 
Coutume de Vermaodois. 

ESSAI SUR LA COUTUME DE VERMANDOIS 



TROISlfiME PARTIE 

DES DIVERS MODES DE TRANSMISSION 
DE LA PROPRIETE 

CHAPITRE PREMIER 

DES SUCCESSIONS 

Saisine. — <!i Le mort saisit le vif son heir plus proche habile a succe- 
der ». Tel est le grand principe du droit couturaier dans lequel on trouve, 
en Tanalysant, les propositions suivantes : 

40. — II faut 6tre habile a succ6der ; c'est-a-dire 6tre n6 ou congu, se 
trouver en rang de parents utile et determinee par la coutume et poss6- 
der la capacity civile de recueillir une succession : nous avons vu, en 
itudiant la condition des personnes, qu'a certaines d'entre elles, aux 
aubains, aux serfs, aux batards, cette capacite ^lait refusee en tout ou en 
partie. 
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2o. — Celui qui est habile a succ6der au d6funl se trouve saisi par le 
fait seul du d6c^s ; il devient imm6diatement, sans apprehension de fait, 
sans acte judiciaire, propri^taire des biens qui lui seront attribu^s apres 
le reglement de la succession. 

30. — L'h^rilier ainsi saisi, possedant des lors dans son patrimoine des 
droits aux biens de la succession, transmet lui-mdme ces droits 4 ses 
h^ritiers ou autres successeurs s'il vient a mourir avant de les avoir 
recueillis. 

Acceptation. — Cetle qualite d'heritier, tout en se produisant sans 
le fait et sans la connaissance de celui qui 6tait habile a succeder, ne pou- 
vait subsister sans sa volonte et se trouvait subordonnie a son accepta- 
tion ; c'est Texplication de cette seconde regie : « nul n'est h6ritier qui ne 



Cette acceptation 6tait expresse ou tacite. Expresse, elle se faisait par 
une declaration dans un acte judiciaire ; tacite, elle resultait d'actes qui 
ne pouvaient etre faits qu'en quality d'heritier, par exemple de la vente 
ou de la donation de biens compris dans la succession. 

Le successible 6tait libre de renoncer, mais la jurisprudence admit de 
bonne heure qu'il ne pouvait renoncer en fraude de ses cr^anciers et que 
ceux-ci etaient libres d'accepter en son nom, mais a leurs risques et 
perils. 

Nous examinerons les successions defer^es aux descendants, aux ascen- 
dants, aux coUatdraux. 



SUCCESSIONS DfiF£R£ES AUX DESCENDANTS 

Les descendants excluaient tous les autres parents, ascendants ou 
coilat6raux, mais la succession ne se r^glait pas de mfime suivant qu'il 
s'agissait de biens nobles ou de biens roturiers. Comme au xvie si6cle la 
th^orie des successions roturieres formait le droit commun, nous T^tu- 
dierons en premier lieu. 

1« Successions roturieres. - Les enfants, fils ou fiUes, succe- 
daient dgalement a leurs pere et mere en tous leurs biens meubles, im- 



veut. » 



I 
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meubles roturiers et censuels, acquets ou propres. Dans toutes les cou- 
tumes en g6n6ral et particulierement dans celle de Vermandois il ^tait 
interdit aux parents d'avantager leurs enfants soit par testament, soit par 
dispositions entre vifs. coutume particuliSre de Laon d6rogeait a ce 
principe et autorisait des avantages en faveur d'un ou de plusieurs 
enfants. 

Rep.rtoentation. — Les petits-enfants participaient a la succession 
de leurs grands parents par representation de leurs p6re et m6re dec^- 
d6s. En ligne directe cette representation avait lieu a Tinfini et le partage 
des biens se faisait par souches et non par tfetes. 

La theorie de la representation qui existait seulement en ligne directe 
dans Tancien droit romain n'avait pas toujours et6 acceptee en France. 
Les anciens usages ne Tadmettaient ni en ligne directe ni en ligne coUa- 
I6rale, et cette prohibition fut m^me observ6e entre les enfants de Char- 
lemagne (V. Pasquier en ses Recherches^ liv. 4, c. 18.) 

A quelle 6poque fut-elle introduite dans les pays de droit coutumier ? 
A quels territoires s*appliqua-t-elle d'abord? II serait difficile de r^pondre 
a ces questions d'une fagon precise ; mais on pent au moins reje'ter Topi- 
nion de certains auteurs qui prAtendent qu'elle ne fit son apparition en 
France dans les pays de coutumes qu'au xvi^ siecle, car nous avons un 
6dit de Childebert II (595) qui la consacre en ligne directe ; d'autre part 
un arr6t de TEchiquier de 4236 et des arrets de 4224 et de 4235 attestent 
qu'elle p^netra en Normandie au xiiie siecle. Elle parait avoir disparu, au 
moins de droit, au xrv'© siecle, et il semble qu'a cette 6poque elle devait, 
pour s'exercer, avoir 6t6 stipul^e express6ment dans le contrat de mariage 
en faveur des enfants a naitre. Toujours est-il qu'au xvF siecle elle repa- 
rat de nouveau ; un edit de Henri II, rendu en 4556, en lit une loi 
generale. 

En ligne collat^rale la representation avait lieu jusqu'aux enfants des 
freres et soeurs inclusivement, cc suivant la raison icrite ». Cette repre- 
sentation, pour les enfants des freres et soeurs, fut introduite par le droit 
nouveau de Justinien (Novelle 418, ch. Ill) ; c'est ce que le texte de la 
Coutume appelle « la raison ecrite ». 

Les enfants de plusieurs freres et soeurs venaient a la succession de 
leur oncle ou tante par representation de leur pere ou mere, avec leurs 
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autres oncles et tantes, par souches et non par tetes, mais si ces autres 
oncles et tantes etaient predec^des, tous les enfants arrivaient la suc- 
cession de leur chef et succedaient par tetes. 

2o Succession aux biens nobles. ~ Le principe de I'^galit^ n'est 
plus observe ; il y est d6rog6 parce que la feodalite jalouse de sa force, 
de sa richesse, de son autorit6, jalouse aussi de ses prerogatives barbares, 
ne pouvait consentir a amoindrir ses biens en les divisant uniform6ment 
entre plusieurs enfants, a aflaiblir sa puissance en la partageant entre 
plusieurs successibles. Toujours dominer et, pour arriver a ce but, tout 
r6unir, tout concentrer, c'etait la son premier souci et la cause m6me de 
son existence. 

Devant conserver la force, on comprend ais^ment que les femmes vont 
&ive sacrifices ; devant reunir et amasser, on congoit que Tun des fils va 
etre privilCgie, et Ton voit ainsi apparaitre les droits d'ainesse et de mas- 
culinite. 

Ces principes, communs a toutes les coutumes, comportaient dans leur 
application certaines differences que notre but n'est pas de faire ressortir ; 
nous ne nous attacherons, comme toujours, qu'aux consequences qu'ils 
produisaient dans la Coutume de Vermandois. 

Droit d'alnesse. — Observons avant tout que le sexe Temportait 
sur Tage et que le mdle, m6me moins age, etait toujours considere 
comme Taine. 

Lorsqu'une personne, possesseur de fiefs, mourait laissant plusieurs 
enfants, au fils aine appartenait par preciput, pour son droit d'ainesse, 
le chef-lieu, c'est-a-dire le principal manoir, le chateau, la basse-cour, le 
pourpris et enclos tant en edifices que jardins et fosses. S'il n'y avait 
qu'un seul manoir ou chateau, il 6tait en totalite devolu au fils aine. 

Si, d'autre part, pour rornemerit et Tembellissement du manoir, il y 
avait pare, verger ou garenne entoures de murailles ou de fosses, Taine 
pouvait les conserver si bon lui semblait, mais il devait alors recompen- 
ser ses freres et sceurs sur les autres terres du fief quand il en existait, 
sinon sur les autres biens de la succession. 

L'ainC prenait en outre la moitiC de tous les fiefs situ6s dans la prevote 
s*il concourait avec un autre fils ; mais, dans le cas ou le partage devait 
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se faire entre un fils et une fiUe, le ftls prenait, avec son pr6ciput, les 
deux tiers de tous les fiefs : la fille ne recevait qu'un tiers. Enfin, si plu- 
sieurs fils et fiUes etaient appel6s a la succession, rain6 prenait son 
pr^ciput et la moitie de tou^ les fiefs; le resite se partageait entre les 
puln^s, mais de maniere toutefois que la part d'un seul puine filt ^egale 
a celle de deux filles. 

Entre filles, le droit d'ainesse n'e:pstait pas : elles succedaient egalemeat. 

Le fils de Tain^ avait le droit d'ainesse contre ses oncles. La fille de 
rain6 qui avait un ou plusieurs oncles ne repr6seiitait pas son pere au 
droit d'ainesse : le droit d'ainesse appartenait done a son oncle s'il 6taft 
seul, au plus age de ses oncles s'ils etaient plusieurs. Si cette JBUle n'avait 
que des tantes ou des cousines repr^sentant ses oncles et tantes, elie 
prenait droit d'ainesse dans la succession, qui se partageait conune entre 
ain6 et puin6s suivant les regies indiqu^es. 

II reste a noter que le droit d'ainesse etait un privilege essentiel, inhe- 
rent i la quality d'ain6 : il n'etait pas d6volutif, c*est-a-dire ne passait pas 
a un fils puin6 lorsque Taln^ venait a renoncer. 

Mariage avenant. — L'exercice du droit d'ainesse avait toujours 
pour r6sultat de reduire les puines et les filles a un 6tat de fortune inf6- 
rieur a leur naissance et le plus souvent de les placer dans une situation 
pr^caire. La plupart des coutumes obligeaient alors Taine, qui, par son 
droit, avait absorbe une trop grande partie de la succession, a subvenir 
aux besoins de ses frSres et a T^tablissement de ses soeurs en les dotant.. 
— Bien que la Coutume de Vermandois ne s'explique pas d'une maniere 
formelle sur ce point, nous estimons, d'apr^s I'esprit g6n6ral de sa re- 
daction, qu'elle suivait la Coutume de Normandie (art. 249) et qu'elle 
avait adopts cette sorte de legitime qui s'appelait, pour les filles, mariage 
avenant. 

II 

SUCCESSIONS DfiFERfiES AUX ASCENDANTS 

Un.po^te a dit : 

Nature nous force k pleurer 
Lorsque nous voyons enterrer 
Quelque fille belle gentille 
Ann. 88 49 
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£t sur le point d'etre nubile 
Ou quand un fils nous est dt^ 
Bien qu'il ne soit qu'emmaillote. 



II faut croire que la po6sie et I'affection paternelle ne sont pas toujours 
d'accord, car si celle-la ne trouve des pleurs que pour une fiUe belle et 
gentille tandis qu'elle en verse sur un fils m6me en maillot, celle-ci ne 
sait pas faire de distinction et sa douleur est 6gale, en notre si^cle au 
moins, quand la mort lui ravit fils ou fiUe. 

A la perte d*un enfant est-il quelque compensation ? les Romains 
Tavaient pens6 puisqu'ils appelaient les parents a ia succession de leurs 
enfants en donnant cette raison : « Ne filice amissce et pecunice damnum 
sentiret ». — Nos usages, nos moeurs et nos lois modernes ont consacre 
le principe ; pour Thonneur de Thumanite nous affirmons que les Romains 
se sont tromp^s sur la cause. 

A d^faut d'enfants les ascendants succedent, dit notre Coutume. 

Propres et acquets. — Mais la succession devolue aux ascendants 
se r6gle differemment suivant que les biens qui la composent consistent 
en propres ou en acquets. 

Toutes les coutumes 6taient d'accord pour reconnaitre que la succes- 
sion aux propres devait 6tre devolue d'apres la regie « patema paterniSj 
materna mxiternis mais elles diff^raient lorsqu'il s'agissait de mettre le 
principe a execution et nous allons rechercher comment celle de Ver- 
mandois en pratiquait Tapplication. 

II est done n^cjessaire de determiner nettement les biens qu'elle faisait 
propres et ceux qu'elle disait acquets. II faut encore distinguer suivant 
que les propres sont naissants naturels ou naissants conventionnels. 

Un heritage donne par le pere, la mere ou un autre ascendant en 
en avancement d'hoirie ou en favour du mariage 6tait un propre naissant 
naturel du c6t6 et ligne du donataire ; donne a d'autres personnes et en 
dehors de ces conditions, il etait r6pute acquet. 

Si le p6re ou la m6re, en mariant son enfant ou par avancement d'hoi- 
rie, se demettait en sa favour, non plus d'un heritage determine, mais 
de deniers destines a 6tre employes a Tacquisition d'un heritage quelcon- 
que meuble ou immeuble, cet heritage provenant de Tacquisition 6tait 
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encore un propre, mais il etait r6put6 naissant convenlionnel et non 
naturel de TeDfant. 

Cette distinction est de la plus grande importance puisque les pere ou 
mere, chacun en ce qu'il avait donn6, succ6dait au naissant conventlonnel 
de Fenfant d6c6de sans post6rite a Texclusion de ses fr^res, soeurs ou 
autres proches collateraux, tandis que les heritages de naissant naturel 
ne remontaient aux ascendants que dans le cas ou il n'y avait du cdte et 
ligne dont ils provenaient aucun autre parent. 

Si une ligne se trouvait 6teinte, les propres passaient a Tautre et 
n'6taient d6volus, comme vacants, au haut justicier qu'a d6faut de tout 
parent. 

La succession aux meubles et acquets se r6glait d'une fagon beaucoup 
plus simple : elle se partageait d'apres les regies 6tablies par le droit de 
Justinien (Novelles 118 et 127) avec cette difference que les ascendants 
succ6daient de pr6f6rence a tous les collat6raux indistinctement. 



SUCCESSIONS DfiFfiRfiES AUX COLLATERAUX 

La derniSre phrase du precedent paragraphe nous amfine logiquement 
a cette regie que nous trouvons d'ailleurs 6crite dans la Coutume : a 
d6faut d'enfants et d'ascendants les collateraux succfedent, a savoir, les 
lignagers paternels aux biens paternels et les maternels aux matemels. 

Les collat6raux succ^daient non pas comme aujourd'hui jusqu'au dou- 
zifeme degr6 seulement, mais jusqu'au degr6 le plus 61oign6. Nous avons 
d6ji dit que la representation avait lieu en ligne coUaterale, mais qu'elle 
n'etait admise que jusqu'aux enfants de freres et soeurs inclusivement. 
Pour etablir les regies de la representation en ligne collat6rale, nous ne 
saurions mieux faire que de reproduire le passage suivant de Pothier : 

<c La representation en ligne directe 6tant principalement etablie pour 
« conserver regalite entre les differentes lignes de la descendance et 
« posterite du defunt, a lieu, soit que les enfants de ces differentes 
« lignes soient en degre inegal, soit mfime lorsqu'ils sont tous en egal 

« degre, et le partage se fait in stirpes et non in capita Au con- 

« traire, la representation en ligne coUaterale n'etant etablie qu'en faveur 
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<c dies seuls neveux, il est Evident qu'elle n'est pas ^biie en faveur deB 

« lignes elle n'existe qu'en faveur des neveux seuls pour les> faire 

« eoncourir a la succession CetW representation ne doit done avdir 

lieu' que lorsqu'il ^e trouve, lOrs du dScfes, qtielque fr6re ou scbup du- 
(c d^funt qui pourrait tes exclure ; ()uand il He s'en trouve pointy il n^y A 
<k pas lieu k repr^s^ntatiori. Les neveux succ6dent,en ce cas, de leur chef 
« et partagent la succession en autarlt de parts qu'ils sont de personnes. ^ 

En passant dans notre Codie civil, cette reprfeeiitation a subi une midd^ 
fication iihportarite : 6lle A lieu, d'aprfts Fart. 742, iii6me quand 11- ne 
stibsistie ni frfere ni soeur du d^funt, et, dans ce cas, les neveux viennent 
encore k la succession par souches tandis que le droit coutumier les y 
Appelait liar tStes. 

Un grand Aoitibrie de coutumes Adm^ttaient Texclusiion des h^riliei^ 
par les parents du double lien, ett d'autres terihes suivaient le syst^mi^ 
de la Novelle 118 dans laquelle les frfi'res et soeurs germains excllident 
tous les coUateraux, mSme les freres et soeurs consanguins ou ut6rins. 
Au contralre la Coutume de Vermandois disait expressement : Freres et 
soeurs conjoints d'un cdt6 seulement succ^dent avec les germains. 

IV 

DES RAPPOR'tS 

D'uhe faf^on g6n^ale, te rapport consiste dans I'obligation impost a 
chaque h^ritier de remettre dans la masse partageable les lib^ralit^s qu'il 
a regues du d6funt. Cette I'^gle essentiellement juste a pour ori^ne la 
eollatio hanorum du droit romain impos^e a Tenfant 6maBKiip6 qui vou- 
bit eoncourir a la succession paternelle avec ses frferes et soeurs rest^s 
sous hi puissance du p^e de famille. 

L'obligation du rap|)drt n'^tait applicable qrt'aux descendants, iwais 
pouvaieht-ils en fttre dispenses ? Sans entrer dans deis comparaisoAs qui 
^rtiraient de notre cadre modestOj disons seulemenit qU'a T^poque a 
laquelle nous nous plagons, certaines eouturties, dite* de prScip^y per- 
fnettaient au pfere et k la mere de dispenser ieur cnffcnt du rapport; d*au- 
tfes, sqppelees coutumes (tigalite parfxite^ iRterdisaient toute disqptose 
de rapport^ Tenfafit, mime ^enongaftt a la succession, ^tait teHu au 
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rapport ; enfin, une derniSre classe, dite d'igaliti simple^ comprenait les 
coutumes dans lesquelles Fenfant donataire pouvait, en renongant a la 
succession, se soustraire a UobUgation du rapport 

C'est k cette classe qu'appartenait la Coutume de Vermandois. On ne 
pent en douter en presence de ce texte : « Enfants auxquels ont 6t6 don- 
ee n6s meubles ou heritages par p6re, mere, aieul ou aieule en trait6 de 
4c manage, avancement d'hoirie ou autrement, sont tenus, s'ils veulent 
€ succ^der et partager avec leurs co-h6ritiers, rapporter les dits meubles 
€ et heritages ou moins prendre en ladite succession. » 

Si Tenfafi* ne pent rapporter le bien en C3pece> il doit done, d'apr6s ce 
qui p4:*ec^de, en rapporter la valeur. Mais fauHl, pow fixer cette valeur, 
censiderer I'etat de ce bien au jour de la donation ou son prix au mo- 
ment du partage ? Ici encore nous trouvofls de nombreuses divergejiw^ 
entre les diverses coutumes : celle de Paris voulait qu'on rapportat la 
taleur au jour du partage ; La Fons pense que la mdme d6cisiott doit 
ttfe suivie dans la Coutume de Verman<Jofe, qui reste muette sur ce 

II nous semble int^ressant de signaler quelques applications des rfegles 
que nous avons essaye de fixer : les frais de nourriture, d*6ducation, 
d'instruction ides arts m^caniqucs ou lib^raux (jusqu'au degri <fe licence 
inclusivement) ne se rapportaieint pas ; il en 6tait de mdme pour les firais 
de mariage. Mais, si des depenses avaient 6te faites en faveur d'un enfant 
pour Facquisition de quelque degr6 dans les arts lib^raux aprSs le degr6 
de Hcence, pour lui procurer une maitrise dans un metier m^canique, 
♦ pottr Fachat de quelque office ou pour le paicment d'une rangon, les 
somthes d^pens^es Ataient sujettes k rapport. 

Remarquons en termipant que les parents qui avaient fait pour un de 
leurs enfants des frais non soumis au rapport pouvaient donner entre 
vifs k leurs autres enfants une somme equivalente ou ordonner par testa- 
ment qu'ils la prendraient dans la succession par prfeciput et avant 
p^trtage. 
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GHAPITRE 11 



DES DONATIONS & DES TESTAMENTS 



I 



DES DONATIONS ENTRE VIFS 



On peut dire que la donation entre vifs fut de tous les temps ; elle est 
du droit des gens, du droit naturel. Les Romains Tavaient assujettie a des 
regies que le droit frangais, du moins le droit national des coutumes, 
n'admit qu'avec de grandes modifications. 

Donner et retenir ne vaut. — Le premier principe du droit 
coutumier etait exprime dans cette maxime : t Donner et retenir ne 
vaut », interpretee cependant de diverses manieres suivant qu'on avait 
k Tappliquer dans des pays de droit ecrit ou dans des pays de coutumes. 
Elle signifiait en ce qui nous concerne : 

lo Que la donation exigeait le dessaisissement du donateur. 

2o Qu'elle devait avoir pour objet uniquement des biens presents. 

Tradition. — Ces deux formules r6sument les regies particuli6res de 
la Coutume de Vermandois sur cette matiere. Ainsi le don simple ne 
saisissait pas sans tradition r^elle et actuelle ou sans une clause transla- 
tive de possession ; et encore le donataire ne pouvait se dire seigneur de 
la chose a lui donn^e que lorsque le donateur s'en 6tait dev^tu a son 
profit ou lorsqull en avait joui pendant dix ann6es cons6cutives, cette 
jouissance 6quivalant a une veture. 

Pourtant il n'6tait requis vest ni devest lorsqu'il s'agissait d'une dona- 
tion faite en avancement d'hoirie ou en faveur du manage par celui a 
qui le donataire devait succ6der ; dans ces deux cas, pour 6tre saisi et 
6tre fait seigneur de la chose, il suffisait d'en avoir la possession actuelle 
ou civile par retention d'usufruit, pr6caire, constitut ou autre clause du 
droit translative de possession. 
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Nallit68. — On conciuait de ces regies que la donation 6tait nulle : 
Quand le donateur se trouvait saisi de la chose au moment de son 
dec6s, k moins qu'il ne s'en tdt r6serv6 Tusufruit- 

^ Quand il s'6tait r6serv6 la faculte de disposer de la chose ou lors- 
qu'il avait donne sous des conditions dependant entiferement de sa vo- 
lont6. 

30 Quand la donation de tons biens 6tait faite a la charge, par le dona- 
taire, de payer toutes les dettes que le donateur aurait au jour de son 
dec6s. 

Insinuation. — L'acceptation expresse du donataire et la tradition 
ne suffisaient pas absolument pour la pleine validite des donations. Une 
autre formalite 6tait encore exig^e; elle avait pour objet Tint^rfit des 
cr6anciers dont les biens du donateur etaient le gage. La donation ne 
valait vis-a-vis de ces creanciers qu'autant qu'elle etait insinu6e. Uordon- 
nance de 1539, la declaration de 1549 et Tordonnance de Moulins de 
1566 avaient etabli, confirme et organist cette disposition. La jurispru- 
dence appliquait partout ces ordonnances malgre les principes contraires 
de quelques coutumes. Nous ne trouvons d'ailleurs que celles du Bour- 
bonnais, du Nivernais et de TAuvergne ou il soil ecrit « qu'insinuation 
n'est requiseen donation ». 

L'insinuation devait 6tre expresse ; elle ne pouvait se suppleer ni par 
la publication faite a I'audience, ni par le nantissement, ni m^me par 
la tradition suivie d'une possession prolongee. 

Elle devait 6tre accomplie dans les quatre mois a compter du jour du 
contrat pour ceux qui habitaient le royaume et dans les six mois pour 
ceux qui se trouvaient en dehors du royaume ; apres ces d^lais, elle 
n'avait d'eflfet qu'4 compter du jour ou elle 6tait faite et ne pouvait 6tre 
opposee aux cr6anciers inter mediaires. 

Elle se faisait au greffe du si6ge royal du domicile du donateur et aux 
greffes des sieges royaux de la situation de chaque heritage compris dans 
la donation. 

Pas plus dans le droit frangais que dans le droit remain la capacity de 
donner et de recevoir ne fut absolue ; les pays de droit 6crit suivirent en 
general les regies du droit remain, tandis qu'il y eut dans les pays de 



Digitized by 




— 152 — 



G0ii1ii[m6s une asftCK grande vari^. Nou^^ exposeroos en quelquos mots 
4^ priQi0ipe8 qui, daas Le Vernoandois, r^ssaiant catte matidne, aans 
parler toutefois des donations entre ^poux que nous etudieron^ plus 
loin. 

Qui pouvalt donner ? - Toute personne ayant vingt-cinq ans 
accomplis 6tait habile a faire une donation entre vifs. Le mineur, ag6 de 
vingt ans, 6mancip6 ou mari6, ne pouvait disposer que de ' ses biens 
meubles, mais tout mineur avait, avec Tavis de ses parents, la capacity 
de donner par contrat de mariage. 

La jurisprudence avait 6tabli que les insenses et les imbeciles, m6me 
non pourvus de curateurs, que les religieux, les condamn^s a mort et 
mfime les pr6venus, condamnes post^rieurement, seraient prives du droit 
de faire aucune donation. Les aubains, qui avaient, comme nous I'avons 
dit en 6tudiant leur condition en France, la capacite de donner, ne pou- 
vaient cependant pas faire de donations universelles. Enfin la femme 
marine devait, pour donner valablement, etre autorisee par son mari. 

Que pouvalt-on donner ? — Le donateur ayant la capacite l^le 
pouvait, s'il n'avait aucun enfant, aligner par dispositions entre vifs tons 
ses biens meubles, acquets et conqu^ts immeubles et tons les heritages 
procedant de son naissant roturier ou feudal. S*il avait des lenfants, ses 
donations n'etaient valables que jusqu'a concurrence de la moitie des 
' heritages de son naissant ; elles pouvaient encore comprendre tous les 
autres biens acquets, conqufits et meubles. 

La raison de cette restriction se comprend ais6ment : le patrimoine du 
dfonateur 6tait, jusqu*a un certain point, consid6r6, lorsqu'il avait des 
enfants, comme afFecte a la famille, car : . 



QuereUe tl'inofficiosit6. — Le p6re, la m^e, Taieul ou Taieule 
avait la faculty de donner a Tun de ses enfaats ou petits-enfants npn 



Ge qui nous vient par nos ayeux 



Nous doit dtre bien pr^cieux ; 
Nous n'en avons la jouis$ance 
Que par usufrult seulement 
Pour n'en disposer librement 
Et le livrer k toute chance. 
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venant a sa succession telle partie de ses biens meubles ou immeubles, 
acquets ou de naissant, qu'il lui plaisait, et Tavantager ainsi i Tencontre 
de ses autres enfants. Ceux-ci pouvaient toutefois attaquer les donations 
faites par leurs parents par la querelle d'inofficiosit6, « selon la raison 
ecrite 5>, dit notre Coutume. 

II faut done se reporter aux rfegles du droit romain sur cette matiere a 
I'epoque de Justinien. Ainsi la querelle d'inofficiosite n'^tait reconnue 
fondle et ne faisait tomber la donation que si les descendants qui la por- 
taient ne recevaient pas dans la succession de leurs parents la portion 
determinee par la Novelle xviii, chap. I, c'est-a-dire, lorsqu'ils etaient 
moins de quatre, s'ils ne recueillaient pas dans la succession le tiers de la 
part qui leur etlt ei6 attribute ab intesiat et, lorsqu'ils 6taient plus de 
quatre, la moiti6 de cette part. 

Mais il y a lieu d'observer que la querelle d'inofficiosite n'appartenait, 
dans le droit coutumier, qu'aux descendants, tandis que dans le systeme 
de la Novelle xviii le droit a la legitime etait reconnu aux descendants, 
aux ascendants, et m^me, dans certains cas, aux f reres et soeurs gern;iains 
ou consanguins. 

n 

DES TESTAMENTS 

Tester, c'est manifester Tintention de transferer, apres sa mort, a une 
ou a plusieurs personnes la propri^te des biens qui vous appartiennent 
au jour du d6ces. 

Depuis de nombreux sifecles et chez bien des peuples (le testament fut 
en usage chez les Hebreux : V. Ecolisiasiique^ ch. 33, versets 20 et 24, et 
chez les Egyptiens : V. Eooposi des motifs^ Bigot Pr^ameneu), on a reconnu 
que le droit de propri6t6 consistait non seulement pouvoir disposer de 
ses biens en son vivant, mais encore a pouvoir les transmettre apr^s sa 
mort a une personne qui les possederait avec les mfimes avantages et 
sous les m6mes charges. Nous n'irons pas jusqu'a dire, comme nous 
Tavons fait en parlant des donations, que les dispositions testamentaires 
appartiennent au droit naturel. II parait certain que le testament fut 
d'abord inconnu a Athenes et introduit seulement par Solon. Tacite, en 
Ann. 88 20 
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etudiant les mcriirs des anciens peuples de la Germanie, admet qu'ils 
aient pratique un certain ordre de successions, mais affirme qulls ont 
Ignore le droit de tester. Enfin les peuplades du Nouveau-Monde parais- 
sent n'avoir jamais connu Tiisage des testaments. 

Quoi qu'il en soit de Torigine de ce mode de transmission de la pro- 
priete, on a reconnu, des qu'il a ete invente ou accepte, qu'il fallait, 
d'une part, que la volonte du testateur piU, apres sa mort, etre tenue 
pour certaine, d'autre part, que ses heritiers legitimes et ses creanciers 
fusseni, jusqu'a un certain point, proteges contre ses erreurs et ses en- 
trainements. 

Aussi les legislateurs de toute epoque se sont-ils particulierement 
appliques a regler avec soin les formes, Tetendue et les eflets des liberali- 
tes testamentaires. 

Ce sont, en laissant de cote, quel que soit Timmense interet que pre- 
sente cette etude, les legislations anciennes et etrangeres a notre pays, 
ces formes, cette etendue et ces elTets de la faculte de disposer par testa- 
ment que nous aliens brievement passer en revue en nous plagaiU, 
com'me toujours, dans le Vermandois et au xvf siecle. 

Formes du testament. — On reconnaissait, connne dans notre 
Code, deux especes de testaments : le testament olographe et le testa- 
ment autlientique ; le premier devait etre, dit la Coutume, ecrit et signe . 
de la main du testateur ; il est probable qu'en fait il etait toujours date, 
mais nous ne trouvons nuUe part que cette formalite diU etre observee a 
peine de nuUite. 

Les personnes dont la pi'esence donnait Tautbenticite a un testament 
etaient nombreuses : Ainsi les testaments etaient reputes solennels et 
autbentiques quand ils etaient passes devant deux notaires, soit d'Eglise 
soit de Cour, devant un notaire en presence de deux temoins, devant le 
cure de la paroisse du testateur ou son vicaire general et un notaire, 
devant le meme cure ou vicaire general et deux temoins, soit encore 
devant le maire, le bailly, le prev6t de la justice locale, le greffier de 
cette justice, cbacun d'eux en presence de deux temoins. Enfin le testa- 
teur pouvait exprimer sa volonte a quatre personnes, toutes capables, 
non legataires et n'ayant aucun interet au testament ; ce testament etait 
ensuite deolar^ et dicte a un notaire, tabellion, cure, vicaire, prevdt. 
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bailly, maire ou greflier, en presence de ces quatre temoins ; il devait en 
dernier lieu 6tre relu devant ces temoins et contenir la mention de la 
date, de la declaration et de la lecture. 

Ces formalites et la presence necessaire de plusieurs personnes avaient 
pour but, il est a peine besoin de le dire, d'empecher la contrainte et de 
garantir la parfaite independance du testateur : elles avaient malheu- 
reusement dans certains cas, a cette epoque, un resultat contraire a leur 
but, car, comme le fait rftmarquer un ancien auleur, a les solennit^s du 
^ testament, introduites pour empScher les fraudes et suggestions fr6- 
« quentes dans les dernieres volontes, sont cause tres-souvent que celles 
a . qui proviennent de la pure volonte des hommes demeurent sans exe- 
« cution, par la faute ou par Tignorance de ceux qui les re^oivent, et 
« qu'au contraire les testaments suggeres sont executes. » 

Gapacit6 du testateur. — Les hommes ages de vingt ans et les 
femmes, de dix-huit ans accomplis pouvaient disposer de leurs meubles, 
acquets et conquets immeubles ; mais les hommes comme les femmes ne 
pouvaient, avant vingt-cinq ans, disposer de leur naissant. 

Toute personne franche, saine d'esprit, ayant Tage requis pour tester, 
avait la faculty de leguer par acte de derniere volenti tous ses meubles, 
acquets et conquets immeubles, la moitie de son naissant roturier et le 
tiers seulement de son naissant lorsqu'il etait fief. Observons en passant 
que la coutume de Chalons n'accordait la Ubre disposition que du tiers 
du naissant, soit en fief soit en roture. 

Ces regies 6taient applicables que le testateur eut ou n'eilt pas d'en- 
fants, sauf, bien entendu, a ceux-ci, s'ils 6taient desavantages au-dela de 
leur legitime, a se debaltre par la querela mofficiosi testamenti, Mais 
les ascendants avaient-ils droit a une legitime ? Cette question est tres- 
controvers^e par les commentateurs de la Coutume de Vermandois. 
Malgr6 Topinion de ceux qui penchent pour Taffirmative, nous estimons 
que la legitime etait reservee aux descendants seuls ; nous avons deja 
dit, en etudiant les donations, que la querela inofficiosi testamenti dans 
le droit coutumier, tout en d^rivant de la Novelle de Justinien, en diff6- 
rait sur quelques points et no tamment en ce qu'elle n'appartenait pas aux 
ascendants ; nous pensons que cette rdgle est gen6rale et qu'il n'y 6tait 
deroge que dans les coutumes qui s'expliquaient nettement sur ce point; 
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la Ck)utume de Vermandois etant restee muette a cet egard, nous dirons 
que, pour les testaments comme pour les donations, les descendants 
seuls avaient droit a une legitime. 

Une jurisprudence presque constante reconnaissait la validite du legs 
fait a I'enfant a naitre. 

Quelle coutume doit-on suivre pour regler la capacite du .testateur 
quant a Tetendue des dispositions qu'il pent faire ? Est-ce celle du domi- 
cile du disposant ou celle de la situation des biems ? Cette question parait 
encore avoir 6te controversee : il est certain que la meilleure opinion* 
serait celle qui ferait de ce droit une faculte personnelle et se reporterait 
par consequent a la coutume du domicile du testateur ; mais il nous 
semble qu'en presence du texte meme de la Coutume de Vermandois, au 
chapitre des donations, il n'y a pas lieu d'hesiter et que, malgre les incon- 
venients de ce systeme, il faut decider que la capacite de disposer de ses 
biens, soit par donation entre vifs soit par testament, etait consideree 
comme un droit r6el et devait 6ire r(^gl6e par la coutume de la situation 
des biens. 

Ex6cuteur testamentaire. — Contrairement a la plupart des 
institutions du droit qui ont ete importees en France par les Romains, 
et qui, des pays de droit ecrit, se sont peu a peu propagees dans les pays 
de coutume, Tinstitution des executeurs testame^aires a pris naissance 
en France dans les pays de coutume, et Tusage s'en est ensuite repandu 
dans les pays de droit ecrit. 

Celui qui avait accepte la charge de Texecution du testament et qui 
avait fait inventaire des meubles se trouvait saisi de ces meubles pendant 
un an et un jour ; il administrait les biens du defunt et veillait a ce que 
sa volont6 regiit un fidele accomplissement. Dans le cas oil il n'y avait 
aucun heritier, Texecuteur testamentaire faisait non-seulement des actes 
d'administration, mais transmettait m6me reellement aux legataires la 
propriete des biens du testateur suivant les clauses de son testament. 

Mais lorequ'il oxistait un heritier, le legs testamentaire ne saisissait pas 
par lui-meme le legataire et la delivrance qui en etait faite par Texecu- 
teur testamentaire devenuit insufftsante : cette delivrance devait 6tre 
consentie par Theritier ou, sur son refus, ordonnee par la justice ; a 
moins que ce legs fAt de meubles seulement, dans lequel cas la tradition 
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£aite par Texecuteur testamenUiire etait suffisante. II r6sultait de ces 
principes que Texecuteur testamentaire pouvait se payer par ses propres 
mains du legs de meubles a lui fait, mais que si son legs comprenait des 
immeubles, il n'en recevait la propriete que de la vojonte de Theritier ou 
de Fautorite de la justice. 

Dans le cas ou la succession s'ouvrait entre plusieurs heritiers, les uns 
de meubles et d'acquets, les autres de naissant, chacun d'eux 6tait tenu, 
au prorata de ce qu'il prenait dans les biens, d'accomplir le testament et 
de payer les dettes du d^funt. 

. Le fils aine retirait d'abord son pr6ciput franc et quitte de toutes 
charges ; il ne contribuait au paiement des dettes de la succession que 
dans la meme proportion que son frere puine, a moins toutefois que 
Th^pitage sur lequel il prelevait son preciput n'eilt ete anciennement 
grev6 de charges foncieres : il devait alors les supporter. Mais si ces 
charges avaient 6te constitutes et assignees par les pere et m6re, les 
puints etaient tenus de les acquitter avec Taint par portions egales. 

Les mtmes regies s'appliquaient entre les puines et les filles lorsque 
ceux-la recueillaient quelque fief dans la succession : les filles contri- 
buaient pour leur part a I'acquit des charges etablies sur les fiefs, a 
moins que ces charges n'eussent ete constitutes anciennement et par 
d'autres que par les pere et mtre. 

Ces distinctions nous fournissent encore un exemple d'une des nom- 
breuses injustices de I'tpoque feodale ou tout etait a Tavantage des. males, 
et, parmi ceux-ci, de Taine. On voil ici Taine et les males non seulement 
retirer, a Tencontre des filles, des avantages enormes et qui le plus sou- 
vent comprenaient la majeure partie de la succession, mais encore jouir 
de ces avantages francs et quittes de toutes dettes, et ces dettes mises a la 
charge de celles qui ne recueillaient rien dans Theritage greve. 

Fid^icommis. — Les substitutions fideicommissaires etaient gene- 
I'alement admises par le droit coutumier : cette institution, qui venait de 
Rome, s'etait ttendue des pays de droit ecrit aux pays de coutume. Sans 
entrer dans Texamen des divers systemes du droit romain, nous dirons 
que les substitutions exemplaires et pupillaires n'ttaient plus en usage au 
xvie siecle ; elles n'ttaient pas absolument nuUes, mais n'etaient consi- 



Digitized by 




— 158 — 



der^es que com me substitutions vulgaires et ne produisaient que les 
effets de ces derni^res. 

Restait done la substitution vulgaire ou fid^icommisqui pouvait se faire 
par testament, de telle maniere qu*un testateur avait la faculte de l^guer 
ses biens a une personne et d'ordonner qu'a la mort de celle-ci, appel^e 
fideicommissaire, ou a Tarrivee d'une condition quelconque mentionnee 
dans le testament, les choses leguees devraient retourner a une autre 
personne choisie et nommee dans le testament. 

Une seuie coutume, celle du Berry (tit. 18, art. I) qui n'admettait qu'une 
premiere institution, enlevait par cela meme tout effet a une substitution. 
D'autres, telles que celles du Bourbonnais, de la Marche, de TAuvergne, 
du Nivernais, de la Bretagne, de la Normandie, avaient resserr^ dans des 
limites tres etroites la faculte de substituer. La Coutume de Verman- 
dois au eontraire avait accepte cette institution avec ses applications les 
plus etendues, et, conformement aux mo^urs de la feodalite, cet ordre 
de succession perp^tuel et particulier a cliaque famille se r^glait le plus 
souvent de male en male et d'aine en aine. 



Pothier delinit de la fa^on suivante la prescription : « C'est le droit qui 
« nous fait acquerir le domaine de propriete d'une chose par la possession 
a paisible et non interrompue que nous avons eue pendant le laps de 
« temps regl6 par la loi. » 

Nous dirons en d'autres termes que la prescription n'est autre chose 
qu'une reconnaissance legale de la presomption du droit de propri6te. 



CHAPITRE III 



DES PRESCRIPTIONS ET DU RETRAIT LIGNAGER 



DES PRESCRIPTIONS 
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Si on accepte cette definition, on congoit de suite que suivant les moeurs 
des peuples qui Font admise, la dur^e et les conditions requises pour la 
prescription ont dii subir de nombreuses modifications. 

Notre cadre modeste ne nous permettant pas d'insister sur ces varia- 
tions, et, encore moins, de discuter la legitimite du principe lui-meme, 
nous n'avons qu'a etablir les regies suivant lesquelles, au xvf si^cle, une 
possession prolongee se transformait en propriete. 

Bonne foi. — Par un decret general extrait du concile de Latran, sous 
Innocent III, en Tan 1245, il avait ete resolu que, pour prescrire, le pos- 
sesseur devait toujours avoir cru en conscience que la chose par lui pos- 
s6d6e lui appartenait, en d*autres termes que le possesseur devait avoir 
ete constamment de bonne foi depuis le commencement jusqu'a la fin de 
la prescription. Un arret du 10 juillet 1593 reproduisant cette decision, 
nous pouvons affirmer, qu'au xvF siecle, la condition premiere et indis- 
pensable de toute prescription, quelle qu'en fut la duree, etait une bonne 
foi continue. 

Cette bonne foi etait toujours presumee chez relni qui possedait en 
vertu d'un juste titre. 

D61ais. ~- Les delais exiges pour prescrire variaient naturellement 
suivant les coutumes. Dans le Verniandois, la prescription pouvait etre 
opposee par ceux qui, majeurs et non privilegies, avaient, en vertu d'un 
juste titre et de bonne foi, possede un heritage, une rente, ou joui d'un 
droit incorporel pendant dix ans entre presents et pendant vingt ans 
entre absents. Si, parmi toutes ces conditions, le jusle titre faisait 
defaut, la prescription pouvait encore etre acquisitive du droit de pro- 
priety, mais elle devait alors se prolonger pendant trente ans. 

L'Eglise se trouvait dans la meme situation vis-a-vis des laiques, c'est- 
a-dire qu'elle pouvait, dans les conditions. et par les delais indiqu^s ci- 
dessus, prescrire centre eux ; mais, de leur cote, les laiques ne pouvaient 
prescrire centre TEglise que par quamnte ans, a I'exception meme des 
dimes qui ne se prescrivaient jamais, quelque longue'que fiU la pos- 
session. 

Le delai de quarante ans etait aussi seul opposable aux actions person- 
nelles hypoth6caires. Cette prescription hypothecaire avec delai de qua- 
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rante ans veiiait du droit romain ; elle avail ete ^tablie par Anastane 
(L. 4, Cod., De iU.) 



c'est-a-dire le sol d'un heritage, etait repute propri6taire du dessus et du 
dessous s'il n'y avait titre contraire, et que le dessus et le dessous ne 
pouvaient etre prescrits par aucuii delai, filt-ce m^me par cent ans. 
Autre regie : 



Mais il ne faut pas confondre avec la quotil^ du cens dQ sur les heri- 
tages ni avec les arrerages qui etaient prescriptibles par trente ans. 

Enfm les creances des marchands, merciers, drapiers, serviteurs, 
laboureurs, les honoraires des medecins, chirurgiens et apothicaires, se 
prescrivaient par un an, et les creances des boulangers, vendeurs de 
denrees et autres marchands au detail par six mois seulement. 



retrait lignager avait pour but d'assurer la conservation des biens 
dans les families ; ce n'etait pas, a proprement parler, un mode d'acqui- 
sition de la propriety, mais plutdt un moyen de la retenir et de la recou- 
vrer. 

Origines. — Sans faire un historique complet du retrait, il parait 
neanmoins interessant de rappeler que cet usage est tres ancien et qu'il 
a meme ete pratique par les Hebreux, chez lesquels « en sept fois sept 
« annees chacun retoumait aux possessions et heritages qui Etaient de 
« sa lignee. » Une institution analogue exista aussi chez les Romains, 
car une loi, abrog^e par une constitution des empereurs Valentinien, 
Theodore et Arcadius, permettait aux proches parents du vendeur d'6- 
carter tout acheteur 6tmnger. 

Mais c'est v6ritaJ)lement dans le droit germanique {Lex sax.^ tit. xvu, 



La coutume nous dit encore que celui qui possedait le rez-de-chauss6e, 



Jamais par aucun laps de temps 
Le d^tenteur et censitaire 
Gontre le seigneur de sa terre 
Ne prescrira le droit de cens. 



DU RETRAIT LIGNAGER 
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ch. I) qull faut chercher rorigine du retrait lignager ; nous troiivons en 
effet dans cette loi que tout propri^taire devait, avant de vendre son bien, 
Foffrir a ses parents et a son tuteur et qu'il n'etait libre d'en disposer a 
son gre que dans le cas ou ceux-ci refusaient de Tacheter. 

Laissons de c6t6 les principes qui, au xrve sieele, epoque a laquelle fut 
veritablement organis6e cette institution, regissaient le retrait lignager, 
pour 6tudier maintenant son etat au xvi^ sieele et les regies auxquelles il 
etait soumis dans le Vermandois. 

D61ais. — Lorsqu'une personne vendait a un etranger son heritage 
propre, les parents et lignagers du vendeur, c'est-a-dire ceux qui appar- 
tenaient a la ligne de laquelle provenait Theritage, pouvaient demander 
et reprendre par retrait lignager cet heritage soit dans I'espaee d'un an 
et un jour a dater du moment oil Tacheteur avait ete infeude par le sei- 
gneur s'il s'agissait d'un fief, soit a partir de Finstant ou Tacheteur avait 
6te v6tu et mis en possession par le seigneur foncier ou ses officiers si 
rh^ritage ^tait en roture, soit enfin lorsqu'il s'agissait d'un franc-aleu, 
pour lequel il n'etait requis vest ni devest, dans I'espace d'un an et un 
jour k dater de la prise de possession par Tacheteur apr6s paiement du 
prix en principal et accessoires. 

Si Tacheteur jouissait pendant dix ans de Th^ritage sans avoir ete v6tu 
et mis en possession par le seigpeur ou par la justice fonciSre, le d61ai 
d'an et jour ne commengait qu'aprSs ces dix annees r^volues ; cette jouis- 
sance et possession de dix ans remplagaient la veture. 

Si le seigneur refusait d'infeuder ou d'investir J'acheteur, le delai de 
retrait commengait a courir du jour du refus. 

Ces delais couraient centre les majeurs, les mineurs, les absents, les 
furieux et tons autres privilegies sans qu'il y eiit jamais lieu a restitution 
ou a rescision. 

Si plusieurs lignagers avaient « ajourne » Tacheteur, c'est-a-dire lui 
avaient fait connaitre leur intention d'operer le retrait, le premier ex- 
cluait les plus r^cents : il fallait done examiner uniquement la date de 
Tavertissement signifie k Tacheteur sans tenir aucun compte du degr6 de 
parente plus ou moins rapproch6 qui liait le lignager au vendeur. 

Heritages susceptibles de retrait. — La regie generale etait 
Ann. 88 21 
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que les immeubles propres etaient seals susceptibles de retrait ; par 
exception, dans les coutumes d'Anjou, du Maine et de Touraine, \e 
retrait s'appliquait m6me aux acquets. Mais les meubles ne pouvaient 
jamais 6tre Tobjet du retrait lignager. 

Citons a ce propos le fait suivant : Quelqu'un ayant 6te condamn^, par 
arret, a etre pendu et etrangle, fut execute et son cadavre fut expose 
pour montrer ]e grand chemin aux passants. Le gibet ou il avait et6 
pendu vint a tomber, et Taccusateur, pour faire injure a un frere de 
Texecute, s'avisa de faire mener le gibet au logis de ce frfere comme si 
celui-ci eiit dii le retirer par droit de lignager. La cause fut portee 
devant la justice et Tavocat pretendit qu'il n'y avait aucun retrait Kgnager 
en ce meuble, lequel d'ailleurs n'etait aucunement pr^cieux. Par arret 
de Tan 1606 il fut dit que le gibet serait 6t6 de la maison du frere par 
Taide du bourreau et remis au lieu ou premierement il etait pose, Taccu- 
sateur condamne a Taccompagner tete nue et aux depens de Finstance 
(Arrfit du l^r juillet 1606, en la Tournelle ; M. Seguier president). 

Formes du retrait. — L'ajournement se faisait par un simple avi« 
donn^^ soit verbalement soit par 6crit a Tacheteur par le retrayant ligna- 
ger ; mais Toffre des deniers devait 6tre faite par-devant notaire ou en 
presence de deux temoins. II n'6tait pas indispensable de la faire au 
eomptant du prix total ; il suffisait d*offrir une seule piece d'argent et 
de prendre Tengagement de parfaire le prix et de rembourser Tacquereur. 

Dans le cas oil des contestations s'elevaient sur le droit du retrayant, 
la difficulte pouvait, au choix de celui-ci, etre port6e devant son juge 
ordinaire ou devant le juge du lieu de la situation de Timmeuble. 

Le retrayant devait rembourser le prix total d Tacheteur dans les vingt- 
quatre heures qui suivaient la remise des titres d'acquisition ou leur 
depdt au greffe ; il etait egalement tenu de payer tons tes frais vingt- 
quatre heures apres leur liquidation ou les consigner en justice s'il y avait 
appel de la liquidation. ^ 

Si le retrayant en 6tait requis, il devait affirmer par serment que le 
retrait qu'il faisait ^tait de ses deniers, pour son profit et sans fraude ; 
mais, de son c6te, il pouvait obliger Facheteur et m^mele vendeur a fiffir- 
mer par serment qu'il n'y avait pas eu fraude dans le prix pretend u. 

Toutes les depenses necessaires faites par I'aeheteur avant Fajoume- 
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ment du retrait devaient lui etre restitutes ; aucune indemnite ne lui 
6tait due pour les d6penses non n6cessaires, encore qu'elles fussent utiles, 
mais il avait la faculty d'enlever ce qu'il avait ajoute a la chose, a la condi- 
tion de ne causer aucune deterioration. 

Lorsque Tacheteur etait absent et n'avait pas son domicile dans le pays 
du lignager, il suffisait a celui-ci de le faire ajourner au lieu de la chose 
achet6e en parlanta ses receveur, fermier ou laboureur, ou, aleur defaut, 
a deux personnes voisines de ['heritage, en faisant attacher Texploit et 
le rapport du sergent a la porte de la maison ou a la porte de son 6glise 
paroissiale pour interrompre la prescription d'an et jour. 

Enfin, si Thtritage sujet a retrait avait et6 revendu ou aiiene de toute 
autre mani^re par le premier acheteur dans Tespace d'une annte et un 
jour a dater de la premiere vente, le lignager pouvait, dans le courant de 
cette annte, opSrer le retrait entre les mains du d6tenteur en offrant les 
deniers et les loyaux coOts de la premiere vente. 

Le retrait lignager a ete abrog6 par la loi du 23 juillet 1790. 

La seance est levee. 



SS^lTCS 3DTr 9 Z4:^DE^ 1888 

PR6sIDENCB de M. L. PAPILLON, YXCE-PRiJSIDENT 

M. le president depose sar le bureau : 

Bulletin de la SocUU de rhistoire de Paru et de tile de-France, 14*"® 
aon6e, 6^ livralson, novembre el dtcembre 1887 ; 

Qrcnlaire mioistgrielle du ^ Janvier 1888, relative a la crSalioD d'oo 
cabinet d'estampages dUnscriplioDS romaines ; 

Comiti des Sodith de$ BeauX'Art$ des dipartements. Instructions, 
1888. 

Cette brochure conlieot la loi da 30 mars 1887 sur la coDservation des 
monuments el objets ayaot un iot^ret historique et artislique. 

Sent DommSs membres correspoadanls : 
M. Henri Bobeuf, notaire k Marie, 
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El M. le docleur DevHIers, demeoraDl a Guise. 

M. L. PapilloD met sous les yeux de la reunion, pour flgorer dans oos 
vilrines : 

Un long canon de fusil Irouve dans les lerres, a Vervios, au-dessus 
du lieudil la Planchette. 11 est a pans et de forme ancieone ; mais son 
^tat de rouille, surlout a la hauteur de la platioe, ne permet pas de 
determiner a quel genre d'arme il appartient ; 

Ei des m^cboires humaines provenant d*une douzaine de squeleltes 
trouves dans le jardin de M. Fleury, banquier k Vervins, le long de la 
rue des Ecoles (par consequent h proximite des anciens remparts), avec 
des fragments de boulets, des debris de vases romains et autres. 

M. Theodore Bocquel, ancien peinlre a Vervins, ofifre a la Societe deux 
medaillons en plaire, monies par lui-meme avec beaucoup de soin et 
d'exaclitude sur les originaux en pierre qui se trouvent encastres aux 
voules du narlhex de Teglise de Vervins. Ces medaillons represenlent 
les teles de Jacques de Couci II, seigneur de Vervins, morl en 15^7, et 
d'Anloinette d'Ongnies, sa femme. 

La Sociele remercie vivement M. Bocquet de ces deux documenis si 
inleressants pour Thisloire locale. 

M. L. Papillon donne lecture de deux notices, Tune intitulee Vase 
acomlique de Foigny, et Taulre Avis A la belle Jeunesse. 

VASE ACOUSTIQUE DE FOIGNY 

En deposant sur ie bureau le beau vase qui est oflert, pour les collec- 
tions de la Soci^te, par M. Piette, notre honorable president, je crois 
opportun de dire quelques mots sur les poteries acoustiques employees 
par les anciens architeetes pour augmenter les conditions de sonorite de 
certaines parties des eglises qu'ils edifiaient. 

Le vase que vous avez sous les yeux provient du chamr de Teglise de 
Tabbaye de Foigny ; il a ete trouve, probablement avec plusieurs autres, 
dans I'epaisseur des murailles, lors de la demolition du monument, et 
conserve nous ne savons dans quelles circonstances, mais par un hasard 
heureux, qui nous met en possession aujourd'hui d'un objet assez rare 
dans les collections archeologiques. 
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On savait par Vitruve que les Grecs se servaient dans leurs vastes thea- 
tres en plein air de vases d'airain, qu'ils appelaient echea. Ces vases 
etaient destines a faciliter la transmission de la voix des acteurs. lis 
6taient places dans des cellules pratiqu6es sous les degr^s servant de 
sieges aux spectateurs en face de la scene, et disposes, isol6s les uns des 
autres, dans une position inclinee, sur des coins formant trepied, de ma- 
niere que tout son partant de la scene venait toujours frapper.le fond de 
chaque vase et se trouvait puissamment repercute. 

Chez les Grecs, c'est encore Vitruve qui le dit, les difierents sons qu'ils 
rendaient, Etaient regies selon les lois « de la symphonie ou accord 
musical, repondant, dans leurs divisions exactes, a la quarte, a la quinte 
et a Toctave j>. 

II parait que malgre le temoignage de Vitruve, on avait, jusqu'a notre 
epoque, revoque en doute Temploi des vases acoustiques, sous le pretexte 
qu'on n'en avait trouve nuUe part, lorsque M. Didron en cita des exem- 
ples dans ses annates archeologiques, annee 1862, d'apres des observa- 
tions faites depuisvingt ans deja par un correspondant de Tancien Comite 
des Arts et Monuments. C'etaientdes vases en terre cuite decouverts dans 
r^glise de Saint-Blaise d'Arles. 

A partir de cette epoque, les decouvertes se multiplierent et Ton filt 
force de reconnaitre que dans un grand nombre d'eglises construites au 
moyen age et depuis on avait fait usage de « pots y> dans les murs ou 
m^me dans les voiltes du choeur. 

La forme des vases est extremement variee, les uns, a anse, sont sem- 
blables a des cylindres, d'autres en forme de cones, sans base, comme les 
amphores antiques ; certains ressemblent a des buires ou cruchons ordi- 
naires, on en voit enfm dont Touverture large est ferm^e par un 
diaphragme de terre qui fait partie du vase, lequel a pour bouche un trou 
circulaire perce au ventre et port6 sur un col pen developpe, comme les 
biberons destines aux enfants. 

Le vase de Foigny, en terre rougeatre commune, a la forme d'un c6ne 
allonge de trente-cinq centimetres de hauteur ; la base oflre un diamStre 
de treize centimetres, mais le vase s'^largit brusquement de manifere a 
atteindre un diametre de vingt-trois centimetres, puis il s'amoindrit a peu 
pres regulierement jusqu'au col, qui n'a pas plus de sept centimetres et 
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se dilate rapidement jusqu'4 Fouverture dont le diamfitre est de dix 
centimStres. 

Nous avons voulu nous rendre compte des conditions de sonorit6 qu'il 
pr6sente, et nous avons reconnu qu'il resonne fortement sous Tinfluence 
de la voix articulant un son correspondant au do deuxiSme du violon- 
celle. 

Les deux sons voisins ri et si font egalement resonner le mais 
moins fortement, et si Ton continue la gamme ascendante, les parois ne 
rendent pas de vibration bien sensible. 

Si plusieurs de ces vases avaient 6t6 recueillis a Foigny, il aurait 6t6 
int6ressant de s'assurer s'ils avaient ete disposes et fabriqu6s de mani^re 
a donner d'autres resonnances comme la tierce, la quarte ou la quinte ; 
mais un seul specimen 6tant arriv6 jusqu'A nous, c'est un point qu'il ne 
sera pas possible de determiner. 

II semble r^sulter des indications contenues dans les articles que nous 
avons consult6s, que les vases du genre de celui qui nous occupe, places 
comme nous Favons dit dans rint6rieur des murailles, y etaient noy6s 
dans le mortier ; cette disposition devait 6tre peu favorable a la sonorit6 
de ces instruments. Le vase de Foigny ne parait pas avoir subi la m6me 
operation ; ses parois ext6rieures sont nettes de toute apparence de chaux 
et de ciment, et son aspect, pour ainsi dire immacul6, donne a penser 
qu'il a 6t6 depose dans I'ouverture destin6e a le recevoir de manifere a 
resonner en toute liberte. 

Nous ne voulons pas etendre plus loin ce que nous avons a dire du 
vase acoustique de Foigny, qui va desormais figurer dans nos vitrines. La 
mati6re a 6t6 trait6e avec tons les d6veloppements qu'elle comporte 
d'abord dans le Magasin pittoresqvs^ ann6e 1864, puis, plus r6cemment, 
par M. Vachez, dans le cours de la 52^ session du Congrds arch6ologique 
de France, tenue a Montbrison en 1885. 



AVIS A L.A BEL.1.E JEUNESSE 

La ThUrache a public autrefois (ann6e 1865), un avis adress6 c a la 
belle jeunesse, » par M. de RichoufTtz, pour I'inviter a c prendre parti » 
dans le corps de I'artillerie, regiment de La F6re, compagnie de Richoufftz. 
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La perspective que faisait entrevoir le capitaine etait des plus all^ 
chantes : « On y danse trois fois par semaine, on y joue aux battoirs deux 
fois, et le reste du temps est employe aux quilles, aux barres, a faire 
des armes ; etc. » 

Le hasard vient de me faire rencontrer en original un avis du mSme 
genre et qui m6rite aussi d'etre reproduit, bien que les promesses faltes 
aux futurs engages soient moins seduisantes que dans le regiment de 
La Fere. 

Get avis est imprim6 au dos d'une carte a jouer (la dame de trefle). 
A-t-on voulu faire une economie en utilisant des cartes hors de service ? 
Ou bien a-t-on voulu donner a Tavis une publicite assuree dans les tavernes, 
en rimprimant sur des jeux de cartes neufs ? Nous ne saurions le dire, 
et nous nous contentons de le reproduire le plus exactement possible, 
sauf la suppression d'une vignette qui occupe une grande partie de la 
carte et represente les Irois fleurs de lis de France dans un cartouche 
accompagne de palmes, surmont6 de la couronne royale et accoste d'un 
grenadier, equipe, I'arme au pied, et d'un simple fusilier dans la m6me 
position* 



DE PAR LE ROI 

LES jeunes Gens qui d^irent se signaler au 
service da Roi, peavent de toute eonflance venir 
trouver M HOUBIER, Capitaine audit Rdgiment, 
qui leur fera les conventions les phis honn^tes. 11 
les revolt h cinq pieds, jeunes et d'esp^rance. II 
recompense tout de suite ceux qui lui procurent de 
beaux hommes. 

M. MOURIER est logd au PaviUon 



REGIMENT D'aUVERGNE 
En gamison 
k la CitadeUe 

d'Amiens 
BoutODs n* 17. 



ARMES 

OE 
FRAHCE 




de la CitadeUe d'Amiens. 
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Un trait coraraun entre les deux avis, c'est que, dans Tun comme dans 
Tautre, le capitaine recruteur fait un appel pressant aux raccoleurs, sur 
les manoeuvres desqueis il fait probablement plus de fonds que sur Ten- 
thousiasme spontane de ceux qui doivent se laisser enrdler. 



IDTJ 8 2u£JlX 1888 
PR^SIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-PRESIDENT 

A roQverlure de la stance, M. le president depose surle bureau : 

Dix-huil li?raisons d*une pnblicalion intitulee : Fariboles Sainton- 
g'heaises reluquks in ftit p'rtout fr Moumu Vghne LemarU, et adress6c 
par H. le president de la Societe Lioneenne de la Charente-Ioferieore, 
comme echaDlillon de la liDgoistique locale ; 

Bulletin archiologique du Comiti des travaux histori^ties et scimtifiques, 
annee 1887, no 2 et no 3 ; 

Revm de la SocUti des Stvdes historiques, faisant suite a Vlnvestiga- 
teur, 4e serie, tome V, 1887 ; 

Soditi des Antiqmires de la Morinie, Bulletin historique, 37^ anoeet 
nouvelle serie, 145^ livraison, 1888 ; 

La belle defense de Saint-Jean-de-Losne en a?ec uo plan inedit, 
par Tabbe Jules Thomas, cure-doyen de Saint-Jean-de-Losne, 1886 ; 

Revu^ de la Soditi d' agriculture^ sciences et arts de tarrondissement de 
Valenciennes, derniere livraison du XXXJX« volume ; 

Notes et iclairdssemnts sur Ihistoire genirale des Pays Bos et sur Fhis^ 
toire de Valenciennes au XVI^ sikle, par Charles Paillard, membre corres- 
pdndant de la Societe d'agricullure, sciences et arts de Tarrondissement 
de Valenciennes, 1879 ; 

SocUti des sciences et arts de Vitry-le-Frangois, XIII, 1883-1884 ; 

Circulaire ministerieile du 19 avril 1888 reclamant le concours des 
Soci^tes savantes pour le classement des objets mobiliers appartenant a 
TEtat, aux departements, aux communes, aux fabriques des dglises et 
autres^etablissements publics, et dont la conservation presente, au point 
de Tue de i'tiistoire on de Tart, un ioterSt national ; 
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CircQlaire do president de la Sottieti de$ Antiquaires de Picardie 
faisaul pari de la mort da regrelti secretaire perpetoel, M. J. Garoier, 
d^de le 3 avril dernier, et de la nominalioo, poar le remplacer, de 
M. Duhamei Decejeao. 

H. Ed. Bercet, membre correspoodant de la Sociele, offre, poor dtre 
depose dans oos arcbives, le calqae irks soigo^ et Ires cooscieocieose- 
meot fait d'un plan de la seigoeurie de Macqoenoise, dresse par Nicolas 
Boudru, arpeoteiir jure de la coor de Moos, k la dale da ^ juitlet 1721. 

Remerciemeuts h M. Bercet. 

M. MoQton, ageot-voyer k Vervins, offre a la Societe on bel ecban- 
lilloD d*QQ quartziie d^vooien decouvert sor le territoire de Mondrepuis, 
aax carriferes du Uaoty. Ce qoarlzite peut, parait-il, rivaliser, pour Teo- 
trelieo des routes, avec les porpbyres et les gres de Belgiqne, employes 
a cet usage depuis quelqnes anoees. 

It y a loDgtemps qu'oo se preoccupe, dans rarrondissemeot de Vervins, 
de troQver, an seio des rocbes siluri«noes d'Hirsoo, de Saiol-Hicbel et 
de Mondrepuis, des materiaux d'empierrement assez resistanis pour 
remplacer ceux qu'on tire de la Belgique. Suivant les experiences faites a 
Paris, ^ rCcole des poots-et-chauss6es, on y serait parvenu. En effet, cinq 
kilogrammes de pierres du Hauty places dans on des cylindres de I'appa- 
reil Deval ont douo6, au bout de mille tours, 63 gr- SI de poussi&re. Des 
essais, pour mesurer la resistance^ I'usure^ayant 6te faits pr^c^demment 
sur les pierres de Lessines, Jeumont et Queoasl,oot fouroi, dans les m^mes 
conditions, savoir : porpbyres de Lessines, 120 g^- de pousslere; gres de 
Jeumont, 85 gr- S13 ; porpbyres de Quenast, 6i g^- 31 . 

Les materiaux de Mondrepuis n*ayant produit, comme on I'a vu plus 
baut, que 63 gr* % de poussi&re ont done une valeur egale aux meilleures 
pierres beiges. 

Remerclements a M. Houton. 

M. Duflot fait les deux communications suivantes : 
L'une concerne les bergers de Tbieracbe. 

II est ^ la coonaissance de tons, dit M. Duflot, que les bergers etaient 

Ann. 88 22 
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autrefois consideres comme sorciers, et aojoord'hai, dans les campagoes, 
certains habitants les regardent encore comme tels. Ce prejoge eiislait an 
pea partoQt, mais il 6tait plas particuli^rement accredite dans noire pays 
de ThiSrache. En ootre les bergers de la conir^e avaient la pretention de 
former one caste i part et de se coaliser poor faire la ioi aox fermiers. 
Nous en trouvons la preove dans le pr^ambule d'un arrets da Gonseil 
d'Etat da roi, da 4 septembre 1751, contenant reglemenl sur les bergers : 
a Dans I'lnstruction de la procedure, il a ele reconna que les bergers 
desdites elections (Laon et Guise) sont parvenus par I'union qui regno 
entre eux et par des menaces el voies de fait a empecber les fermiers de 
renvoyer les bergers dont ils ne sont pas contents, et de prendre a leur 
service les bergers qui ne sont pas de la race des bergers, ou qui ne sont 
pas d'accord avec ceux du pays... Fail defense Sa Majesle a tons les 
bergers de menacer, maltralter, faire aucun tort, par quelque voie que ce 
soil, directement ou indireciement, aux fermiers et laboureurs qu'ils 
servent ou h ceui qu'ils ont servis, a peine, pour les simples menaces, 
de cinq annees de galore et pour les maavais traitements, de neuf annees. . . )^ 
(Fourel, les Lois rurales de France, tome ler, p. 178). 

La seconde communication de M. Duflot est relative a des decouvertes 
failes a Macquigny de 1875 a 1880. 

M. Doublemart, entrepreneur, qui eitrait des greves sur ce territoire, 
a trouve, i la rue Rilelte, environ quioze puits profonds de on metre 
cinquante cenlim&ires, larges, a I'oriQce, de un metre cinquante centi- 
metres et, au fond, de soixante centimetres. Ces puits, non ma^onnes, 
contenaient de la cendre et quelques gres recuits. Sur le meme territoire, 
^ environ deux cents metres des puits, le meme entrepreneur a rencon- 
Iti des lombes sans ma^onnerie ni pierres renfermant, avec quelques 
ossements dejji poudreux, des agrafes en bronze, des fibules dorees, une 
garde d'Spee, deux pots de lerre en forme de carafe et deux ou trois 
plateaux ; on y apercevait aussi quelques formes de boucliers complete- 
ment reduiis en poussifere. Ces lombes ^talent situSes au lieudii le che- 
min des Fosses (parce que ce chemin, dlsenl les gens du pays, conduil a 
de grandes fosses naturelles exisianl non loin de lb). On appelle aussi le 
lieudil en question Saint Martin. 

M. Doublemart a egalemeut dScoavert sur Macquigny des dents de 
mammoutb, des ossements anciens et one hache de silex. 
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ToQS C6S objets oot el6 donn^ a M. Boorbier, iogeoieor, qui a dfii les 
d^poser ao mus^e de Soissoos. 

On se rappelle qae Hacqoigny a deja eorichi les colleclioos de la 
Socieie de beaux debris de mammoaih. 

M. L. PapilloD doQoe lectare d'ane commuoicalioD doe a H. le comte 
de Marsy, directeur de la $ociel6 fraQ^aise d'arcb^ologie, et qa il a adres- 
s6e k Dolre Socieie dont il est membre correspoodaDt. 

Ce travail date da % jaovier 1888 est iolitald : 

JEAN DE BRY EN FRANCHE-COMT6 

Rien de ce qui touche a un des enfants du pays ne peut 6tre Stranger 
aux membres de la Soci6t6 arch^ologique de Verviiis, aussi demanderons- 
nous a nos confreres la permission de leur signaler, dans le cas oil elle 
ne serdit pas connue d'eux, la r^cente publication faite par M. Pingaud(l), 
et ses relations avec Charles Nodier et Charles Weiss. 

Pendant toute la dur^e de TEmpire, Tancien conventionnel, le pleni- 
potentiaire de Rastadt, fut appel6 a la prefecture du Doubs. Deux jeunes 
6crivains y faisaient alors leurs debuts, Charles Nodier, le charmant con- 
teur, Charles Weiss, historien erudit, qui, pendant plus de cinquanteans, 
devait remplir avec distinction les fonctions de conservateur de la Biblio- 
theque de Besan§on. 

A Tarriv^e de Jean de Bry dans le Doubs, Nodier 6tait considere en 
quelque sorte comme suspect a cause de la publication faite a Londres 
d'une ode La NapoleonCy qui, au dire de M. Pingaud, fit en son temps 
presque autant de bruit que les CMHments au debut du second empire. 
Jean de Bry s'interessa a Nodier, le plaga d'abord dans les bureaux du 
sous-prefet de Ddle, le chevalier de Ronjoux, connu par son Histoire 
d'Angleterre^ et, non seulement, le guida de ses conseils, Taida dans ses 
etudes historiques, mais encore, dans des moments difficiles, lui ouvrit sa 
bourse et lui pr6ta une somme de quatre cents francs que Tauteur de 
Trilby oublia pendant vingt ans de lui rendre. Lorsque Nodier vint a 

(1) Jean de Bry, ses relations avec Charles Nodier et Charles Weiss. Lecture faite 
k la Soci^t^ d'Emulation du Doubs, le 9 mai 1885. M^moires, 6« s^rie, tome 1«% 1886, 
imp. en 1887, p. 203-237. 
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Amiens, pour servir de secretaire au chevalier Croft, cet anglais erudit et 
maniaque qui se livrait k de nombreux travaux de correction sur les 
classiques fran^ais, Jean de Bry recommanda son proteg^ kun de ses 
compatriotes, QuineUe, alors prefet de la Somme. 

Weiss, plac6 d*abord au secretariat de la mairie de Pontarlier, puis a 
celui de BesauQon, avait obtenu depuis 1808 le poste de biblioth^caire de 
cette ville et 6tait devenu le commensal du pr6fet en m&me temps que le 
r^dacteurdu Memorial administrattf, organe du gouvernement imperial. 
A cette epoque aussi, il commeneait une collaboration a la Biographie 
Michaud qui devait durer de longues ann^es, et Jean de Bry donnait 
d'utiles renseignements d Weiss sur la vie des hommes de la Revolution, 
en mSme temps qu'il recommandait d Toccasion au gouvernement cette 
entreprise litteraire. 

En 1814, aprSs le blocus de Besan^on et Farrivee des Autrichiens, Jean 
de Bry, malgre ses protestations royalistes, dut se retirer, et si sa chute 
fut moins humiliante et sa retraite moins penible, il le a I'intervention 
de Weiss, qui 6tait Tancien condisciple du marquis de Champagne, 
envoye comme commissaire royal. 

A cette epoque, Jean de Bry et Weiss entretinrent pendant quelque 
temps une correspondance, surtout litt^raire, dont M. Pingaud nous fait 
connaitre les pages les plus interessantes. En 1815, Jean de Bry, exil6, se 
retira en Belgique, et Weiss, force de se defendre lui-mSme centre les 
defiances du parti royaliste, cessa de donner tout signe de vie k son 
ancien protecteur. 

Quant k Nodier, k la suite de la reclamation de Jean de Bry transmise 
par Wejss, il resta prSs de treize ans sans renouer avec lui ses anciennes 
relations, mais non sans paraitre toutefois avoir conserve une sympathie 
pour le conventionnel proscrit. Dans sa brochure Des ExiUs^ publiee en 
1816, il plaide la cause de la conciliation et de Toubli et, ajoute M. Pingaud, 
cite avec une predilection visible, parmi les bannis dignes de la ciemence 
royale, I'homme qui avait ete dans le Doubs, le plies tolirant^ leplmsage 
des admintsiraieursj dans un temps ou la modiralion Stait encore du 
courage. 

Plus tard, en 1827, dans un volume de poisies^ enumerant, dans une 
piece intituiee VAmbrCj ses amis et ses protecteurs d'autrefois, il ecrit : 
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De Bry, trop mal coonu, mais que peindra I'histoire^ 
Jetait sur mes malheurs le manteau du pr^toire. 



Ces lignes tomb6es sous les yeux du proscrit, lui caus6rent, para!t-il, 
une vive joie et non content d'6crire en marge de la lettre d'emprunt de 
1809 « Charles ! Vous avez acquitt6 et au-dela, en deux vers, le petit 
service que j'ai eu le bonheur de vous rendre, c'est moi qui suis votre 
redevable. » II reprit avec le biblioth6caire de TArsenal une correspon- 
dance dont M. Pingaud nous donne deux tr6s interessants morceaux. 
Nodier y fait connaitre sa vie, ses projets, son existence int6rieure, etc., 
et enfin il entretient Jean de Bry du projet qu'il a form6 de solliciter du 
ministere Martignac le retour en France de son ancien protecteur. 

A cette ouverture, Jean de Bry r^pond par une lettre d6ji publi^e dans 
les Notes (fun Curieux (1) et dont nous extrayons le passage suivant : 

€ J's^ eu besoin de vingt-quatre heures pour me remettre de T^motion 
que ma caus6e votre lettre. Apr6s treize ann^es de proscription, voir la 
barriere s'abaisser ! Recevez, bon et sensible Nodier, recevez, avec mes 
remerciements les plus vrais, ceux de ma femme et de mes enfants. 
Votre offre gen6reuse, et cette noble simplicity qui caract6rise si bien 
Thabitude des actions 61ev6es, nous ont p6n6tr6s de reconnaissance ; 

mais ne soyez pas surpris, si je vous prie de ne pas aller au-dela ! Je 

ne servirai point de pr6texte aux interpretations calomnieuses des incor- 
rigibles ennemis de nos libertes ; de mon aveu du moins, mon nom ou 
ma presence ne leur fourniront pas Toccasion d'inculper un ministre qui 
ne marche pas dans leurs voies, ni d'offenser dans mon ami Tun des 
talents les plus ind6pendants de notre litt^rature actuelle » 

La Revolution de 1830 rouvrit i Jean de Bry les portes de la France et 
il vint quelquefois, mais rarement s'asseoir a la table hospitali^re de 
Nodier et prendre part aux soirees litteraires de TArsenal, rest^es 
c616bres dans les annales de T^cole romantique. 

II ne nous appartient pas de juger ici le rdle du conventionnel vervi- 

(1) Notes d'un CurieuXy par le baron de Boyer de Sainte-Suzanne. Monaco, 1878, 
in-4<», Le B^^ de Boyer de Sainte-SuzaoDe, ancien pr^fetde TAisne, ^tait le beau-fils 
du baron de Bry, fils de Jean de Bry. Le p^e du baron de Sainte-Suzanne avait ^t^ 
egalement pr^fet de I'Aisne. 
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nois, dont le portrait nous 6tait montr6, il y a plus de trente ans, par le 
vieU Antoine, dans le jardin de madame Epoigny ou nous alliens jouer ; 
mais, a c6t6 d'uA article de Nodier, dans le Temps du 9 janvier 4834, que 
reproduit M. Pingaud, nous terminerons cette rapide et bien incomplete 
analyse de la remarquable etude du savant professeur de la Faculty des 
lettres de Besangon par un passage d'un discours prononce, dans la 
stance publique du 28 janvier 1834 de TAcad^mie de Besangon, par un 
homme dont le temoignage ne peut etre accuse de partiality. Courvoisier, 
ancien ministre de Charles X, jugeait ainsi le restaurateur de TAcademie 
de Besangon : 

« M. de Bry contribua puissamment a ranimer Tamour de I'etude, a 

donner aux esprits un vif et genereux elan il attirait le m^rite, il 

I'honorait, il Tentourait des temoignages empresses de son estime Sa 

parole 6chauffait les jeunes eleves, il n*eveillait pas en eux Tambition qui 
s'aveugle, la pr^somption qui s'emporte, la manie de dominer Tage milr 
et de regenter TEtat des bancs de Tecole ; il leur inspirait la noble Emu- 
lation de se distinguer et de s'elever par des services ; il leur montrait 
rhonneur et la gloire, le bonheur individuel et la prospErite commune 
dans la pratique des vertus publiques et privees ^ 

En examinant mes cartons d'autographes, j*y trouve trois lettres de 
Jean de Bry qu'il peut etre int6ressantde signaler : 

La premiere, da tee de Laon le 24 janvier 1791, est adressee « a 
Messieurs HEcart, Electeur, et Penique, procureur de la commune de 
Romery. ^ 

En voici le texte : 



« A mon retour icy j'ay trouve votre lettre. Envoys comme commis- 
saire, je n'ai pu y r^pondre plutdt. Je ne vous dirai pas que j'en 6cris au 
district de Vervins. Comme j'attends ici les 61ecteurs samedi, je leur 
communiquerai et je vous r6ponds de la suivre : je le dois, je le ferai. 
Flatt6, Messieurs, de votre confiance, je ne n^gligerai rien pour y r6pondre 
et la m^riter. 

Agr6ez, Messieurs, Tassurance de mon respectueux d^vouement. 



« Messieurs 



Jean De Bry. 
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Le cachet ovale, en cire rouge, porte les initiales XDB enlac6es, entou- 
r6es de la legende : Yiore libre on mourir. 

La seconde lettre du 14 janvier 4841, datee de Paris, adress6e a un de 
ses amis traite d'affaires particulieres. J'y releverai seulement le passage 
suivant : « Mon exil continue. Je suis aux ordres du prince et il est pro- 
bable que si la conscription ne me fait pas renvoyer dans mon gouverne- 
ment, j'y passerai une partie du prin temps.... w 

La signature porte Le Baron' De Bry ei le cachet, malheureusement 
efface, en grande partie, conserve les traces d'armoiries somm6es de la 
toque a plumes de la noblesse imp6riale. 

La troisieme lettre, enfm, adressee a un habitant de Vervins, date des 
derniers mois de la vie de Jean De Bry (Paris, 22 aoilt 4833). 

A cote de details intimes qui prouvent que Jean De Bry ne se desint6- 
ressait pas de ce qui touchait a ses concitoyens, se trouvent quelques 
lignes au sujet d'une affaire sur laquelle je regrette de ne pas avoir de 
renseignements et qui concernait deux communes du canton de Marie, 
Saint-Pierremont et Bosmont. 

« J'ay remis a M. S. S la note que vous m'avez envoy^e. Nul, mieux 

que lui, n'est a port6e d'eclairer le ministre sur le mal fond6 de la faveur 
etrange que le gouvernement de 4848 a accord^e a M. de La Tour du 
Pin. J'espere que le tems est pass6 sans re tour ou les feodaux disoient 
mes paysans^ comme on dit mes chiens^ mes hoeufs. II est infiniment 
probable que le dossier de Saint-Pierremont n*a pas m6me 6t6 examine 
et que, pour prononcer qu'il n'y seroit pas donne de suite, on s'est con- 
tent6 de voir la date de Facte qui pronongait la reunion a Bosmont. Au 
reste, j'irai, s'il le faut, chez M. Fumeron d'Ardeuil, ancien prefet de mon 
fils et charg6 au ministere de Tlnterieur de la direction des commu- 
nes » 

La lettre est sign6e Le bon Jean De Bry. Et, bien que ferm^e a Taide 
d'un pain a cacheter, on y distingue egalement Tempreinte des armoiries. 

La seance est Iev6e. 
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SS^lfTOa 3DTJ 6 CTTrXXiXiSa? 1888 
pr6sidence db m. l. papillon, yice-pr6sident 

A ToQvertQre de la stance, M. le pr^sideot depose sur le bareaa : 
Notice hiitorique mr la fandation de fabbi Bouzier dEstouilly, par 

H. rabb6 CaroQ. secretaire de la Soci^lS academique de Chaaoy, 1888 ; 
Travam de l*Acad6mie nationale de Reim, SO^^ vol., aoD^e 1885- 

1886, tome II ; 

Mimoires de la SociiU de$ antiqmires de Picardie, DocummU inidits 
cancemant la province, lome XI, 1888 ; 

Bulletin de la SocUti de rhistoire de Paris et de rile^-France, 
15e anoee. Ire el2™e livraisons, janvier, Kvrier, mars, avril 1888 ; 

Mimoires de FAcademie des sciences, des lettres et des arts d' Amiens, 
tome XXXII, aooee 1885; 

Bulletin de la SocUti des antiquaires de Picardie, annie 1887, no 4 ; 

Annuaire de la Sociiti phylotechnique^ aooee 1887 ; 

Catalogue annoD^anl que la Soci^lS academique de Saiot-Quentio fieot 
de publier et mettre eo veote le tome premier des Archives anciennes de 
la ville de Saint-Quentin, par Emmanuel Lemaire, avec une elude sur les 
origioes de la commune de Saint-Quentin, par A. Giry, professeur k 
TEcole nationale des Cbartes ; 

Notice sur des silex tailUs recumllis en Tunisie, par F. Frederic Uoreaa, 
ingenieur civil des mines, 1887, porlant la d^dicace suivante : A la 
Sociiti archiologique de VervinSy hommage de Vauteur, sous les auspices 
de son grand phre. 

La Soci^te remercie M. F. Fr^dSric Moreau de son souvenir. 

M. le president annonce la mort de M. le comte Edouard de Barthelemy, 
membre r^sidant du Comite des Iravaox historiques pres le minist^re de 
I'instrnction publiqoe, membre correspondant de notre Sociite et de 
plusieurs aulres soci^les savantes. 

On doit ^ U. de Barthelemy de nombreuses publications historiques et 
archeologiques et Tanaiyse de plusieurs carlulaires. On se rappelle que la 
Societe archeologique de Vervins a publie en 1879 Tanalyse da cartulaire 
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de Tabbaye de Foigoy, qui figare k la bibliotheqiie Datiooale sous le 
no 18374 da Foods latin et qui a et^ depouilie par H. de Bartbelemj. 

La reanion exprime les regrets que ioi iospire celte mort, qoi fera an 
Tide dans toutes les socieles aux Iravaux desquelles M. de Barlhelemy a 
eollabore. 

M. le coDser?aleor da masee elbnograpbique du palais da Trocadero 
fait appel aux socieles savantes pour Taider a recbercber les documents 
el les objels relatifs a T^lboograpbie des peuples civilises, el il adresse a 
ee SQjet une brocbure qui codtient des instructions sommaires destinies 
a guider les collaborateurs de bonne volonLe. 

M. Mennessoo informe la reunion qu'en reponse a la circulaire minis- 
terielle du 8 avril 1888, lue a la seance du 8 mai dernier, il a envoys a 
H. le minislre de rinslrucUon publique et des Beaux-Arts un etal des 
objels mobiliers appartenant aux elablissements publics, pouvaot elre 
classes comme monuments bistoriques, en verlu de la Ioi du 30 mars 1887, 
et qui se trouvent dans I'etendue de Tarrondlssement de Yervins. 

M. L. Papillon depose, au nom de M. Mouton, qui les oflfre a la Soci^te, 
plusieurs ecbanlillons g^ologiques provenant du bois du Hauty, communB 
de MondrepuiSy ou vienneol d'etre ouvertes les carri^res qui fournissent 
les quartziles dont il a eli question dans la derniere seance. L'echantillon 
le plus inleressanl consiste en un fragment de gres, dit d'inor, portant 
une magniflque empreinle en relief de Tune des coquilles fossiles carac- 
terisant le gr^s de Tetage Taunusien. 

IM. L. Papillon fait la lecture suivante qui est intilulee : 

IsTOTES 

POUR SERVm A L'fflSTOIRE DU VAL-SAINT-PIERRE 

Ces notes sont extraites d'un manuscrit latin (1) contenant Thistoire du 
Val-Saint-Pierre et beaucoup d'autres notes concernant Tordre des Char- 

(1) Compost de feuillets de 20 centimetres de hauteur sur 17 de largeur ; relie en 
veau sans dorure. 

Ann. 88 23 



Digitized by 



Google 



— 178 — 



treux. Sur le litre, on lit imprime au frottis, dans des lettres decoupees, 
en capitales romaines : 



Cette premiere par tie est precedee d'une 6pitre au venerable D. Jean 
Pegon, prieur du Val-Saint-Pierre, sign^e et datee : 
Ex ascetenio Montis Dei, ann. 1639, pridi^ nonas januari, 

V. P. T. humilis filius et servus frater Franciscus Ganneron, ind. professus Montis 



II cite ensuite les hommes iilustres qui labor averunt pro Valle S. Petri : 

Mons Dei cujus professus fuit Jordanis primus promoter Vallis S. P. 

Joannes, abbas S. Michaelis in Terascid. 

Ingrannus, abbas S. Medardi Suessionnensis. 

Conradus qui et Anastasius IV papa qui fundationem confirmavit. 

Henricus, archiepiscopus Remensis. 

Hugo, abbas S. Remigii Remensis, singularis benefactor. 

Anthelmus, prior majoris Cartusiae, Vir SS. sub quo coepit Vail. S. P. 

Odo, dominus de Bray, qui vendidit locum in quo sita est Gartusia. 

Ludovicus VII, rex Francorum, fundatorem eamdem litteris confirmavit. 

Enigmes historiques indignant Tannee de la fondation du Val-Saint- 
Pierre. 

MIChaeL illius at pedibus substractum toUito VlrVs. 

Autre indiquant Tann^e de la translation de la maison. 

MeLChiseDeCh Vallis Petri renovavit eremum . 
Si prius huic Abraham GoXas succedat VtrasqVe. 

Cette premiere partie contient 226 pages foliot6es et un certain nom- 
bre d'autres au commencement, non numerot^es ; puis on lit en faux 
titre : 



Et en titre : 

Monumenta sive Historia Nova? et Almaj Cartusiae Beata; Maria? de Valle S. Petri 
edita a V. P. domno Bonaventure Bonnet ejusdem domils professo. 

L'abbaye a 6te fondle en 1140 {millesimo centesimo quadrageshno), II 
y eut tout de suite un terrain concede ad habitaciilum fratmm laxcorum^ 
qicos vulgo conversos dicimiiSj quos separatim a monachis habiiare in 
Correria seu dome inferiori ex antiqud ordinis conslitiUionne opportcbat. 



Prima pars monumentorum Vallis S. Petri 



Dei. 



Secunda pars monumentorum Vallis S. Petri 
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En 1174, Raoul de Coucy, seigneur de Marie, prend en sa protection 
la maison du Val-S.-Pierre et lui donne droit de paturage dans toute 
Tetendue de son domaine autour du Val-S.-Pierre. 

En 1194, la famine fut si grande dans toute la Kcardie et la Thi6rache, 
durant quatre ann^es, que ceux qui auparavant etaient fort riches men- 
diaient leur pain publiquement. 

En 1246, au mois de f6vrier, la comtesse de Flandre et de Hainaut, 
appel6e Jeanne, a donne au V.-S.-P. soixante-quatre sols monnoye d'Ar- 
tois prendre sur le vinage et travers de la ville du Quesnoy. 

En 1252, au dernier jour de may, Margueritte, soeur de Jeanne de 
Flandre, augmenta la somme de soixante-quatre sols de rente et la mit 
a cent sols de rente. 

En 1259, au mois de decembre, Droast de Palmentatin de Nancelles et 
autres ont donne au V.-S.-P. cinq jalois et demi de terre situes a Bray. 

En 1291, Peregrin de Marie a donn6 au V.-S.-P. deux muids de vin a 
prendre tous les ans sur ses vignobles. 

En 1351, il y eut une famine dans tout le royaume. 

En 1364, Godefroid le Maingre, frere du mar6chal de Boucicaux, 6v6que 
de Laon, fit la dedicace de I'eglise du Val-S.-Pierre et accorda des indul- 
gences. 

Vers 4360, lettre testamentale par laquelle Maroye la Gontoise donne a 
I'eglise du V.-S.-P. un livre. 

En Tan 1475, les Chartreux du V.-S.-P. ont achet6 12 jallois de terre 
sur le terroir de Burelles qu'on a joints avec les terres de Bellimont, 
qu'ils avoisinent. 

Pendant les guerres qui regnerent en ce temps-la les Chartreux du 
V.-S.-P. obtinrent des princes et empereurs des deux partis, des sauve- 
gardes et protections pour leurs maisons et leurs fermiers. . 

En 1472, Charles le Hardy, due de Bourgogne, etc., comte de Flandres, 
d'Artois, etc., en donna une dat6e de Bruxelles, pour la guerre des 
Bourguignons. 

En 1486, Fempereur Maximilien et Philippe son fils, archiduc d'Au- 
triche, envoya une sauvegarde au V.-S.-P., datee de Bruxelles, 13 janvier. 

En 1488, sauvegarde par M. de Crevecoeur, mar6chal de France. 
Valenciennes, 25 octobre. 

1516. On lit dans un registre de Tabbaye : La perte g6n6rale que nous 
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avons souffert dans tous nos biens par la grfile qui est tombee le l^r aoust, 
qui a ruine nos fermiers au point que nous avons 6te contraint de les 
assister pour eux subsister. Et pour ce nous, avons fait des emprunts, et 
aiissi pour nous vivre. En quoy nous demandons au clerg6 d'etre menag^ 
pour la taxe des decimes. 

42 juillet 4525. Sauve-garde par Charles-Quint qui etait aussi roi 
d'Espagne. — Dat^e de Br6da. 

4525. Sauve-garde par Philippe de €roy, capitaine general des troupes 
de TEmpereur. — Bruxelles. 

4539. Touche du receveur de M. de Cancron, seign^ de Bray, pour un 
obit par chacun an pour les seigneurs dud. Bray, vingt sols. 

En 4549, on trouve : Regu de sire Paul Hasta, chapelain de Vigneux, 
pour messes c61^br6es ceans pour le repos de Tame de feu son ancle, 
sire Kerre Mamon, vingt livres. 

En Tan 4549, le 20 d^cembre, Marie Fouloji, femme de Pierre Fery, 
demeurant a Rary^ paroisse de S^Pierreraont, donne a la Chartreuse du 
V.-S.-P. douze sols de rente a percevoir sur un jardin sis aud. Rary. 

En 4569, il est parle pour les habits de dom Claude, profes de ceans, 
achet^s a Abbeville. 

En Tan 4574, Henri III, roi de France, a accorde aux religieux du 
V.-S.-P. le droit de prendre leur provision de sel au grenier a sel de 
Vervins, sur le pied de douze minots sans rien payer. 

En Tann^e 4586, il est dit dans les comptes : Qu'on a paye au reverend 
p6re general pour une annee d6 la pension de dom Martial, profes de 
cette maison, hoste inutile en la maison de Curierres, proche la Grande- 
Chartreuse, trente livres ; — qu'on a donn6 a la mere de D. Nicolas 
Oilles, novice de cette maison, en consideration de sa n^cessite et pau- 
vret6, six livres. 

Audit D. Nicolas Gilles quand il fut propos6 pour 6tre regu a la pro- 
fession et qu'il ne fut pas jug6 capable, il lui fut accord^ par le convent 
quarante ^cus sol pour etudier, et payer pendant quatre ans dix ecus, et 
d'autant plus qu'il n'a pas poursuivi ses 6^tudes, il lui a ete seulement 
bailie cinqescus pour une demi- annee. 

Par sentence criminelle rendue en 4585, centre Jean Descari^res, natif 
d'Agnicourt, detenu dans les prisons du Val-S.-Pierre pour avoir ete con- 
vaincu d'avoir 6te trois fois la nuit dans les bois du V.-S.-P. pour en 
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couper et d'avoir rebelle a rencontre des gens, et s'etie ^oro6 de les 
blesser et tuer avec des grands leviers qu'il avait 6guise, et d'avoir 
Waapih^m^ le S. nom de Dieu, en consequence il a 6t6 condamn^ a 6tre 
fustige avec des verges, devant la porte de la Chartreuse du V.-S.-P. 

AutTB sentence criminelle rendue le 24 may de la m^rne ann^e 1585 
contre Pierre Virmill6, dit Bocqidllon^ demeurant a la Correrie, con- 
vaincu de rapt et de violence faite en la personne de Nicole Dupont^ 
effort fait aux personnes de Pierrette Delmare, femme de Jean LefSvre, 
son voisin, retoumant de la foire de Vervins, Poncette de Gely et Jacque- 
line Gerardot, jeunes filles a marier. Etant ledit Vermillie garni d'une 
arquebuse et pistolet jurant et reniant le nom de Dieu le tout tant de nuit 
qi^ de jour. Pour reparation de quoy il a ete condamne a 6tre pendu et 
etrangte tant que mort s'ensuive en une potence dress^e pres de la 
Correrie et pres du chemin et du lieu ou il a voulu forcer ladite Pierrette 
Lamare. 

Dans ladite annee 4586, on a eu dix soldats au V.-S.-P. qui ont garde 
la maison jour et nuit pendant quinze jours et qu'on a paye a raison de 
cinquante sols chacun par jour. 

1586. Dom Gervais Delaborde, quand il fit profession, donna a cette 
maison du V.-S.-P. 100 ecus sol et 13 ecus pour lui avoir des habits. 

1587. Le dimanche 9 aoilt, sur les huit heures du soir, M. Charles 
Dathi, seigneur de Bray, se transporta au V.-S.-P., fit lever D. Denis 
Guillebon, prieur de la maison, et lui dit qu^il lui donnat son mulet, et 
sur le refus que ledit prieur en fit, d'autant que ledit mulet servoit ordi- 
nairement pour faire la provision de la maison; il lui dit : Faites-moi 
justice de deux de vos freres donnSs qui ont tues deux de mes pigeons. A 
quoy le prieur fit reponse qu'il n'en scavoit rien et qu'il le satisferait la- 
dessus si cela etoit, etc. Le seigneur de Bray jura qu'il les tuerait ; il 
prof^ra toutes sortes de mauvaises paroles, injures et menaces, etc. Dous 
est provenu un grand proces qui dura plus d'un an. II tua un tr6s bon 
chien qui etait de bonne garde et qui nous appartenoit ; il menaga par 
plusieurs fois de tuer le prieur. II d^tint dans les prisons de son chateau 
pendant deux jours, un des fermiers de la Chartreuse quil mena^a de 
tuer pour avoir pris une des fermes de la Chartreuse a bail. II d^fendit 
aussi a Seize, dont il etait seigneur, de prendre d bail la ferme que les 
Chartreux du V.-S.-P. ont dans le village, etc. 
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De plus, ledit seigneur alloit chasser dans les bois du V.-S.-P., tendoit 
des lacets, ravageoit et abattoit ce qui I'offusquoit. Un jour il fit lever un 
cerf et une biche qu'il amenat a son chateau. II n'est pasde sortes d'injus- 
tices qu'il n'ait fait au V.-S.-P. et a tout ce qui lui appartenoil. 

En Tann^e 4590, D. Martin de Bleneau, procureur du Val.-S.-Pierre, 
sortant de la ville de Laon, fut fait prisonnier et conduit au fort S.-Lam- 
bert. Et par la promesse qu'il fit aux soldats de donner cent 6cus pour sa 
rangon, il ne fut point moleste. Sur ces entrefaites, Henri d'0rl6ans, 
s9r due de Longueville, ^crivit de m6me que son secretaire a M. de la Fou- 
cardiere de faire sortir D. Martin sans exiger aucune rangonde lui; qu'il 
avait eu tort de le retenir prisonnier, attendu la sauvegarde et la protec- 
tion qu'il accordait aux Chartreux, disant qu'il ne faisait pas la guerre 
aux gens d'eglise. Apparemment que le s"" de la Foucardiere avait exige 
50 ecus pour la rangon de D. Martin, parce qu'on trouve une procedure 
aux requites du palais centre M. de la Foucardiere pour la restitution 
des 50 6cus par lui regus pour la rangon de D. Martin. 

En 1591, la Chartreuse du V.-S.-P. 6taiten si grand danger par les 
guerres et les gens de guerre qu'on paya 80 livres un archer, un commis- 
saire des vivres, un Espagnol et un Italien, pour la garde et la conser- 
vation de la maison, ou ils pass6rent plusieurs jours et furent bien 
nourris. 

En Tan 1592, les ennemis etant toujours aux portes du V.-S.-P. firent 
un degat terrible. On retira de la main des voleurs la robbe d'un religieux 
pour laquelle il fallut donner 8 livres. II fallut aussi donner cent et une 
livres pour retirer les deux chevaux qu'on avait pris par la faute d'un 
nomme Lapierre. On fut aussi oblig6 de donner 40 ecus a quelques 
soldats et boutefeu lorrains pour emp6cher leurs brigandages, qui vou- 
laient ravager les fermes de la Corr^rie, etc. On paya a un capitaine a 
Sissonne pour le passage des vins de la maison. Tons les chevaux de la 
maison et des fermiers furent pris par la Bastille, des marchandises arr6- 
t^es a Landrecy, qu'on rendit moyennant une somme. 

On fut contraint de donner a Cressy-Aulmont la somme de 252 Hvres 
pour la pr6tendue donation qu'il disoit avoir sur cette maison et poui* 
retirer les chevaux pris par lui a nos fermiers. 

En cette meme annee, est fait mention de plusieurs livres et hardes 
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que D. Bernard Vassal apporta de la Chartreuse de Paris lorsqu'il vint an 
V.-S.-P. pour etre vicaire. 

En Fan 1591, la Chartreuse du V.-S.-P. obtint des lettres de sauvegarde 
pour la maison et ses fermiers : 

Une du roi Henry IV ; • 

Une du prince d'Asculy, due de Terra Nova (Montcornet). 

Une d'Henry d'Orleans, due de Longueville (Chauny). 

Une de M. de Sinies, gouverneur de Marie (1592). 

Les gouverneurs de Laon, de Vervins, et autres pays es environs don- 
nerent aussi des sauvegardes. Chaque ann6e on en obtenait du roy 
Henry IV, en 1590, en 1591, en 1592, en 1593, en 1594, en 1595, tant 
pour la Chartreuse que pour ses fermiers, les vins et autres provisions 
de la maison. 

En 1595, Claude Boisseux, natif de Bruy^res, s'est rendu fr6re donni 
au d. V.-S.-P., et il est mort en 1596 d'une maladie 6pid6mique. 

L'an 1596, D. Louis Poart, natif de Paris, ag^ de vingt-deux ans, fils de 
M. Guillaume Poart, ecuyer, seigneur de Magny, conseiller du roy, audi- 
teur des comptes, et de deWe Marie Legrand, a laisse par son testament 
qu'il a fait pendant son noviciat, le 27 juillet 1596, la somme de 1200 6cus 
a la Chartreuse du V.-S.-P., a la charge de celebrer chacun an un anni- 
versaire pour ses parents et amis. 

En 1596, le roy de France Henry IV confirma a la maison le privilege 
de prendre douze minots de sel dans ses greniers a sel de Vervins. 

En l'an 1598, la maison paie pour la pension de D. Martin Boyer, a la 
Chartreuse de Tournay, pendant I'espace de deux ans et sept mois, a 
raison de 7 liv. 10 sols par mois. 

La meme annee 1598, les religieux ont acquis trois quartelg de jardin 
aux Vertes genet tes. 

En Tan 1600, les religieux du V.-S.-P. demanderent la permission de 
rebatir quelques cellules qui tomboient en ruine, de mdme que deux 
tours a cote de la porte d'entr6e, Tappartement du portier et celui des 
dames. Des visiteurs commissaires furent envoy6s sur les lieux, qui 
reconnurent la n6cessit6 de retablir ces ruines et en accord^rent la per- 
mission le 4 Janvier 1601. 

La mSme annee 1601, D. Charles Viole, sgf de Saint-Quentin, aupara- 
vant prieur du priori de Maintenay, dependant de Tabbaye de Marmou- 
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tier, a fait profession au Val-S.-P. 11 descendait d'illustre ffiimille de 
Paris. En 1533, Pierre Viole, sieur d'Athis, conseiUer du roi en sa cour 
de parlem^t de Paris, 6tait pr^vdt des marchands. Ce fut lui qui mit la 
premiere pierre de Thdtel de ville de Paris avec les 6chevins. lis avaient 
chacun une truelle d'argent pour prendre du mortier, sur la pierre 6tait 
une lame de cuivre ou 6taient gravees les armes du roy et aux deux cdtes 
les armes de la ville avec cet ecrit : 

Facta fuerunt hac fundamenta anno dmni 1533 die 15, mensis julii, sub Francisco 
primo, rege Francise christianissimo et Petro Viole ejusdem regis consiliario ac 
naercatorum hujus-ce civitatis Parisia praefecto, edilibus consulibus ac scabinis 
Gervasio Lacher, Jacobo Boursier, Claudio Daniel et Joanne Bartbolomeo. 

II y avait en 1494 un Nicolas Viole, correcteur des comptes et prevdt 
des marchands. 

En Tan 1602, on trouve une lettre de M™e de L'Echelle a D. Procureur 
au sujet de la donation qu'elle voulait faire au V.-S.-P. EUe est congue en 
ces termes : 

« Monsieur, continuant la volonte que j'ai de ce que je vous ai parle 
plusieurs fois, qui est de vous faire du bien, connaissant la bonne re- 
nomm^e de bonne vie et Fenvie que j'ai de commencer a vous faire 
paraitre ma bonne volonte, me fait vous prior de venir en ce lieu le 4, 
qui est mercredi prochain ; Desforges s'y trouvera. Je vous prie aussi 
de nous amener un notaire avec vous. En attendant je me recommande 
a vos prieres, et a jamais demeure votre meilleure amie 4 vous servir. 
Reine L'hotte. Ce 11 aoat 1603. » 

On trouve une autre lettre adressee au prieur en ces termes : 

€ Monsieur, mon mary et moy nous avons regu vos lettres, ensemble 
les biaux et bons raisins et le cure oreille qui est fort biau. De quoi je 
vous remercions bien humblement, Et sommes fort aise que vous vous 
portiez bien, tout quant a nous nous portons bien aussy, la grace de Dieu 
encore mieux quand nous entendons des nouvelles de nos amis de quoy 
vous etes du nombre. Mon mari a envie de vous aller voir en dedans la 
Toussaint, si vous 6tes au logis. Le mauvais temps est cause que vous 
n'avez pas eu de nos nouvelles pour ce que vous savez, mais quand nous 
trouverons Toccasion et que mon mary aura parle a vous, la volonte que 
je vous ai dit ne diminue pas a mon endroit. Cappe nous est venu trouver, 
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mais c'est trouvons remise (stc) par quoy je vous supplie de ne point 
perdre de temps en son endroit tant pour vous que pour nous. Mon 
mary et moi vous baisons les mains et demeurons a jamais votre humble 
servante. Reine L'hotte. Ce 41 octobre 1602. > 

En Tannee 1608, on fit Tacquisition de la maison de Laon pour servir 
d'hospice a tous les religieux de Tordre et pour la commodite des reli- 
gieux du V.-S.-P. ; on lui donne aussi le nom de refuge a cause qu'elle a 
servi du depuis de refuge aux dits religieux en temps de guerre. Cette 
acquisition se fit par echange d'une autre maison qu'on avait a Laon. 

Cette mfime annee on obtint des visileurs ordinaires, le 20 juin, la per- 
mission de rebatir la ferme qu'onappelle vulgairement Sarl-les-Tirans. 
La permission signee F. Pierre Serval, prieur du Mont-Dieu, visiteur, 
F. Martin de Bleneau, prieur de Noyon, convisiteur. 

En Tan 1610, les religieux du V.-S.-P. achetent au terroir de Paissy 
deux arpens d'aunix. 

En Tan 1611, Louis XIII confirme le privilege accord^ aux religieux du 
V.-S.-P. de prendre dans les greniers a sel de Vervins douze minots de 
sel pour leur provision. 

En Tan 1613, les religieux ont acquis sur le terroir de Nampcelles la 
quantity de vingt verges de terre plus la moitie d'un petit fief pour la 
somme de 4 livres. 

En Tan 1614, D. Louis Poart etant prieur, D. Jean Perrot, vicaire, et 
D. Etienne d'Auvergne, procureur, on demanda la permission de faire 
quelques ^changes d'heritage. 

Cette meme annee, on a recours aux sauvegardes pour la protection de 
Tabbaye et de ses fermiers. On en obtient une du due d'Epernon. 

En 1615, M. le due de Bouillon en envoya une de Montcornet. M. le 
prince de Cond6, une dat^e de Sedan. 

En 1619, les religieux ont fait faire : 

Un bassin et deux burettes d'argent dor6 et cizele a 45 livres le marc ; 

Un instrument de paix semblable a celui que D. Antoine de Faucon 
avait donne a sa profession, lequel a coiite 225 livres ; plus un benitiw 
d'argent cizel6 a raison de 30 livres le marc. 

Aprfes bien des contestations et procedures avec David Gondel, cure 
de Burelles, au sujet de la chapelle de la Correrie que les Chartreux 
Ann. 88 24 
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avaient toujours conservee depuis leur fondation pour servir a leurs fer- 
miers, les dits religieux obtinrent contre lui une sentence rendue 
lell mars 1621, qui maintient les religieux en la possession et saisine 
de cel^brer et faire le service divin dans ladite chapelle de la Correrie. 

En Tan 1623, les religieux ont acquis un fief qu'on appelle le fief 
BridoUj sur le terroir de La Vacqueresse, par echange contre des surcens 
et rentes. 

En Tan 1624, ils acheterent deux grands chandeliers d'argent cizele 
pesant douze marcs 4 onces 3 gros, a raison de 36 liv. par marc et coiitant 
451 livres 18 sous. — D. Nicolas Lepicard, nouvellement prieur du 



En Tan 1625, les prieurs et convent du V.-S-P. present^rent au roi 
Louis XIII une requite pour 6tre exempts de fournir au magazin du roy 
a La Capelle les bles demandes par M. de Vardes, gouverneur de La Ca- 
pelle. La requette fut presentee et signee par D. Jacques Mauroy, procu- 
reur du V.-S.-P. Le roy ecrivit aud. gouverneur de ne pas nous inquieter. 

Suivant la permission qu'on a eue en 1614 de faire quelques echanges 
d'heritages, cette meme annee 1614, les religieux du V.-S.-P. firent un 
echange avec M. Robert de Proisy, seigneur de Marfontaine, La Capelle 
et autres, de tous les droits de seigneurie qui lui compete et appartient 
au ban et seigneurie de Monceau-sur-Oise, consistances et d^pendances, 
tant en fief qu'en roture, et les religieux lui ont donne une rente de 
625 livres, rachetable de 10,000 livres, constitutes au profit des religieux 
par M« Jer6me Cauchon, ecuyer, seigneur d'Arise. Ledit echange fait du 
consentement de la coqimunautee icy nommee (le 9 novembre 1614) : 
D. Louis Poart, prieur, — D. Jean Perrot, vicaire, — D. Nicolas Lejuge, 
ancien, — D. Jacques Thieble, — D. Jean Brillot, — D. Pierre de Bausse, 
~ D. Nicolas Thevenin, — D. Etienne Dauvergne, procureur, — D. An- 
toine Defaucon, — D. Jean Gilbon, — D. Nicolas Lepicart, coadjuteur, 
— D. Charles Viole, — D. Barthelemy G6rard, — D. Gerard Roland, — 
J). Frangois Vigneron, — D. Guillaume Viole, tous profes du V.-S.-P., 
qui ont promis de celtbrer chacun une messe a Tintention dud. Robert 
de Proisy, apres son dtces, outre le service solennel qu'il a demand^ 
qu'on lui fasse aussitdt son deces. 

La transaction pour les droits d'iildemnite pour ledit fief et seigneurie 
de Monceau fut faite en 1627, moyennant la somme de 1800 livres, pr6- 
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sents D. Claude Courcher, prieur, — D. Pierre Le Sergent, vicaire, — 
D. Gerard Roland, procureur, — D. Martin Boyer, — D. Jean Brillot, — 
etD. Pierre Gaillot,coadjuteur. 

Dans un compte rendu en 1633, on lit ce qui suit ; 

a j'ai reqxx de M. d'Aligre fils et ©omme ayant charge de M. son pere, 
le chancelier Etienne d'Aligre, pour legs fait au profit de la Chartreuse 
du V.-S.-P., par defunte Marguerite Haislin, v^de M. S6bastien Soulange, 
vivant ecuyer et gentilhomme ordinaire de Monsieur, frere du roy, la 
somme de six mille livres, plus pour les interets auxquels ledit sieur 
Daligre a ete condamn^ depuis que le legs a ete payable jusqu'au 14 fe- 
vrier, 524 livres. 

Par le meme compte on a donn6 a la nouvelle Chartreuse de Rancy une 
certaine somme qu'on a envoyee a D. Jacques Bellotte, prof6s du V.-S.-P. 
et le premier procureur de la Chartreuse de Rancy. 

Cette m^me annee 1633, les relig. du V.-S.-P. ont achetes trois calicos 
d'argent dor6 au poids du marc d'argent. La fagon et la dorure n'ont 
presque rien coiite. Les trois calices ont coilte 249 1. 16 s. 6 d. 

En Fannee 1634 les religieux du V.-S.-P. ont donne en aumone a la 
nouvelle maison de Rancy la somme de 300 fr. dans laquelle est comprise 
une somme donnee aux rehgieuses Chartreuses de Melan dont la maison 
avait 6te bnll^e un peu avant le chapitre general de cette annee. Le 
R. P. ga* obligea tons les prieurs qui 6toient au chapitre de contribuer a 
la bonne oeuvre. 

Le 7 avril m6me annee 1634, il fut rendu une sentence criminelle, 
contre le nomme Jacques Boucher, laboureur au hameau du Hocquet, 
accuse d'avoir vole dans la Chartreuse par trois fois avec fracture de 
paves, planches, murailles, armoires et cofTre fort ; il fit son premier vol 
au mois de Janvier 1626 ; il fit son second le jour de S.-Mathieu, le 24 f^- 
vrier 1634 ; il fit le troisieme vol le 5 mars suivant avec si grande fracture 
qu'il fut decouvert, atteint et convaincu. Et parce que dans son premier 
vol il avait pris des burettes d*argent,il fut done condamne a tout restituer 
frais et dommages, k faire amende honorable les pieds nuds et les genoux 
fl6chis devant la croix de la maison du V.-S.-P. ayaht la corde au cou, 
tenant en ses mains une torche de cire du poids d'une livre, ardente, et 
apr6s cela etre pendu et strangle jusqu'a ce que mort s'ensuive, a une 
potence, laquelle pour cet effet fut plantee proche de la porte de la mai- 
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{ion. Et Magdeleine Lamothe sa femme fut condamn6e a assister a Ta- 
mende honorable et a la mort de son mary, ayant les genoux fl^chis, et 
aussi a payer une amende de 40 livres pour avoir eu connaissance des 
vols de son mary et avoir cache I'argent dans un jardin. 

II y eut aussi d'autres parents comme les pere et freres dudit Boucher 
et autres qui furent condamnes a des amendes pecuniaires pour avoir 
recele ou eu connaissance de ce vol. 

En Tann^e 4630, la maison du V.-S.-P. fut gard6e par des soldats pen- 
dant une annee entiere au nombre de vingt-huit, qu'on a bien nourris et 
bien payes. On bbtint une sauvegarde du roy. On en obtint une aussi de 
M. le mar^chal de Coligny. 

Malgre ces bonnes protections tons les religieux de la maison furent 
obliges de prendre la fuite pour se mettre a convert des ennemis qui ra- 
vageoient toute la Thierache et faisoient de fr^quentes incursions autour 
de la Chartreuse. II n'y avoit pas longtemps qu'on avoit acliete la maison 
de Laon. Tons les religieux partirent pendant la nuit a la favour des 
tenebres, prirent des chemins d^tournes et arriverent de grand matin a 
Laon, et furent se refugier a leur hospice, qui a porte depuis ce temps 
la le nom de refuge. On y fabriqua des petites cellules ; il y avoit une 
chapelle telle qu'on la voit encore et on y celebrait Toffice divin comme 
au V.-S.-P. av^c toute la regularity et le silence possible. 

Ceci arriva en 4036 et les religieux ne revinrent au V.-S.-P. que quand 
les ennemis se furent retires des environs de La Capelle, qu'ils prirent 
celte meme ann^e, de meme que Vervins. Le procureur resta seul au 
V.-S.-P. avec les domestiques et vingt-huit soldats pour garder la maison. 

En I'annee 4039, mourut au V.-S.-P. Martin Caure, marechal de la 
maison, qui a servi pendant longtemps avec fidelite et edification. II a 
laisse a la Chartreuse un legs de 200 livres. 

En 4040, il est dit dans le Gallia Christiana^ en parlant de Tabbaye de 
S^-Vincent de Laon, ces paroles remarquables : 

£o autem calamitatis atque inopiae I'es devenerant ut cum Philibertus Brichanteau 
episcopatum adeptus est primum quidem de inducendis eo clericis, turn menducan- 
tium religiosorum ordinibus sit actum, mox cartusiensibus oblata domus parum 
abfuit quin in illis cederet. 

C'eat a la Chartreuse du V.-S.-P. que Tabbaye de S*-Vincent fut ofl'erte, 
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mais les religieux ne voulurent pas consenlir a cette translation par beau- 
coup de raisons. 

En Tan 4645, Louis XIV confirma au V.-S.-P. le privilege de prendre 
douze minots de sel pour leur provision dans les greniers de Vervins, 
sans payer. 

En Tan 4646, on obtint une sauvegarde du prince lipoid, archiduc 
d'Autriche, gouvenieur des Pays-Bas. 

En 4644, le frere Antoine Vanilliers fut regu au nombre des freres don- 
nSs du V.-S.-P. II legua a Teglise dud. V.-S.-P. cinq cents livres. II parait 
qu'ayant ete envoye a Laon, en 4646, pour affaires, il y mourut dans la 
inaison de Thospice. II fut ramene a la Chartreuse du V.-S.-P. dans un 
cercueil, sur une charrette, et enterre dans le cimetiere de la maison. 

4655, la guerre durait toujours. On obtint une sauvegarde du prince 
de Gonde, donnee a Bruxelles. 

En Tan 4649, D. Martin de Bleneau, prieur, D. Parcot, vicaire, et 
D. Deslyons, coadjuteur, obtinrent une permission de permuter quelques 
heritages que le V.-S.-P. possedait dans un village qui etait frontiere des 
Pays-Bas, lesquels a cause des guerres continuelles qui ruinaient le pays, 
ne rendaient rien. 

Cette m&me annee, on envoie 60 ecus aux religieux de la Chartreuse 
de Montreuil, qui demandaient des secours pour leur maison, dont les 
batiments etaient ruines par la guerre et la vetuste. 

En Tan 4648, les religieux du V.-S.-P. obtiennent du chapitre general 
la fondation d'un obit solennel et perpetuel pour le repos des ames des 
religieux de la maison basse. 

En Fannee 4650, on obtint une sauvegarde de M. Jean Mollin, chevalier, 
seigneur de Sancy^ et de Richardin, du conseil de guerre de S. M., son 
mestre de camp, capitaine gouverneur de La Capelle et grand bailly de la 
Thierrache. Datee du 4er septembre. 

M. de Rosen, lieutenant general des armees du Roy, en envoya une 
datee de Douhis en 4654. 

En Tan 4652, on en obtint une de M. le due du Maine, donnee a 
La Bouteille. 

En Tan 4653, le roi en accorde egalement une au V.-S.-P., dememe 
que M. le comte de Grandpr^e, donn6e a Sedan. Jamais on n'en avait eu 
plus de besoin. D6s le commencement de cette annee 4653, les armees 
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ennemies occup6rent toute la Thierraclie. Les Loi rains quisontvenus les 
premiers etant loges a Bray et iieux circonvoisins ont oblige les religieux 
du V.-S.-P. de leur fournir une grande quantite de grains, quatre vaches, 
deux veaux et des volailles, sans parler du vin et autres choses prises 
dans le menage pour leur donner. Ensuite, M. le Prince de Conde et son 
armee les ont contraints de leur fournir grande quantite de grains, neuf 
chevaux que des gens des villages aux environs avaient refugies au 
V.-S.-P., dont un a ete vendu a celui a qui il appartenait et deux autres 
chevaux nous sont demeur^s, sans parler du vin et autres denrees qu'il 
a fallu donner. De quoi le dit Mgr le prince de Conde n'etant pas encore 
assez satisfait, a envoye au V.-S.-P. le s^ Ravenel, colonel dans son regi- 
ment, muni de commission, avec lequel on a 6te force de traiter, et pai* 
ce traite a oblige les religieux a lui compter 500 pistoles pour e\^ter le 
pillage et mauvais traitements dont les religieux et tous ceux qui etaient 
refugies au V.-S.-P. etaient menaces. Ce qui a ete pay6 sur-le-champ, 

Cette meme annee, I'armee campa sur les terres du V.-S.-P. au temps 
de la moisson, la plus part de ses fermiers firent des pertes considerables, 
et surtout les fermiers de la Correrie qui ne depouillerent rien. 

En Tan 4657, les comptes rendus cette annee et les annees 1658 et 
1659, font mention de 1100 livres qu'on payait chaque annee a Rocroy. 

En Tan 1669, je trouve a la date du 7 octobre, le testament de dame 
Catherine Desancherins, veuve de M. Gerard Gerbillon, ecuyer et eche- 
vin de la cite de Verdun, qui avoit un fils Chartreux profes de la Char- 
treuse de Noyon, qui portoit le nom de D. Claude, et qui est mort au 
V.-S.-P. en 1686. 

En Tan 1676, lesd. religieux obtiiirent de M. le due de Villa Hermosa, 
gouverneur des Pays-Bas, une sauvegarde donnee a Bruxelles le 12 juin. 

En Tan 1679, ils en obtinrent une du prince de Cond^ pour la defense 
de leur maison. 

En 1682, le dernier jour de Janvier, Nicolas Bourgeois, pretre, cure 
de Vervins, doyen de chr6tiente, a laiss6 par son testament aux religieux 
du V.-S.-P. tous ses livres, meubles et Targent qu'on lui devait. II est 
mort peu de jours apr6s. 

En 1683, les bleds ont manqu6 presque sur tous les terroirs ou les 
Chartreux du V.-S.-P. ont des fermes, et surtout dans la Thierrache, d'ou 
il a fallu diminuer tous les fermiers. 
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En Tan 1685 les religieux du V.-S.-P. ont achel6s pour leur nouvelle 
eglise, qu'on batit dans ce moment, quatre grands chandeliers de cuivre 
qui sont du dessin du cavalier Berlin (Bernin), sur le modele de ceux qui 
sont a S.-Pierre de Rome. lis pesent les quatre 1400 livres et ont coutes 
4000 francs. lis ont 7 pieds de hauteur. lis ont ete fait a Paris par 
M. Soyer, fondeur. — lis ont aussi achet^s un superbe soleil de vermeil 
garni de pi^rreries en caillou du Rhin, de la hauteur d'environ deux 
pieds et demi, qui a codte 2400 livres, et un pied de croix de vermeil qui 
a cout6 301 livres. 

La sculpture des stales de la nouvelle 6glise a ete faite a Paris Tan 1687, 
aux Gobelins, par M. Tuby, et achev^eau V.-S.-P. en 1688 par M. Renard, 
fameux sculpteur que M. Tuby a mis a sa placed 30 sols par jour. Chaque 
panneau a covlte 48 livres. G'est le le»* juin 1688 que les panneaux ont 6ie 
linis. 

En 1689, les religieux du V.-S.-P. acheterent de M^e Frangoise Dan- 
zelle veuve de M"" Charles de Fay d'Athi un demi-quart de la terre et 
seigneurie de Bray, plus un quart et demi de M. de Fay de Belleville. 

Le 19 octobre 1689, le feu prit a la brasserie de la maison basse du 
V.-S.-P. i huit heures et demie du soir et causa un grand dommage. 

Le 28 avril de la m^me ann^e, on transporta a Laon une grande partie 
de Targenterie de Teglise, qui consistait en : 

Un grand soleil ou porte-Dieu de vermeil doi*e ; 

Une grande croix avec son pied ; 

Quatre chandeliers, deux burettes, deux bassins, deux paix, une petite 
croix avec son pied, le tout de vermeil dore ; 
Deux grandes paix d'emaille et vermeil dore ; 
Deux reliquaires d'argent contenant douze pieces ; 
Une lampe et un encensoir d'argent ; 
Un grand baton d'argent et d'or a porter la croix ; 
Une grande croix avec son pied ; 

Quatre chandelier§, un petit bassin, deux burettes et une paix, le tout 
de cristal de roche. 

En Tan 1690, T^glise du V.-S.-P. a 6te enti6rement achevee, les colon- 
nes de marbre et le pave du sanctuaire en marbre aussi pos6s. 

La soeur de D. Coffin a 6t6 employee a raccomoder de la dentelle et en 
a fourni pour environ 200 livres. 
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On a depense pour la consecration de Teglise : 

Pour le charpentier, trois journees et demie pour faire un escalier rou- 
lant pour la consecration de la dite eglise ; 

Pour le menuisier huit journees a 20 sols etquatorze journees a 10 sous, 
pour plusieurs ouvrages pour le rneme objet ; 

On a achete quatre petits vaisseaux d'etain a rnettre les reliques pour 
etre renfermees sous les autels ; 

Plus deux cents petits clouds dores pour la chasse des reliques qui 
doivent servir a la consecration de Teglise ; 

Plus uneaune de taffetas employe a ladite chasse, une livre de coton, 
utie livre d'encens fin, deux flambeaux et douze petits cierges de cire 
blanche. 

Donne aux domestiques de My Teveque de Laon, 26*. iO^. 

Au sieur Lemasson, concierge de Teveche a Laon, assistant a la cere- 
monie, 37 livres iO. 

A M. Desmonts, grand-vicaire, un pate de li6vi*e ; 

Au R. P. Utiliz, pretre de TOratoire, maitre des ceremonies a la dite 
consecration, trois converts d'argent, c'est a dire trois cuillers et trois 
fourchettes ; 

A M. Lienard, secretaire, trois converts d'argent ; 
A M. Solon, theologal, et a M. Guiard, promoteur, chacun trois con- 
verts ; 

Les douze converts ont coiUe 174 livres. 

En Fannee 1692, le vendredi 24 octobre sur le soir, arriva le R. P. 
D. Monchatia, prieur du Mont-Dieu, visiteur de la province, accompagne 
de D. Etienne Pinguet, prieur du Mont-Renaut, pour faire la visite de la 
maison du V.-S.-P. Le lendemain ils ont ouvert la visite, et en quatre 
jours de temps ils ont entendus tons les religieux et freres. 

Le vendredi, veille de la Toussaint, ils ont fermee la visite et rendus le 
scrutin avant vepres. Apres quoi le R. P. D. visiteur a porte le S. Sacre- 
ment dans la nouvelle 6glise en chantant le Te Deum, Ensuite on y a 
chante v6pres et de ce jour on a continue d'y faire Toffice. Le jour de la 
Toussaint le P. visiteur est parti apres le diner pour aller coucher a N. D. 
de Liesse, et le R. P. D. Pinguet n'est parti que le lundi suivant pour 
Laon, et ensuite au Mont-Renaut. 

En Tan 1696, ils ont acquis le 20 mars.de M^c Elizabeth , veuve de 
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M. Louis de Fay d'Athis, seig** de Soize, curatrice de son fils, la moitie 
de la terre et seigneurie de Bray avec tous ses droits et dependances, aux 
charges et conditions de nourrir et entretenir le jeune Charles de Fay, 
Tespace de huit ans. 

En Tan 1697, le 27 juillet, mourut le jeune Charles de Fay d'Athis, 
dont le V.-S.-P. s'^tait charge de faire elever, nourrir et entretenir pen- 
dant huit ans, par I'acquisition qu'on avait faite Tannee precedente de la 
seigneurie de Bray. Les religieux Tavaient mis a Laon dans une pension 
pour faire ses etudes. Un jour de promenade que le jeune de Fay etait 
avec ses condisciples a jouer, il monte sur un moulin a vent qui donnait 
sur les remparts de la ville, il tombe et se tue par accident. Ainsi perit le 
jeune enfant, apres seize mois que le V.-S.-P. s'en etait charge. 

En 1716, Louis XV, roy de France, confirma le privilege accord^ au 
V.-S.-P. par les roys ses pred6cesseurs de prendre la provision de sel 
dans les greniers de Vervins, mais les douze minots qu'on a regus jusqu'a 
Tannee 1656, ont 6te reduits par Louis XIV, et ils n'ont plus et6 au meme 
taux. On n'en regoit plus que huit minots, malgre les demandes et les 
requetes qu'on a presentees au roy. 

En Tannic 1729, le 10 du mois de mars, le feu prit a la ferme de 
Ramouzy qui est une ferme du V.-S.-P. La maison, les granges, 6curies, 
hallier, les meubles, habits et instruments de labour, charrettes, voi- 
tures et une quantity de bestiaux et toutes les provisions, bleds, avoines 
et bizailles. La perte pour le fermier, qui etoit Simon Catrin, a 6t6 6va- 
lu6e a 7000 fr. 

En I'ann^e 1763, les religieux du V.-S.-P. ont fournis tous les bois 
necessaires a la reconstruction d'un pont au has du village de Haris^ 
qu'on appelle le Pont-Michel, aux charges et conditions que les habitants 
de Haris I'entretiendront sans que le V.-S.-P. y contribue davantage, que 
par le mSme motif de charity et de bienfaisance. Fait au mois d'aoust. 



Mr Gu4rin Sanguin, chanoine et doyen d'Avranche, seigneur de Bau- 
mont, qui a fonde au V.-S.-P. la messe du S^ Sacrement les premiers 
jeudys de chaque mois, etoit de Paris d'une illustre famille. 

On voit encore a Paris a la paroisse des SS. Innocens en la chapelle de 
S^-Michel, cette ^pitaphe gravee autour d'une tombe en ces termes : 
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Gi gist noble homme maitre Guillaume Sanguin, ^cuyer, en son vivant echanson 
du roy Charles "VI, conseiller et maitre d'hdtel de le due de Bourgogne, vicomte 
de NeufcMtel, fils ain6 du sieur de Souri d' Arras, de Mafflier de la Malmaison et de 
Bosmont-en-Ti6rache, qui tr^passa le mercredy 14 de f^vrier, Fan de gnlce 1441. 
Dieu ait Time de lui. Amen. 



Toutes les personnes a qui Thistoire de la Thierache est familiere 
savent que de la Chartreuse du Val-Saint-Pierre, de cet etablissement si 
pr^cieux pour la contr^e, rien que pour les charites abondanles qu'il 
r^pandait parmi les populations des villages des environs, la Revolution 
n'a pas laiss6 pierre sur pierre ; elles savent aussi que les souvenirs et 
les documents concernant ce monastere celebre se r^duisaient a peu de 
chose, jusqu'a ces derniers temps. 

M. Fabbe B6riot, cure de Nampcelles, notre collegue, se resolut un 
jour a s'adresser a la Grande-Chartreuse, et prit la liberte d'ecrire au 
R. P. Sup6rieur, Tadjurant de lui dire s'il etait possible d'apprendre 
quelques details sur la maison du Val-Saint-Pierre. 

Apres des negociations assez longues, dont M. Tabbe Beriot fera sans 
doute un jour le recit, il lui arriva un gros volume manuscrit sur le Val- 
Saint-Pierre, provenant de la Chartreuse de Basserville. 

M. rabb6 B6riot ayant bien voulu nous communiquer ce manuscrit, 
tout en se reservant la publication des documents historiques qu'il y a 
puis6s, nous en avons extrait, avec son autorisation, les notes chronologi- 
ques qui precedent, et qui contiennent des renseignements inedits, 
curieux, non-seulement sur le Val-Saint-Pien^e, mais sur toute la contr^e 
de Thierache, pendant les annees si f^condes en evenements de guerre 
du xvie et du xvii® si^cles. 

La stance est levee. 
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SBA.lsrOB IDTJ 3 JlOTTT 1888 
pr6sidence de m. l. papillon, vice-president 

A Touferture de la sSaoce, H. le pr^sideot depose sur le bureau : 

Retme agricole, indtistrielle, litliraire et artutiquey publiee par la 
Soci^le de I'arroDdissemeDt de VaieocieDDes, tome XL, nos 1 a 8, aDoSe 
1888^ deux livraisoDS ; 

SociiU de$ Antiquaires de la Morinie, BulletiD historique, DOU?eUe 
serie, 146^ iifraisoD, avril, mai, juiu 1888 ; 

SocietS giobgique du Nord, Aouales XIV, 1886-1887 ; 

Bulletin de la SoditS des Antiqmires de Picardie^ aoD^e 1888, Dos 1 
et % deux livraisons ; 

Bulletin de la Soditi de thistoire de Paris et de tlle-de-France^ 
15® aunee, el livraisons, auu^e 1888, deux livraisous ; 

Acadhnie d^Hippone : Bulletin do aouee 1886, deroiers fascicules; 
Bulletin do 94, aonee 1888, page I h page LXXXIY, iDclusi?emeDt ; 

Mimoires de la Sociiti acoMmique de larrondi$semmt de Boulogne-sur- 
JKer, tome XIV, 1888; 

Recueil des notices et mimoires de la Sociiti archSologique du depar- 
tment de Constantine, 3« vol. de la 3® serie, 1886-1887 ; 

Bulletin historique et philologique du Comiti des travaux historiqu^ et 
scientifiques, aDDee 1887, dos 3 et 4 ; 

Congrhsarchiologique de France^ LUIo sessiOD, S^aDces generates tenues 
a Nantes en 1886 par la Societe frangaise d'archiologie ; 

Annales de lu Sociiti historique et archiologique de Chdteau-Thierry, 
aDDee 1887 ; 

Bulletin des prods-verbaux de la Sociiti d emulation d' Abbeville, 1886- 
1887 ; 

Les seigneurs de Charmes de la maison du Passage, par le comte de 
BraDdt de Galametz, Arras, 1887, brochure arec deux gravures ; 

Le Moyen Age, PublicatioDS des Soci6t6s savaDtes de la Fraoce, mars- 
avril 1888. Le Moyen Age a pour objet de publier le sommaire des tra- 
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vaux coDlenus dans les bolleliDS el revues des Societes sa?anles pour 
chaque auuee. 

M. Frederic Horeau adressa i la Societe une Douvelie suite de TAIbum 
de Caraoda iDlitul^e : N^cropole el ancien vims (villa d'Ancy) deuiieme 
annee, 1887. 

La reunioD vote des remerciemeots a M. Frederic Moreau. 

M. Ed. Bercel, membre correspoodaDt, envoie un article d*bistoire 
•locale publie par lui dans VObservateur d'Avesnes, no du iSaoul 1888, 
el tire h part. On lit en l6te da cet article : 

« Retablissement a Trelon d'un marche par semaine el creation de deux 
foires par an, par Maximilien, roi des Romains. (Septembre 1694.) » Suit 
la eopie lilt^rale faile sur Toriginal de ia charle de r6iabHssement. 

H. Dnflot donne lecture a la reunion d'une sauvegarde delivree aux 
babilaots de Lesquielles-Saint-Germain par le gouverneur des Pays-Bas, a 
la dale du i^^ mai 1646, et concue en ces termes : 

Don Manuel de Moura Cortereal marquis de Castel Rodrigo, gouver- 
neur et capitaine general h^reditaire des Isles de Tercera, Sainct Geoi^e, 
Fayal et Pico, commandeur mayor de Tordre militaire de Christo, gen- 
tiJhomme de la Chambre du Roy nostre Sire, de son Conseil d'Estat, 
premier plenipotentiaire pour le traits de la paix universelle, et son lieu- 
tenant general au Gouvernement des Pays-Bas et de Bourgoigne, etc. 

A tous lieutenants, gouverneurs, chefs, coronets, raaistre de camp, 
capitaines, et gens de guerre tant de cheval que de pied, ensamble a 
tous justiciers, officiers et sujets de sa Majeste qu'il appartiendra, et ces 
presentes seront monstrees, salut. 

Comme nous avons prins et mis, prennons et mettons en la protection 
et sauvegarde esp6ciale de sa Majeste et la Nostre les inhabitans de Les- 
quielle avecq ses appendences et dependences, estant du royaume de 
France, ensamble leurs meubles, bestail, grains, et tous aultres biens 
quelconcques y estans. Et ce parmy payant de mois a aultre, par anticipa- 
tion, au Receveur pour ce estably a Avesnes la contribution selon que 
lesdicts inhabitans en auront convenu avecq Philippe le Roy s"* de Rawls, 
grefier des Finances et surintendent desdites contributions a ce commis 
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par sa Majeste, ou avecq ledit Recepveur de sa part, dont debvra appa- 
roir par sa signature au bas de la pr^sente. Nous vous mandons et com- 
mandons au nom et de la part de sa Majesty, bien expressement de ne 
faire ny souffrir estre fait aulx inhabitans susdicts, aulcune hostility, 
foules, dommages, tortz, forces, pilleries, exactions, ou oppressions en 
fagon que ce soit. A peine d'encourir Tindignation de sa Majeste et la 
Nostre ; et d'estre puniz comme infracteurs de nos sauvegardes et com- 
mandements. — A durer ceste nostre presente sauvegardele terme de six 
mois : Au bout desquels lesdits inhabitans seront tenuz dlmp^trer de 
nous sauvegarde nouvelle ; en sorte qu'ils en soyent pourveus devant 
I'expiration de la presente. 
Fait a Bruxelle le premier de may Tan mil six cents quarante-six. 

Celte piece esl revalue de signatures que M. Duflot n'a pas pu dScbiffrer. 

Pour ajouler aox notes recoeillies par M. L. Papilion sor la Chartreuse 
du Val-Saiol-Pierre, et lues a la derniere/seauce, M. MenuessoQ resume 
en ces termes no ouvrage iolilule La Grande-Chartrmse par m Char- 
irem (1) : 

L'ordre des Chartreux fut fonde par saint Bruno, qui vecut au xf siecle. 
Ne a Cologne vers 4035, il vint tout jeune encore a Reims dont les ecoles 
avaient une reputatioii europeenne. Son merite le conduisit aux plus 
hautes dignites du diocese ; son talent attira au pied de sa chaire de 
theologie une foule de jeunes gens d' elite, notamment Eudes de Chatil- 
lon, depuis pape sous le nom d'Urbain II. Ayant pris part aux discus- 
sions que soulevait dans toutes les eglises la lutte entre Gregoire VII et 
TEmpire, il dut quitter-Reims et se refugier pendant plusieurs ann6es a 
Roucy, village du d^partement de FAisne. C'est la que, vers 4077, en 
conversant avec deux amis dans le jardin d'un nomme Adam, ou Bruno 
habitait alors, le saint homme fit vocu avec ses deux amis de quitter le 
monde pour se consacrer a Dieu tout entier. Rentr6 a Reims, apr^s la 
tourmente, et sur le point d'etre porte au siege archiepiscopal, Bruno 
abandonna tout pour aller s'enfermer dans le monastere de Molesme, 
diocese de Langres, appartenant a Tordre des Ben^dictins, et fonde par 

(4) Grenoble, Auguste Cdte, libraire-^iteur, 3™° iSdition, 4884. 
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saint Robert. Voulant la solitude absolue, Bruno \'a la chercher dans les 
montagnes du Dauphin^ et se fixe, en 4084, avec six compagnons dans un 
lieu sauvage appele Chartrouse ou Chartreuse. Telle est I'origine de 
la Grande-Qiartreuse. C'est en m^moire des sept premiers religieux de la 
c^lebre communaute que les armes de la Maison portent sept 6toiles (4). 

En 1090, un ordre du pape Urbain II, son ancien 61eve aux ecoles de 
Reims, arrache Bruno a son oeuvre. Bruno part done pour Tltalie et 
fonde, en cette meme annee 4090, la Chartreuse de Squillace, enCalabre. 
Bruno assiste a plusieurs conciles, mais chaque fois qu*il est libre, il se 
r6fugie a sa nouvelle chartreuse. Pour le retenir, le pape lui offre Tarche- 
v6ch6 de Reggio, il le refuse ; enfin en 4095, Urbain permet a Bruno de 
quitter definitivement la cour pontificale. Et le saint va achever de \ivre 
a la Chartreuse de Squillace ou il meurt en 4404, sans avoir revu 
la chartreuse de France. 

Avec le temps, les chartreuses se multiplierent au point qu'on en 
comptait deux cent six en 4524. A la veille de la Revolution, il ne restait 
^ que cent vingt-deux maisons de Tordre, dont soixante-huit en France. A 
ce moment, il y avait en France onze cent quarante-quatre chartreux, 
chiffre cit6 par M. Taine, dans ses Origines de la France contemporaine^ 
p. 530. 

Les chartreuses n'etaient pas des abbayes, mais de simples monasteres 
relevant de la Grande-Chartreuse, la maison-mere, qui elle non plus 
n avait pas le titre d^abbaye. Chaque chartreuse se* gouvernait par un 
prieur nomm6 a Telection, sous la haute direction du superieur general 
de Tordre, dit souvent Giiiiral tout court, qui residait a la Grande-Char- 
treuse dont il etait en m^me temps le prieur, et qu'on nomraait aussi a 
r^lection. Aucune distinction de costume ne signalait le prieur, a la difFS- 
rence d'un abbe qui, en c6remonie, portait la mitre et la crosse. Au 
xive siecle, le pape Urbain V ofFrit au prieur de la Grande-Chartreuse le 
droit de porter ces deux insignes ; il voulut en m6me temps mitiger les 
aust6rites de la r^gle ; mais touche de leur pieuse resistance, le pape 
laissa les chartreux a leur antique simplicite et a leur primitive obser- 
vance. Les si6cles passerent et les chartreux resterent toujours fiddles a 

(4) Armoiries des Chartreux, remontant k 1239 : Un globe croisd, accompagn^ 
de sept ^toiles^ avec cette devise « StaJt crux dum volvitur orhis 
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leurs regies premieres. De sorte qu'on put dire d'eux : « Cartusia nun- 
qiiam reformata quia nunqtiam deformata ; Fordre des Chartreux ne 
s'^tant jamais deform^, n'a jamais eu besoin d'etre r^forme. » 

Au moyen age une chartreuse se composait de deux habitations 
distinctes nommees la maison-haute et la maison-basse. A la maison- 
haute, il y avait le grand cloitre et les cellules des moines, F^glise, la 
salle du chapitre, le refectoire, les obediences necessaires, telles que la 
cuisine, etc., et enfin quelques chambres pour les etrangers situees pres 
du petit cloitre. La maison-haute formait la Chartreuse proprement dite. 
A la m^ison-basse, on trouvait une 6glise, le logement du procureur, 
religieux qui gouvernait la maison-basse, des freres convers et des domes- 
tiques, les granges, les ecuries, les batiments d'exploitation, les ateliers 
et de plus une hdtellerie suffisante pour les etrangers. 

Pendant trois cents ans, cette habitation accessoire se nomma la maison 
basse, la maison inf6rieure, la maison des convers ; mais vers la fin du 
xve siecle, elle prit le nom de Correrie^ denomination dont on ne pent 
donner une 6tymologie satisfaisante (1). 

Les cellules ouvrent sur le cloitre qu'elles entourent au nombre de 
trente-six. Chaque cellule poss6de un promenoir ou galerie couverte, un 
jardinet et Thabitation du religieux compos6e : 

Au rez-de-chauss6e, d'une grande piece divis6e en deux parties, le 
bAcher et le laboratoire avec un 6tabli de menuisier et un tour ; 

Au premier etage, de deux chambres dont la premiere a une cheminee 
oil le chartreux pr^parait autrefois ses repas, et dont la seconde sert de 
chambre a coucher. Le lit est en forme d'alcdve ; la literie consiste en 
une paillasse de grosse toile, un traversin, des draps en drap et quelques 
couvertures de laine. A cote du Ut, une stalle ayec prie-Dieu, c'est Tora- 
toire. Entre ces deux chambres, on a m6nag6 un 6troit r^duit qui est 
un cabinet de travail avec table, pupitre et quelques rayons de livres. 

Le chartreux mange seul en cellule. On lui passe sa nourriture par un 
guichet qui se trouve pres de la porte d'entr6e de la cellule, car depuis le 

(1) La Chartreuse du Val-Saint-Pierre, pr^s de Vervins, avait aussi une Correrie 
qui a laiss^ son nom a un hameau de la commune de Braye-en-Thi6rache. La 
Correrie de cette chartreuse est cit^e dans un document de 1324 (V. Dkt. top. de 
A. Matton). 
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xui« siecle, les religieux ne font plus cuire leur nourriture eux-m6mes. 
Le dimanche, on mange en commun avec defense de parler ; pendant le 
repas un chartreux assis dans una chaii^e fait une lecture pieuse k haute 
voix. Fourchette, cuiller, coquetier, assiette, tout est en bois ; deux petits 
pots d'6tain pour le vin et Teau, une tasse a deux anses pour verre, com- 
pletent ce modeste convert. Et il est d'usage (usage d^ja consigne dans 
les statuts de 1259) de mettre les deux mains au gobelet en buvant. Une 
des regies fondamentales 3e Tordre est Tabstinence absolue et perpe- 
tuelle de tout aliment gras, mais le silence n'est pas impose, comme on 
le voit dans d'autras communautes ; seulement le droit de parler se reduit 
au strict n^cessaire. 

Le grand jeilne monastique est long et rigoureux. II commence le 
14 septembre pour ne finir qu'a Paques, les dimanches et fetes exceptes. 
L,es religieifx ne font alors qu'un seul repas, mais il leur est permis de 
prendre le soir avec le vin un morceau de pain de trois ou quatre onces. 

La vie d'un chartreux est un melange de la vie 6remitique et de la vie 
commune. Nous venons de voir qu'ils mangent ensemble le dimanche ; 
outre cela on leur concede un colloque entre le repas et les vepres ; puis, 
chaque semaine, ils sortent en promenade, generalement pendant trois 
heures ; enfm ils celebrent en commun, tons les jours, la grand'messe, 
les vepres et Foffice de nuit, a T^gUse du convent. Get office de nuit 
commence vers les onze heures du soir et se prolonge souvent jusqu*a 
deux heures du matin. 

En dehors de ces sorties, les heures du chartreux s'^coulent, dans la 
soUtude de sa cellule, en pri^res, en meditations, en travail intellectuel 
et en occupations manuelles. Jamais le chartreux ne se livre aux travaux 
des champs, ce qui serait du reste incompatible avec la solitude qui est 
Tobjectif essentiel de Tordre fonde par saint Bruno. 

Le costume des religieux de chopur (les religieux en titre) se compose 
d'une robe taillee un pen sur le modele de la tunica talaris des Remains 
et serree par une ceinture de cuir blanc, a laquelle pend un gros cha- 
pelet. Par-dessus la tunique, on porte la cuculle ou scapulaire ; c'est 
I'ancienne toge que saint Benoit avait fendue sur les cotes afm de faciliter 
le mouvement des mains ; les deux parties de cette cuculle sont relives 
entre elles, un pen au-dessous des bras, par une bande connue autrefois 
sous le nora de Point de saint Benoit. La cuculle est surmontee d'un 
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capuchon ; d'apres une decision du Chapitre general qui remonte k 1356, 
ce capuchon doit dtre d'une seule piSce et la couture ne doit pas dtre 
par derriere, mais sur le haul. 

Tous les vdtements du chartreux sont en laine blanche ; les novices 
seuls mettent une chape noire lorsqu'ils assistent aux reunions conven- 
tuelles. 

Les religieux de choeur ont la t&le entiSrement rasee, sauf une petite 
couronne, et ne portent point de barbe. On leur rase la t6te tous les 
quinze jours, oc ce qui n'est pas une petite mortification », ajoute Tauteur. 

M. Rogioe lit la note suivanle : 

NOUVELLE SfiRIE DE SILEX TAILLfiS 
de la Briqueterie de la Chauss6e de Fontaine-16s-Vervins 

Messieurs, j'ai Fhonneur de deposer sur le bureau, et d'oflfrir k la 
Societe, une nouvelle serie de silex tallies provenant de la briqueterie de 
la Chauss6e-de-Fontaine. 

Ces silex sont tous du type du Moustier ; plusieurs sont absolument 
fleur de coin, ce qui les distingue de ceux qui se rencontrent dans le 
diluvium, lesquels sont gen^mlement plus ou moins frustes. Ces beaux 
echantillons ont 6te trouves par M. Lemaitre et par moi ces jours der- 
niers, et dans une seule exploration. lis gisaient toujours a la base du 
Loess, a au moins trois metres de profondeur. 

Je ne reviendrai pas sur tout ce qui m'a 6t6 inspire a regard des ma- 
gnifiques haches acheuleennes d^couvertes au m6me lieu et dans les 
mSmes conditions que les silex que je vous pr^sente aujourd'hui ; seule- 
ment je ne puis me r^soudre a ne pas renouveler succintement cette 
observation, paraissant maintenant si bien confirmee, que le d6p6t du 
Loess a pour origine la fusion plus ou moins rapide de puissants glaciers 
qui probablementavaient6t6 frequent^s par I'homme primitif de T^poque 
de Saint-Acheul. 

Les eaux, consequence naturelle et immediate de cette fusion, s'6- 
coulant en torrents imp^tueux, ravinerent le sol parcouru, 6rodant, 
desagr^geant les roches, entrainant et roulant leurs debris ; elles creu- 
Ann. 88 26 
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serent alors les vallees uctiielles ainsi que le lit des fleuves et des 
rivieres sur les bords desquelles le diluvium fut depose. Dans la masse 
de ce dernier, se rencontrent les instruments de la pierre taill^e, mais, 
comme je Fai dit, un peu moins purs d'ar^tes que ceux du Loess qui 
n'ont ete que d6pos6s ; souvent ils sont accompagn^s d'ossements d'ani- 
raaux ant6diluviens, pour la plupart disparus aujourd'hui. 

II y a une vingtaine d'annees, la decouverte de ces silex aurait 6t6 une 
bonne fortune pour notre collection ; mais depuis cette epoque nous en 
avons tant recueilli que ces nouveaux venus ne peuvent qu'ajouter a 
Tencombrement. Leur seul merite consiste dans Fauthenticite de leur 
gisement et, pour ce qui me concerne particulierement, dans Tappui 
precieux qu'ils donnent a ma theorie sur la formation du Loess. 

II n'y a pas que la briqueterie de la Chaussee-de-Fontaine qui nous ait 
montr6 dans notre pays les instruments de la pierre taillee a la base de 
I'argile a briques ; il en existe dans nos vitrines qui proviennent des ter- 
rassements du chemin de fer ; du recent chemin de Rabouzy a Burelles ; 
de celui du Petit-Lugny a Plomion. Mais je citerai, pour le moins en 
seconde ligne, la briqueterie exploit^e a Tentree de Voulpaix par I'ouvrier 
Cloet. Ce dernier m'a rapporte, il y a environ un an, une tr6s belle hache 
tailMe, en forme d'amande, parfaitement patin^e, et encore prise a la 
par tie inferieure de ses fouilles ; elle y 6tait accompagnee de plusieurs 
silex analogues a ceux qui nous occupent presentement. 

L'occasion ne s'etait pas encore presentee de vous entretenir de ces 
faits ; je vous prierai en ce moment de vouloir bien accueillir ces objets 
pour la Societe. 

Je depose egalement sur le bureau deux autres hachettes trouv6es et 
offertes par M. Lemaitre. L'une en silex brunatre, taillee a larges 6clats, 
a ei6 retiree comme les precedentes de la base du Loess dans des travaux 
effectu^s sur la route de Marfontaine a Leme ; la seconde, en silex 
grisatre, a taille plus line, de forme plus r^gulierement amygdaloide, 
n'a pas et6 trouvee en place ; elle faisait partie d'un tas de cailloux situ6 
sur le chemin de Flavigny-le-Petit a Audigny. 

J'ai dit tout a Theure que le diluvium 6tait de formation contempo- 
raine a celle du Loess et que ces deux terrains resultaient fatalement de 
la mfime cause. Des lors on ne saurait 6tre surpris de rencontrer dans 
Tun et dans Tautre des instruments de la m6me epoque et du meme 
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type ; Thomme de cet age ayant eu a subir simultanement leiirs efFets 
devastateurs. 

Independamment des instruments de la pierre tailiee, signes evidents 
de Texistence de Thomme lors des prodigieuses inondations qui ont pro- 
duit le diluvium, on trouve, qk et la dans ce det^nier, je viens de le dire, 
des debris d'animaux, souvent gigantesques, dont les especes sont aujour- 
d'hui disparues. Rien ne pent 6tre plus instructif, quand on s'occupe de 
Thistoire de la terre a T^poque quaternaire, que Tetude de ces 6tres in- 
connus de nos jours a Tetat vivant. 

Nos vitrines renferment de nombreux et remarquables echantillons de 
ces debris, decouverts en pleine Thierache, et dout la description a ete 
faite en son temps dans le Bulletin de la Societe. C'est done plutdt en 
maniere d'expose synoptique que je f appellerai, dans cette note, les loca- 
lites de notre circonscription ou nous les avons rencontres. Je parle ici 
tant au nom de ceux de nos coUaborateurs qui se sont directement occu- 
pes de la question, qu'a celui des personnes d6sint6ressees dont le but 
6tait simplement d'apporter un appoint a la science. 

D'abord je citerai Cambron (reservoir de I'ancienne papeterie) qui a 
fourni les restes d'un mammouth presque entier. 

Puis Vadencourt, Noyal et Macquigny, dans les environs de Guise, dont 
les carrieres de greves ont amene a jour tant d'ossements de ce colosse 
proboscidien, en meme temps que des baches et des silex taill^s. Des 
recherches plus minutieuses, que celles faites jusqu'a ce jour par des 
amateurs, auraient peut-etre conduit a la decouverte de restes humains. 

Je mentionnerai aussi Origny-en-Thierache ou des molaires d'61ephant 
ont et6 recueillies, et Ghevennes ou les debris du rhinoceros accompa- 
gnaient ceux du mammouth. G'est dans le diluvium de Ghevennes qu'a 
6ie trouv6e, avec tant d'autres, cette hache taill^e qui fait la merveille de 
notre collection. 

Enfin,bien qu'il ne s'agisse plus de d6couvertes relatives a la Tliierache, 
jene saurais passer sous silence la si cx>mpl6te et si interessante collection 
qui remplit a comble Tune de nos vitrines. Gette collection, travail de 
ben6dictin, est due aux recherches assidues, faites pendant bien des 
annees, par notre compatriote Martin, de Vervins, savant et industriel, 
qui habitait alors Grenelle, pres Paris, dans le voisinage des plus impor- 
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tantes carrieres du diluvium que i'on connaisse. Ce chercheur acharn6 a 
recueilli la tous les types da haches at de silax taill^s se rapportant a 
r^poque glaciaire, ainsi que les plus rares d6bris das animaux da cette 
epoque. 

Monsieur Papillon a dit, dans Texpose da nos travaux, comment celte 
riche collection nous a ete g6n6reusement conc6dee. 

Si j'en reparle aujourd'hui, c'est plutdt par reconnaissance pour les 
services particuliers qu'elle m'a rendus. J'ai pu trouver, en effet, dans 
cette reunion prodigieuse d'objets, les mat^riaux n^cessaires pour com- 
pleter et affermir les idees que je professe, avec tant de conviction, sur 
['existence de la periode glaciaire, et par suite sur la formation das ter- 
rains quaternaires. 

Ce serait pour moi une bien vive satisfaction si un jour cette th6orie, 
(jui a d^ja fait un chemin immense, recevait une sanction definitive de la 
part du monde de la science pr^historique. 

La seance est levee. 



SE^I^CH IDXr le N'OVEMBE.E 1888 

PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-PRESIDENT 

A rouvertnre de la seance, M. le president depose sur le bureau ies 
OQvrages suivaots : 

Mimoires de la SocUU acaddmque de Saint-Queniin, 4eserie, tome VII, 
annees 1884 et 1885 ; 

Bulletin archdologique du Comiti de$ travaux historiques et scientifiquss, 
ann6e1888, no 1 ; 

Travaux de I'Acadimie natiomk de Reims, 81 e vol., ann^e 1886- 

1887. tomoler ; 

Bulletin de la SocUU des Antiquaires de Picardie, anoee 1888, no 3 ; 

Soci^tS des Antiquaires de la Morinie, Bulletin historique, 37© annee, 
nouvelle serie, 147^ livraison, 1888; 

Bibliographie des travaux historiques et archSologiques publiSs par ks 
SociitSs savantes de la France, 4© tivraisoo, 1888 ; 
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Celle iiyraison doone le sommaire des travanx coDteoas daos le Xe vol. 
de la Society arch^ologiqoe de Vervios. 

M. L. Papillon doooe leclore de la qaatrieme et derolere parlie da 
(raTail de M. Trooquoy sur la Coutume de Vermandois. 

ESSAI SUR LA COUTUME DE VERMANDOIS 



QUATRlfiME PARTIE 
DES CONTRATS 



Le litre donn6 a cette derniere partie de notre etude est la consequence 
du plan que nous nous sommes impost, puisque, apres avoir consid6r6 
r6tat des personnes, le regime des biens et les modes de transmission de 
la propriety, il faudrait logiquement etudier les diverses modalitfe par 
lesquelles 6tait susceptible de passer cette propri6te, a raison soit de con- 
ventions intervenues entre les personnes, soit d'obligations resultant de 
retat social et du commerce des hommes entre eux. 

Mais les coutunies n'avaient ni theorie g^nerale des obligations, ni 
theorie particuliere des differents contrats. II existait seulement quelques 
regies relatives a la vente, au louage, au gage, a Thypoth^que : ces regies 
n'offrent pas par elles-m^mes un grand int^rSt ; elles formeraient plut6t 
un aride expose de procedures diverses et nous nous contenterons de ren- 
voyer aux titres XX et XXI de la Coutume de Vermandois ceux qui desire- 
raientles 6tudier sp^cialement. Nous ne nous arrdterons, pour notre part, 
qu'au contrat de mariage, qui constituait une branche importante du droit 
au xvie siecle et dont Tetude pent, en m6me temps, donner un apergu 
philosophique de TStat de la soci6te a cette epoque. 
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CHAPITRE PREMIER 



DE LA COMMUNAUT£3 



Toutes les coulumes en France, sauf celles de Normandie et de Reims, 
avaient adopte pour regie generale du eontrat de mariage le principe de 
la communaute de biens. 

Origines. -- La communaute de biens est naturellement sortie de 
la communaute d'existence de I'homme et de la femme « a moins, disait 
» un ecrivain du xvi^ siecle, que le serpent de la division ne vienne a se 
)) glisser au logis, car alors cette femme, qui nous est donnee pour com- 
» pagne, nous est plus importune qu'une gouttiere en temps de pluie. » 

Les anciens auteurs voulaient faire remonter Torigine de la commu- 
naute de biens au droit romain ; mais nous pensons qu'il y a dans cette 
opinion une confusion : assur^ment la communaute pouvait, a Rome, 
faire Tobjet d'un eontrat licite, et on a avec raison invoque la Loi 46, § 3, D 
{De alimentis vel cibariis legatis)^ de laquelle il resulte que la commu- 
naute pouvait 6tre stipulee entre les 6poux ; mais elle restait soumise, 
comme le dit d'ailleurs cette loi, aux regies ordinaires des societes, et il 
est evident que la communaute n'etait pas d'un usage ordinaire chez les 
Romains, puisque les efiets n'en avaient 6te regies ni par la loi ni par les 
preteurs. 

Cesar, dans ses Commentaires (liv. VI, § 5), rapporte qua Tepoque de 
la conqufite de la Gaule par les Romains, les usages du pays conquis 
etaient les suivants : « La femme apporte une dot et le mari, de son c6te, 
» fait une mise 6gale ; estimation est faite et un fonds commun est form6 
» de 06 double apport ; les fruits sont mis en reserve et le survivant 
» gagne le tout avec les fruits du temps 6coule. ^ — Lors de la discus- 
sion de notre code civil, certains orateurs ont vu dans cette association 
le commencement du regime de la communaute, mais cette combinaison 
ne ressemble en rien a la communaute telle que nous la comprenons 
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aujourd'hui (Laferriere, Hist, die droit frangais^ T. p. 169) : c'est une 
convention aleatoire, un gain reciproque de survie ; on met en reserve la 
totalite des fruits que la communaute, au contraire, emploie aux depenses 
quotidiennes du manage ; de plus la veuve n'a de droit sur les biens du 
mari qu'autant qu'elle-m^me a fait un apport, et dans la proportion de 
cet apport. 

Si Ton ne peut fixer d'une fagon precise T^poque a laquelle ce regime 
prit naissance, on peut affirmer au moins que c'est pendant la f^odalite 
qu'il acquit ses principaux developpements. Beaumanoir, au xiip si^cle, 
ecrivait que la communaute de biens entre epoux etait devenue depuis 
longtemps la coutume g^n^rale. « Chacun sait, dit-il (ch. I, n© 2), que 
» compeignie se fait par manage,* car sitdt comme mariage est fait, les 
» biens de Tun et de Tautre sont communs par la vertu du mariage. » 

Au xvie siecle, la communaute formait la regie generale en France ; elle 
s'6tablissait meme sans aucune convention, par la seule disposition de la 
coutume du lieu ou le mari avait son domicile et ou le mariage avait et6 
celebr6. 

Exceptions. — La communaute legale pouvait neanmoins etre 
modifi^e par des conventions speciales, et les 6poux avaient aussi la faculte 
de stipuler la communaute dans un pays ou elle n'etait pas de droit 
commun, par exemple dans les pays de droit ecrit. 

La Normandie seule ne connaissait pas la communaute et ce regime 
y 6tait m6me formellement prohibe par la coutume, de telle sorte que les 
6poux, desireux d'adopter pour leurs conventions matrimoniales les regies 
de la communaute, devaient aller c616brer leur mariage en dehors de 
cette province. MM"^ Rodiere et Pont expliquent cette anomalie en disant 
que les Normands, qui donnerent leur nom a Tancienne Neustrie, etaient 
des pirates avides n'ayant d'autres Spouses que des femmes enlev6es a 
leurs voisins, et ne pouvant les associer a leurs p6rilleuses expeditions 
sur les mers. 

Rappelons, a,vant de commencer Tanalyse des elfets de la commu- 
naute, que ce regime, une fois adopte, soit purement et simplement tel 
que la Coutume retablissait, soit avec les modifications permises, ne 
pouvait plus etre change pendant le mariage. 
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II 



DBS BIENS QUI TOMBAIENT DANS 
LA COMMUNAUTE 



La communaute s'etablissail, dans le Vermandois, a partir du jour de 
la calibration du mariage. Si nous faisons cette observation qui peut 
paraitre superflue, c*est parce que quelques coutumes (Anjou, Maine, 
Perche, Loudunois, Chartres) ne la faisaient commencer qu'apr6s i an et 
jour des noces. 

A. — Meubles. — Tous les effets mobiliers, tous les meubles, corpo- 
rels ou incorporels, dont les ipoux etaient propri6taires au moment de 
leur mariage ou qui leur echiaient pendant le mariage tombaient en 
communaute. Certaines exceptions etaient apportees a ce principe, les 
unes 6tablies par la loi m6me, les autres resultant de conventions ou de 
reserves particulieres. Ainsi : 

10 Si, lorsque les ipoux ou Tun d*eux etaient mineurs, leur fortune 
se composait pour la plus grande partie de meubles, ils pouvaient, m&me 
apres la mariage, faire reduire la communaute legale au tiers de leurs 
biens. Pothier {Traitd de la comm,^ n^ 403) enseigne que cette exception 
avait 6t6 introduite non par la coutume, mais par la jurisprudence. 

^ Les meubles echus pendant le mariage a Tun des 6poux par suc- 
cession ou par donation lui restaient propres, lorsque le donateur ou le 
testa teur en avait expressement manifeste la volonte. 

La cause de la creance pouvait aussi avoir une influence sur la 
nature d'une somme due et faire considerer celle-ci, au point de vue de 
la communaute, tantdt comme mobili6re, tantdt comme immobiliere : 
c'est ainsi que, suivant Lebrun, les creances appartenant a Tun des epoux 
pour prix d'un immeuble aliene ou comme soulte d'un immeuble 6cliang6 
avant le mariage ne tombaient pas en communaute. Pothier, au contraire, 
n'admettait pas cette reserve et disait : « On n'a pas egard a la cause d'oii 
» la creance procede. » 

11 etait hors de doute toutefois que certains meubles, provenant d'un 
immeuble et n'ayant pas le caract6re de fruits, ne tombaient pas dans la 
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communaut6 ; c'etaient : (A) les arbres de haute futaie, (B) las tr^sors, 
(C) les mat6riaux d'tin Edifice d6moli. 

(A) Les arbres de haute futaie 6taient plutdt consid6r6s comme una 
portion du fonds et, s'ils 6taient abattus, restaient propres a T^poux pro- 
prietake du fonds (Conf. art. 1403, C. C.) 

(jB) Quant au tresor, nous savons qu'xin tiers 6tait d6volu au seigneur 
haut-justicier, un tiers au proprietaire du sol et xin tiers a Tinventeur. Or 
Pothier {n^ 98) decidait que la partie devolue a T^poux a titre de seigneur 
ou d'inventeur tombait en communaute, mais que le tiers recueilli par 
lui k titre de proprietaire du fonds lui restait propre. Cette subtile 
distinction n'a pas 6te suivie par le Code civil (Art. 1401, C. C.) 

(C) Enfin les materiaux d'un 6difice d^moli conservaient le caractfere 
d'immeubles si le proprietaire n'avait demoli que pour reconstruire ; ils 
devenaient au contraire meubles et faisaient partie de la communaut6 si 
le proprietaire n'avait pas eu la reconstruction pour but (Arretes de 
Lamoignon, De la qualite des biens, art. 15.) 

D'autre part, pour eviter que les conjoints pussent se faire pendant le 
mariage des liberalites indbectes en aliquant leurs propres, on admet- 
tait : 1° que les sommes provenant de la vente d'un immeuble propre 
ali6n6 pendant le mariage restaient propres au vendeur ; 2° que les 
soultes dues a un 6poux apr6s partage d'une succession immobiliere lui 
restaient 6galement propres. 

B. — Immeubles. — La communaute comprenait aussi les immeu- 
bles acquis par les conjoints pendant le mariage. On distingua a une 
certaine 6poque les immeubles acquis par les deux 6poux conjointe- 
ment : ils 6taient dits conquets ; et les immeubles acquis par Tun des 
deux separement, que Ton nommait acquets. Mais cette distinction ne 
constituait en realite qu'une difference de mots, car les mdmes rfegles 
s'appliquaient aux conquets et aux acquets immeubles. 

Les immeubles recueillis pendant le mariage a titre gratuit, autrement 
que par succession ou avancement d'hoirie, tombaient done dans la com- 
munaute a moins d'une clause expresse de reserve. Le Code civil au con- 
traire declare que les immeubles dont Tun des epoux est devenu proprie- 
taire par suite d'une donation entre vifs lui restent propres (Art. 1402 et 
1405.) 
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Ameublissement. — Mais les immeubles, acquets ou propres, 
appartenant aux epoux au moment du mariage, ainsi que ceux qui leur 
^taient donnas par contrat de mariage, etaient exclus de la communaut6. 
Cependant cette categorie de biens pouvait entrer en communaut^ au 
moyen d'une clause fort usitee que Ton nommait « ameublissement ». 
Les mineurs pouvaient, lorsque leurs biens mobiliers ne representaient 
pas le tiers de leur apport, ameublir leurs immeubles, mais seulement 
jusqu'a concurrence de ce tiers, tandis que les majeui^s avaient le droit 
d'ameublir la totalite de leurs propres et acquets. 

Realisation. — A Tinverse, et par une clause dite de realisation, il 
etait permis aux conjoints d'exclure de la communaute une somme deter- 
minee de deniers ou d'autres biens mobiliers. 

Les immeubles 6chus aux 6poux pendant le mariage par successidh 
directe ou coUatemle et ceux donnas ou l^gues par un ascendant restaient 
propres. 

Enfin on considerait comme immeubles fictifs et par consequent en 
dehors de la communaute les rentes constituees et les offices dont le 
mari etait pourvu au jour du mariage. 

L'immeuble acquis pendant le mariage avec des deniers communs tom- 
bait dans la communaute ; mais si la femme venait a mourir, le mari avait 
la faculty de garder cet immeuble en remboursant aux h6ritiers de la 
femme la moiti6 des deniers qui avaient ete employes pour Tacquisition. 



DETTES ET CHARGES DE LA COMMUNAUTE 

« La ou va Tactif mobilier, la va le passif mobilier ; la ou reste Tactif 
immobilier, la reste le passif immobilier. » Tel etait le principe pose au 
xvp siecle (Pothier, n^ 233 et suiv.), et dont nous aliens citer quelques 
applications en considerant les dettes anterieures au mariage, celles con- 
tractees pendant le mariage et celles faisant partie des successions ^chues 
aux epoux pendant le mariage. 

lo Dettes ant6rieures au mariage. — La communaute elai 



III 



Digitized by 




— 211 — 



tenue de toutes les dettes mobilieres a rexception de celles qui etaient 
relatives aux propres des epoux. Par la clause de separation de dettes, les 
epoux pouvaient neanmoins convenir que leurs dettes anterieures au 
mariage ne tomberaient pas en commiinaute. 

Mais cette convention n'etait pas, pendant la communaute, opposable 
aux creanciers du mari. Quant aux creanciers de la femme, ils ne pou- 
vaient poursuivre le recouvrement de leurs creances sur les biens de la 
communaute que jusqu'a concurrence de Tapport de la femme s'il avait 
et6 fait inventaire, tandis qu'ils avaient action sur tons les biens de la 
communaute lorsqu'il n'y avait pas eu d'inventaire. 

2o Dettes contract6es pendant le mariage. — Au xv^ siecle, 
lorsque le mari avait 6te condamn^ pour crime emportant la mort civile, 
cette decheance entrainait la confiscation de tous les biens de la commu- 
naute ; mais Dumoulin (art. 13, sur Vermandois) soutint que la moitie 
seule appartenant au mari pouvait etre sujette a confiscation : cette opi- 
nion ne tarda pas a se g^neraliser et f ut admise dans toutes les coutumes 
par la jurisprudence. 

En dehors des dettes resultant de condamnations, le mari n'avait aucun 
compte a rendre a sa femme : il avait un pouvoir absolu sur les biens de 
la communaute. 

La femme au contraire avait besoin pour s'obliger, soit de J'autorisa- 
t\pn de son mari, soit de Tautorisation de la justice. Lorsqu'elle agissait 
avec I'autorisation, soit expresse soit tacite, de son mari, elle obligeait la 
communaute. Si elle agissait en son propre nom, avec I'autorisation de 
justice, elle ri'obligeait qu'elle-meme ; sa dette restait etrang6re au mari 
et a la communaute. 

30 Dettes provenant des successions 6chues pendant le 
mariage. — Lorsque la succession etait mobiliere, la communaute 
supportait toutes les dettes tant immobilieres que mobilieres (ce principe 
a ete reproduit par Tart. 1409 du Code civil) ; cependant si la femme 
n'avait accepte une succession mobiliere qu*avec Tautorisation de justice, 
la communaute n'etait tenue des dettes que jusqu'a concurrence de Temo- 
lument recueilli, s'il avait ete fait inventaire. 

Lorsque la succession etait immobiliere, Tactif restant propre a Tepoux, 
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celui-ci devait supporter tout le passif mobilier ou immobilier, tandis que 
la communaut6, acqu6rant les revenus, 6tait tenue des int^rSts ou arr6- 
rages du passif (Pothier, 260 

Enfin si la succession 6tait a la fois mobiliere et immobiliere, la totalite 
des dettes se r^partissait sur les meubles comme sur les immeubles et la 
contribution aux dettes correspondait a Temolument recueilli. Cest le 
systeme consacr^ par Tart. 1414 du Code civil et sur lequel il est par 
consequent inutile d'insister. 



Le mari avait sur sa femmeune autorit6 qui allait jusqu'a la correction. 
D'Argentr6, au xvie siecle, disait : « Retinere et castigare uxorem debet >; 
c'est la confirmation de ce passage de Beaumanoir (T. II, ch. 57, p. 333) : 
<c II loist a rhomme battre sa femme sans mort et sans enchainez quand 
« elle le meflet. Si comme quand elle est en voie de faire folie de son 
€ corps, ou quand elle ddment gon baron ou maudist, ou quand elle ne 
€ veut obeir a ses raisnables commandements que prude femme doit 
« faire. En tels cas et en semblables, est bien mestiers que li mari soit 
« castierre de sa femme resnablement. » 

On comprend alors sans difficult^ que le mari, ayant une telle autorit6 
sur la personne, etait seigneur et maitre des biens de la communaute, 
meubles ou immeubles, et pouvait en disposer a son gre sans le consen- 
tement de la femme. D'une fagon g6n6rale on disait : « Le mari vit 
« comme maitre et meurt comme associe ». Ou encore, selon Dumoulin : 
« Le droit de la femme est in habitu et non pas in actu », c'est-a-dire que 
le droit de celle-ci ne se manifestait qu'a la dissolution de la communaute. 

Le mari pouvait vendre, aligner, hypoth^quer les biens de la commu- 
naute et mSme faire des donations entre vifs, pourvu que ces donations 
fussent faites a personnescapables et sans fraude. La fraude 6tait toujours 
presum^e dans le cas de donations universelles et lorsque le mari s'enri- 
chissait soit directement,^soit indirectement aux depens de la commu- 
naute. 



IV 



ADMINISTRATION MARITALE 
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Le pouvoir du mari 6tait done plus qu'un droit d'administration et 
pourtant ce n'6tait pas un droit de propriete, puisque la femme pouvait 
provoquer la separation de biens et attaquer, a la dissolution de la com- 
munaute, les actes faits en fraude de ses droits. Cetait un pouvoir sui 
generis qui ne s'expliquait que par T^tat de la society au xvie sifecle, que 
par cette autorite corporelle m^me accordSe au mari sur la personne de 
sa femme, et auquel le Code civil a impost des regies plus conformes k la 
conception que nous nous formonsaujourd'hui de Fassociation conjugate. 



DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTfi 

Dissolution. — La communaut6 etait dissoute par la mort d'un des 
epoux, par la mort civile et par la separation de biens. 

La separation de biens devait 6tre prononcee en justice ; la commu- 
naut6 etait alors dissoute et les effets de la dissolution remontaient au jour 
de la demande ; la femme recouvrait la libre administration et la jouis- 
sance de sa fortune. Si la separation de biens avait ete prononcee seule, 
les 6poux continuaient k demeurer ensemble et la femme devait contri- 
buer aux charges du menage; mais la justice pouvait prononcer en meme 
temps la separation d'habitation qui entrainait la separation de biens. 

Acceptation. L'acceptation pouvait etre expresse ou tacite, sauf 
dans les cas de dol ou de violence ; de plus, le mineur a qui Tacceptation 
etait prejudiciable pouvait obtenir des lettres de rescision centre cette 
acceptation. 

Avant le partage de la communaute chacun des epoux, ou son heritier, 
prelevait : Les deniers provenant de propres alienes pendant le mariage; 
2o les deniers stipules propres ; 3o les avantages faits par contrat de 
mariage ; ¥ le preciput du survivant sur leguel nous nous expliquerons 
plus loin. La femme prenait en outre les vetements qu'elle portait d'habi- 
tude les dimanches et jours de fetes seulement : c'est une difference avec 
la plupart des autres coutumes qui lui permettaient d'enlever tons ses 
vetements sans distinction. 
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Renonciatidn. — Pour que la renonciation fCit valable, la femme 
ou ses heritiers ne devaient d'abord accomplir aucun acte qui put, da 
leur part, laisser supposer une intention d'acceptation ; ils devaient, ea 
second lieu, <j: faire bon et loyal inventaire ». Ges conditions remplies, la 
renonciation devait etre accomplie dans un temps present qui variait 
suivant les coutumes ; le delai etait, dans le Vermandois, de trois mois 
pour les femmes nobles et de six semaines pour les femmes roturieres. 

• La renonciation n'exigeait d autres formes qu'une declaration faite en 
justice en personne ou meme par un procureur specialement fonde. 
Anciennement la femme qui renongait a la communaute et qui, par suite, 
refusait de payer les dettes de son mari, devait mettre les clefs sur la 
fosse du trepasse ; la raison en etait qu'autrefois on donnait les clefs de 
la maison a la nouvelle mariee comme un signe de Tautorite que son 
mari lui abandonnait sur tout ce qui etait du menage et de la conduite du 
logis. Froissarl (vol. 4, ch. 89) rapporte a que la femme du comte de 
« Blois ne fut pas honteuse de pratiquer cette ceremonie, non plus que 
« la veuve de Philippe le Hardi, due de Bourgogne. y> 

. Le mari ne pouvait jamais renoncer a la communaute apr6s la mort de 
sa femme et s'exempter par ce moyen du paiement des dettes. 

PRECIPUT — CONTINUATION DE LA COMMUNAUTE 

Pr6ciput. — Le preciput etait un droit par lequel, suivant plusieurs 
coutumes, Tepoux survivant, lorsqu*il n'existait aucun enfant, pouvait 
prendre les meubles en toute propriete a la condition d'acquitter les 
dettes mobilieres. Ce droit n'appartenait qu'aux nobles. 

Notre Coutume n'accorde le preciput legal que sur les meubles et les 
dettes actives qui etaient en communaute entre la femme et le mari 
nobles ; il ne pouvait done y avoir lieu a preciput lorsqu'il n'y avait point 
eu communaute entre les conjoints, soit que le mariage eiit et6 celebre 
suivant les regies des pays de droit ecrit, soit que la separation de biens 
eut ete expressement stipulee par le contrat de mariage. 

Lors done que la communaute avait existe, la femme noble survivante 
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pouvait, dans les quarante jours qui suivaient le deces de son mari, 
choisir et prendre tous les meubles a la charge de payer toutes les dettes 
mobilieres, ou s'en tenir purement et simplement a sa part de la commu- 
naut^. 

La veuve noble exergait encore un privilege : elle avait la faculte de 
choisir pour sa demeure une des maisons seigneuriales ou autres qu'elle 
prenait par preciput, mais dont elle etait depossedee dans le cas de nou- 
veau mariage. 

Continuation de la communaut6. — La pljipart des coutumes, 
et celle de Vermandois entre autres, avaient etabli qu'apres le d6ces d'un 
des 6poux, si le survivant ne faisait ni inventaire ni aucun acte solennel 
indiquant sa volenti de dissoudre la communaute, et s'il existait un 
enfant mineur, celui-ci pouvait demander la continuation de la commu- 
naute. 

Lorsque T^poux survivant ne se remariait pas, il se formait ainsi une 
deuxieme communaute dans laquelle le survivant comptait pour moitie 
et les enfants pour Tautre moitie. Mais lorsqu'il se mariait en secondes 
noces, une autre communaute commengait dans laquelle le survivant et 
son nouvel epoux prenaient part chacun pour un tiers et les enfants du 
premier lit pour Tautre tiers. Enfin si du deuxieme mariage naissaient 
des enfants, ceux-ci recevaient un quart, chacun des epoux un quart et 
les enfants du premier mariage un quart. Ces quelques exemples peu- 
vent donner une id^e des difficultes et des contestations que devait 
engendrer cet usage. 

Cette communaute continu^e comprenait : !<> Les meubles de la pre- 
miere communaute ; 2p les fruits des propres du survivant et les meubles 
qui lui ech^aient ; 3o les immeubles qu'il acqu6rait autrement que par 
succession ou par donation ; 4P les fruits des conquets et des propres des 
enfants. 

Elle se dissolvait : 1° Par la mort naturelle ou civile de Fepoux survi- 
vant ; 2o par la mort des enfants ; 3^ par la demande en partage formee 
par les enfants majeurs. 
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CHAPITRE 11 
DES DONATIONS ENTRE ^POUX - DU DOUAIRE 



I 



DONATIONS ENTRE EPOUX 



Au xvie siecle quelques coutumes autorisaient entre epoux toute esp6ce 
de donations entre vifs ou testamentaires ; d'autres les interdisaient 
d'une fagon absolue ; mais le plus grand nombre les restreignaient a 
Tusufruit. 

Dans le Vermandois les conjoints ne pouvaient se faire aucun avantage 
par testament, aucune donation entre vifs soit directement soit indirec- 
tement, soit par personnes interposees, par exemple en donnant aux 
enfants les uns des autres, issus d'un premier mariage ; a moins pourtant 
que le conjoint donateur n'eut aucun enfant soit de son mariage actuel, 
soit d'un precedent mariage : dans ce cas seulement il pouvait donner 
aux enfants issus d'un premier mariage de son conjoint pourvu qu'il n'y 
eut aucune fraude. 

Buridan explique bien le motif de cette prohibition en disant que les 
« biens des pere et mere sont comme estimez ^tre les biens des enfants 
(n et qu'il ne faut legerement les laisser abandonner a des femmes volages 
« et inconstantes a leurs nouveaux marys, a la ruyne de leurs enfans qui 
« sont leurs vrays creanciers de sang ; ou par les marys de bas courage, 
« lesquels se pourraient facilement laisser emporter par les cajeoUeries 
« de leurs jeunes femes et par ce moyen transporter les biens d'une 
« famille en autre. » 

La coutume de Noyon, par exception, permettait aux conjoints de se 
donner Fun a I'autre par testament tout ce qu'ils pouvaient donner a un 
etranger, reservant la legitime aux enfants. 

Don mutuel. — Une seule espece de donation etait autorisee entre 
6poux : le don mutuel. D'une fagon generale, c'etait une convention entre 
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^poux par laquelle le survivant devait recueillir certains avantages au 
detriment des h^ritiers du defunt. 

En France, le don mutuel parait remonter a une 6poque tr6s eloign^e, 
tandis qu'il etait inconnu des Remains ou plutdt n'etait permis qu'entre 
camarades et gens de guerre. Un auteur du xvie siecle, en faisant cette 
remarque, ajoute : a Dans la plupart de nos coutumes les mari^s se peu- 
« vent entredonner mutuellement, 



« mais a cause du douteux 6venement de telle donation, pareille chance 
c court et le risque est egal. j> 

Cette sorte de donation parait avoir et6 autorisee par toutes les cou- 
tumes sans distinction ; nous ne trouvons comme exception que les 
coutumes du bailliage et de la pr6vdte de Chauny qui refusaient d'admettre 
m6me le don mutuel. Toutefois les conditions auxquelles ce don 6tait 
assujetli et les effets qu'il produisait variaient suivant les coutumes. Sans 
entrer dans des comparaisons int^ressantes, mais qui nous entraineraient 
trop loin, examinons en quelques mots les regies applicables au Ver- 
mandois : 

Le don mutuel n'6tait valable qu'autant qu'il avait ^t6 fait entre con- 
joints sains de corps et d*esprit, et qu'il n'existait au moment du d6ces de 
Tun d'eux ni enfant issu de leur mariage, ni enfant n6 d'un pr6c6dent 
mariage. 

Les 6poux pouvaient se faire en toute propri6t6 donation mutuelle des 
meubles faisant partie de la communaut^, et, en usufruit seulement, des 
conquets immeubles. Pour que cette derni^re donation filt valable, le 
survivant devait faire inventaire de ces conqufits ; il devait aussi, comme 
tout usufruitier, fournir caution et supporter toutes les d^penses qui 
6taient consider^es comme une charge des fruits. 

L'^poux se trouvait saisi du don mutuel par le deces mSme de son 
conjoint, et, pourvu qu'il eilt fait inventaire et fourni caution, il pouvait 
se d^fendre s'il 6tait trouble dans sa jouissance par I'h^ritier du donateur, 
et former complainte pour les choses qui lui avaient et6 donn6es. II devait 
seulement, comme charge du don mutuel, payer les dettes personnelles 



« Nori que les mari^s soient ainsi comme en guerre, 
« Bien que Mars a Cypris ait souvent affaire, 
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du d^funt, accomplir son testament en ce qui touchait les legs d'objets 
mobiliers et acquitter les frais fun^raires. Cette derni^re obligation n'6tait 
que Tapplication du vieux principe « si un homme prend femme par 
€ mariage et si un muert sans hoirs de son corps, celui qui vit ne doit 
« payer trantel au mort sll n'en retient la remanence. » (Trantelon 
trentin, parce que durant trente jours on priait Dieu pour le tr6pass6.) 

Notre Coutume ne s'explique pas sur la forme n6cessaire k la validity 
du don mutuel, mais les auteurs exigeaient presque tous que cette dona- 
tion flit, comme les donations entre vifs, passee, a peine de nullit6, par- 
devant notaire. (Pothier, du don mutuel^ no 169). 

Le don mutuel ne pouvait 6tre r6voqu6 que du consentement commun 
des epoux ; cette irrevocability 6tait la consequence m6me du caractere 
de cette sorte de donation qui avait pour cause la mutuality et la reci- 
procity. 

Uusufruit du donataire prenait fin par sa mort naturelle et aussi par sa 
mort civile. 



Origines. — ^organisation r6elle du douaire coutumier ne date que 
de Philippe-Auguste, mais nous pensons, contrairement a Topinion de 
Buridan, qu'il faut remonter a une epoque beaucoup plus eioignee pour 
trouver Torigine de cette institution, et nous essayerons de d^montrer que 
si Phitippe-Auguste fit une ordonnance sur le douaire, Tusage en existait 
en France mSme avant la troisieme race des rois ; d'autre part Delafons 
et plusieurs autres auteurs estiment que le douaire vient du don de noces, 
appele dot, que les anciens Francs et les Germains donnaient A leurs 
femmes en se mariant. 

La femme germaine etait dans une tutelle perpetuelle appel6e 
« mtmdzum i>, d'un vieux mot saxon « mund (tutelle) » : avant de se 
marier elle se trouvait plac^e sous la tutelle de ses parents, pere, frere 
ou autre parent paternel ; en se mariant elle passait sous la puissance de 
son mari, mais celui-ci devait acheter le mwidtum a celui qui le possedait 
sur la jeune fiUe : « St vir vtrginem mercetur^ pretio empta sit » (Loi des 
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Saxons). Ce prix, convenu, ou fix6 par la loi, verse d'abord entre les 
mains des parents de la femme, ne tarda pas a Stre paye a la femme elle- 
mSme et prit alors le caract6re d'une dot qui lui 6fait offerte en toute 
propriety (V. Tacite, de mor. Germ.^ § 18). 

Deux ceremonies bien distinctes concouraient ainsi au mariage : par 
Tune, appel^e festuca et andelangum^ T^pouse devenait propri^taire du 
pretium nuptial, c'est-a-dire de la dot ;Jpar Tautre, appelee c6r6monie du 
sol et du denier, soltdum et denarium^ Tepoux acquerait le mundium^ 
c'est-4-dire la puissance maritale. 

II faut done bien se p6n6trer de cette distinction, que la dot, dans le 
droit remain, d^signait Fapport de la femme, tandis que le m£me mot 
c dot >>, dans le syst6me germain, d6signait Tapper t du mari. 

La dot, ou le prix du mundium^ 6tait accompagn6e d'un autre don, 
appel6 c morgenbad » par les lois barbares, ou, en IdL^n^matutina donatio*^ 
c'^tait un present du matin, ou du [lendemain, attribu6 k la jeune fille 
seule et non a la veuve : proemium defloratce virginitatis, 

Lepretium nuptial et la matutina donatio ne tardferent pas i se con- 
fondre et formfirent le douaire : ce fut alors un gain de survie attribu6 k 
la veuve comme a la jeune fille et qui d'abord resultant de conventions 
(douaire conventionnel) fut ensuite attach^ de plein droit au mariage 
(douaire coutumier). Cost Philippe-Auguste qui 6tablit le douaire l^gal 
en ordonnant que la femme serait « dou^e de la moiti6 de ce que Fhomme 
<c avait lorsqu'il I'espousa 

Au xvie siecle, la plupart des coutumes admettaient de plein droit le 
douaire; quelques-unes (Saintonge, Marche, Boulonnais, Berry, Auvergne) 
exigeaient qu'il ftlt express^ment stipul6 ; d'autres enfin, moins nom- 
breuses encore, et parmi elles la coutume de Saintonge, faisaient une 
distinction et ne reconnaissaient entre nobles que le douaire 16gal, et, 
entre roturiers, que le douaire conventionnel. La Coutume deVermandois 
rentre dans la categoric la plus gen^rale : elle admettait parallelement 
Je douaire coutumier et le douaire conventionnel ou prefix ; nous aliens 
passer en revue les regies propres a chacune de ces deux institutions, 

lo Douaire coutumier. — Le douaire coutumier consistait dans 
Fusufruit d'une certaine portion des biens du mari ; cette portion, dans 
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le Vermandois, comprenait la moiti6 des heritages possed^s par le mari 
au moment de la benediction nuptiale, ainsi que la moitie de tous autres 
heritages qui lui advenaient et echeaient en ligne directe pendant le 
mariage. Get usufruit accord^ a la veuve sur une partie des biens de son 
mari decide etait un droit viager qui, a sa mort, faisait retour aux h6ri- 
tiers du mari ; il avait pour but de donner a la veuve les moyens de vivre 
honorablement et de continuer k tenir le rang qu'elle occupait du vivant 
de son mari. 

La Coutume ne parlant que des heritages poss6des par le mari au 
moment de la celebration du mariage, on a pu se demander si un heri- 
tage donne en dot par un parent n'appartenant pas a la ligne directe 
etait sujet au douaire, parce que la celebration etant la condition de la 
constitution de dot, le contrat de donation ne se formait qu'au moment 
m6me de la celebration et que les biens qu'il comprenait n'^taient pas 
alors la propriety du mari au moment du mariage, mais ne la devenaient 
que par ce mariage m^me. On parait n^anmoins avoir admis que, la con- 
dition etant arrivee, la donation avait un effet plus ancien que la bene- 
diction nuptiale. C'est ainsi qu'il fut decide, par un jugement de Tan 4616, 
que la veuve d'un certain Nicolas de Blois pouvait redamer son douaire 
sur tous les heritages donnes en dot a son mari par contrat de mariage, 
bien que pendant les fiangailles et avant la benediction nuptiale, il eilt 
aliene ces heritages. 

II a encore ete juge (arret du 45 fev. 1566) que le mari noble ne pouvait 
renoncer, au prejudice du douaire, a une succession qui lui etait echue 
pendant le mariage, si cette renonciation etait faite sans cause et pour 
frauder sa femme. 

La veuve pouvait, lorsqu'elle etait dans une situation precaire et pressee 
par le besoin, vendre son usufruit ; mais elle devait, en premier lieu, 
s'adresser a Theritier de son mari proprietaire du fonds. Elle pouvait 
louer cet usufruit librement et a qui bon lui semblait. 

2o Douaire conventionnel. — Le douaire prefix ou conventionnel 
etait celui qui etait promis ou accorde par contrat de mariage ; il rem- 
plagait le douaire coutumier de plein droit, a moins qull ne ftlt expresse- 
ment stipule dans le contrat de mariage que la femme pourrait choisir et 
s'en tenir, au deces de son mari, k celui qu'elle prefererait. 
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Le douaire prefix pouvait consister en une somme de deniers une fois 
perQue par la femme survivante ou en une rente viag^re. Mais, soit qu'il 
s'agit d'un capital, soit que le prefix eilt 6te fixe en rente, Tavantage 
accords a la femme faisait, apres sa mort, comme dans le cas du douaire 
coutumier, retour aux h^ritiers du mari. Toutefois une stipulation con- 
traire, ins^ree dans le contrat de mariage, 6tait valable et le douaire pou- 
vait etre accorde a la femme sans retour ; celle-ci avait alors la faculty 
de le vendre et de Taliener comme bon lui semblait ; c'6tait en un mot 
un propre faisant partie de ses biens en son vivant et de sa succession 
apr6s sa mort. Remarquons ici que, dans les coutumes de Noyon et de 
Ribemont, la femme pouvait preferer le douaire coutumier au douaire 
prefix, a moins qu'elle ne se fut elle-m6me interdit cette faculty d'option 
par son contrat de mariage. 

La veuve qui avait la faculty d'option 6tait tenue de prendre parti dans 
les quarante jours qui suivaientla mort de son mari, si elle etait roturiSre, 
et, dans les trois mois, si elle 6tait noble. La femme mineure devait, avant 
de se determiner, prendre I'avis de deux proches parents ou, a leur 
d6faut, de deux amis. 

Certaines coutumes avaient 6tabli que le douaire conventionnel ne 
pouvait exc6der le douaire coutumier ; mais, dans le plus grand nombre, 
on d^cidait au contraire que le douaire conventionnel n'avait pas de 
limites : c'est dans cette derni^re categoric, comprenant entre autres les 
coutumes de Paris et d'0rl6ans, qu'il faut, croyons-nous, ranger la Ck)u- 
tume de Vermandois bien que le texte ne contienne, a cet ^gard, aucun 
renseignement. 

Saisine. — La femme se trouvait, par le d6ces memo de son mari, 
saisie de tout douaire quel qu'il filt, prefix ou coutumier ; cette saisine 
legale lui faisait acqu^rir de plein droit les fruits et les inter^ts des biens 
sur lesquels le douaire etait constitu6. Avant le xvie siecle, cette saisine, 
qui, entre autres consequences, permettait a la femme d'inlenter en cas 
de trouble les actions possessoires, n'6tait accordee que lorsqu'il s'agissait 
de douaire coutumier ; on consid6rait en effet que la saisine legale ne 
devait r^sulter que de la loi, et que la convention ne pouvait cr^er la fiction 
qui en est le fondement. 

Le droit au douaire ne prenait naissance que par la mort naturelle du 
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man et non par la mort civile ; il a 6t6 jug6 plusieurs fois, et notamment 
par un arrfit rendu en la Tournelle le 27 janvier 1596, que la femme avait 
settlement droit, en cas de mort civile, k une pension alimentaire ou 
provision de biens demand6e et fix6e en justice. 

Charges du doualre. — « Les douairiSres sont tenues, dit nobce 
« Coutume, d'entretenir les Edifices qu'elles tiennent en douaire de 
« menues reparations et les tenir clos et converts. Et quant aux r6para- 
« tions de grosses matiferes, comme de magonnerie et charpenterie, qu'il 
( conviendrait employer aux dits 6difices, le propri6taire est tenu de les 
cc faire faire a ses d^pens. » Get article ne demande aucune explication ; 
on y retrouve la distinction entre les obligations de Tusufruitier et celles 
du nu-proprietaire. Les douairieres devaient aussi, comme consequence 
du principe qui exige que Tusufruitier jouisse en bon p6re de famille et 
sans diminution de la propriety, entretenir en bon 6tat de culture les 
terres, bois, pr6s, vignes, jardins, etc., tonus en douaire, acquitter les 
rentes fonciSres et constitutes qui grfevaient le douaire, enfin supporter 
les charges de Tarriere-ban. 

La proclamation de TarriSre-ban 6tait en efTet mise au nombre des 
charges fonci6res ; c'6tait la convocation des sujets et vassaux qui tenaient 
des terres de fief, et ceux-ci devaient, soit prendre les armes et auivre en 
guerre le roi, soit mettre k son service un certain nombre d'hommes, soit 
enfin payer une somme dtterminte k raison des fiefs qu'ils possMaient. 
HerCj en frangais comme en allemand, signifiait armee, et Heriban 
(arriere-ban) signifiait I'amende due par celui qui negligeait de rejoindre 
Tarmte apr6s la convocation qui lui avait 6t6 adressee. 

Les droits de relief et de rachat, lorsque le douaire portait sur un fief, 
6taient acquitt6s par les h6ritiers du mari et non par la veuve douairiere : 
on a en efTet juge (arrets des 46 ftvrier 1589 et 21 juin 1597) qu'en cas de 
legs d'un fief ces droits 6taient k la charge du nu-propri6taire et non de 
Fusufruitier ; il en 6tait 6videmment de m6me lorsqu'il s'agissait d'un 
douaire, puisque la situation de la douairiere avait toujours 6t6 comparde 
k celle de I'usufruitier et qu'on lui avait m6me applique des regies plus 
favorables. Si rh6ritier nu-propri6taire etait absent ou refusait de payer 
ces droits, le seigneur pouvait saisir le fief affects au douaire ; la veuve, 
pour rentrer en possession, devait offrir au seigneur ce qui lui 6tait dA, 
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mais elle avait ensuite un recours contre rWritier et m^e une action en 
dommages-interftts. 

Droits de la veuve et Partage. — Lorsque le mari, pendant le 
manage, avait, sans le consentement de sa fenune, et sans qu'elte etXt 
renonc^ k son droit, ali^n^ des b^ita^ iui -appartenant au jour du 
maris^e ou lui 6tant 6chus depuis par succession en ligne directe, la 
femme pouvait, au deces du mari, pouimdvre les d^tenteurs desdits 
heritages ; elle avait ainsi, pour la garantie de son douaire, une action 
hypoth^caire contre tons detenteurs ou acheteurs, sauf k ceux-ci a agir 
ensuite par recours en garantie contre les h6ritiers du mari. La femme 
n'avait au contraire aucune action et aucune reclamation k elever si le 
mari, mfime sans son consentement, avait alien6 un heritage avec la con- 
dition que la vente serait faite k charge de douaire, c'est-a-dire que la 
jouissance en serait r^serv^e a la veuve sa vie durant. 

Lorsque les heritages sujets a douaire pouvaient se divisor facilement, 
entre majeurs et de gre a gre (mode de beaucoup pr6f Arable a tout autre 
puisque, comme le dit Buridan, « les passionnez qui en veulent passer 
« par les rigueurs de la justice ne font que, soubs le voile d'6quite, 
€ mulcter leurs compersonniers de frais desquels ils se pourraient bien 
« passer »), le partage etait dispose par la veuve, les lots pr6par6s par 
elle, mais le choix 6tait laiss6 a Theritier. Dans le cas ou la femme 6tait 
mineure, elle devait, comme lorsqu'il s'agissait d'opter entre le douaire 
coutumier et le douaire prefix, prendre, pour faire les lots, I'avis de ses 
deux plus proches parents ou, k leur defaut, de deux amis. 

Si les heritages sujets a douaire etaient d'un partage difficile, la veuve 
et les heritiers pouvaient, d'un commun accord, donner les biens k 
ferme, en tirer le meilleur parti possible et s'eji partager les revenus. 

« Le douaire tant prefix que coutumier est pr6fer6 a toute debte nantye 
« depuis la calibration du manage et b6n6diction nuptiale. » II faut 
comprendre cet article en ce sens que, si la femme a, comme nous Tavons 
dit plus haut, une hypotheque tacite et privilegi6e sur les biens de son 
mari pour la silrete de son douaire contre les creanciers post6rieurs au 
mariage, la Ck)utume ne lui accorde aucun privilege a Tencontre des 
creanciers ant^rieurs au mariage. 



Digitized by 



Google 



— 224 — 



« Je te prie, ami lecteur, de ne proc^der par saisie rigoureuse sur ce 
« petit ouvrage ; je ne suis point encore en la derniSre ann6e de mon 
c louage (s'il plait a Dieu) et j'esp6re avec le temps te mieux contenter. 
c Que si je reconnois que ce premier emblavement soit aucunement bien 
« lef e, tu m'encourageras a faire mieux en des autres ceuvres et k 6ter 
« Tyvraie, la moucherolle, les chardons, les bardanes, la nielle et la bruine 
c de ce petit champ, auquel si tu reconnois quelque veau ou faute entre 
« deux rayes, ne prends garde de si pr^s, car mon intention n'^toit que 
« de labourer sur le mien et non pour autrui. Adieu ! » 

Aprto celto ieclare, la stance a levee. 
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LA THIERACHE 

BULLETIN 



DE LA 



SOCIETY ARCHfiOLOGIQUE DE VERVINS 



SEANCE DU 11 JANVIER 1889 

PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-PR6SIDENT 

A rouverture de la stance, M. le President depose sur le bureau : 

Soci4t4 des Antiquaires de la Morinie, Bulletin historique, nouvelle 
serie, 148^ livraison, octobre, novembre, d6cembre 1888 ; 

Annales du Cercle archiologique de MonSy tome XXI, 1888 ; 

Revue agricole, industrielle, litt4raire et artistique, publi^e par la 
Societe d'agriculture, etc., de rarrondissement de Valenciennes, tome XL, 
n<» 9 et dO, septembre et octobre 1888 ; 

Bulletin historique et philologique du Comity des Travaux historiquea 
et scientifiques, ann6e 1888, n<» 1-2 ; 

Bulletin de la Sociiti de Vhistoire de Paris et de VIle-de-France^ 
5e livraison, septembre-octobre 1888 ; 

Repertoire des travaux historiques contenant Tanalyse des publications 
en France et k TEtranger sur Thistoire, les monuments et la langue de la 
France pendant Tannic 1883, tome III, Supplement, Index ; 

Les Chartes de Saint-Bertin^ analys6es par M. Tabbe Daniel Haignere, 
tome II, premier fascicule, pages 1 a 26, 1888 ; 

AcadSmie d*Hippone, Comptes-rendus des reunions^ pages LXXXV, 
;i CVIII. 

M. E. Mennesson donne la description suivante de T^glise de Monlcornet 
(canton de Rozoy-sur-SeiTe). 
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i£:gi-ise de montcornet 



L'eglise de Montcornet offre una masse imposante et r^guli^re, construite 
en pierre avec de nombreux raccords en bribes. Sa facade est d6cor6e 
d'un porche du xvi« «^le dent la richesse d'ornementation contraste avec 
Taspect severe de Tensemble de T^difice. Onze degr6s de pierre a lignes 
contourn^es conduisent a ce porche encadr6 d'une grande arcade en plein 
cintre, qui a son parement interieur ome d'arabesques et qui est flanqu^e 
de deux niches creusees en coquille a leur partie sup^rieure. On lit, sur 
Tarchivolte de Tarcade : ... noel bertrand x jehan NA^^)ET x margveilers 
X ONT FAIT reedifier cet PORTE. Au fond du porche, dont le plafond se 
divise en caissons fleurdelis6s, se developpe une autre arcade form^e de 
deux rangs de caissons a fleurons. Un bandeau reunissant les deux pieds de 
Fare porte Tinscription suivante : en . toyt . edifise . antiques . favt . 
i/acord . COME . A . LA . MEVSiQvs. Au-dessous de cette seconde arcade 
s'ouvrent deux baies cinti*ees : ce sont les portes de T^lise s^)ar6es par un 
ti-umeau contre lequel se dresse une niche pos6e sur un haut ^iM^tal et 
surmont^e d*un dais figurant un temple. A droite et a gauche, dans les 
angles du porche et mas^juant les pieds-droits de la seconde arcade, s'61even! 
deux autres niches al)soluinent semblables a la niche du trumeau. Toutes 
les niches sont vides. Les voussures des deux portes et les panneaux des 
piedestaux qui supportent les niches sont enrichis d'arabesques auxquelles 
se m^lent, sans doute pour attenuer ce que ces 616gantes sculptures ont de 
trop mondain, des os en sautoir et des masques a physionomie melanco- 
lique. En examinant de \nv^ lo decor du trumeau, je decouvre d'un cote la 
date de 1546 et de I'autre celle de 1547, gravees sur des petits cuitouches. 

Au front du porche, on voit des vestiges d'ai'moiries ecclesiastiques, qui 
ont trop souflei't pour etre flechifTrees, et deux ecus accol6s mieux conser- 
ves : Tun porte les rais de la maison de Navarre ; le champ de Tautre a 
et6 entierement gratte. II devait avoii- les trois fleurs de lis, car les deux 6cus 
sont entoures des colliers des ordres du roi et accompagn^s d'une couronne 
fermee mutilee en pailie. Au-dessous des 6cus, on distingue une L somm6e 
<rune couronne a trois fleurons. Au xvie siecle, Montcornet etait aux Bour- 
bons par suite du mariage, en 1487, de Marie de Luxembourg avec Francois 
de Bourbon, comte de VendOme, bisaieul de Henri FV. A son av6nement 
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au troae de France, Henri IV s'opposa par une declaration a la reunion de 
la terre de Montcomet au domaine de la couronne, contrairement au droit 
naonarchique du temps. 

L'6glise est orient6e. EUe estdispos^e en forme de croix grecque, c'est-a- 
dii'e en forme de croix a branches egales. De chaque c6t6 du porche s*61eve 
une tour ronde, svelte, troupe de meuitrieres, construite en briques avec 
dessin reticule en briques vitrifiees, munie, au pied, d'un soubassement en 
pierre et, au sommet, d'une couronne de consoles ^galement en pierre, 
enfin coiffee d'un toit conique en ardoises. On lit sur la tour de droite : 
1609 ; et sur la tour de gauche : 1612, plus ces mots : Nicolas Jehan 
LedovlXy Pierre Lemaire, margvillers, Une autre tour entierement en 
pierre s'appuie i Tun des angles du transsept nord. Tons les autres angles 
de Tedifice sont soutenus par des contreforts (on en compte cinq) arm6s 
d'echauguettes dispos6es en encorbellement. Ces 6chauguettes, ces meur- 
tridres que nous venons de voir aux tours de la facade, celles qu'on remarque 

et la dans le flanc des murailles et dont quelques-unes s'ouvrent a deux 
metres a peine au-dessus du sol, ce machicoulis m6nag6 au chevet de 
Teglise, au pied du comble,tous ces ouvrages de guen-e rappellent le carac- 
tere defensif qu'on rencontre si souvent dans les eglises de la Thierache. Au 
ti'anssept sud, a une certaine hauteur, existe une petite baie moulur^e (arc 
a plein cintre en boudin et colonnettes cylindriques), 6troite comme une 
meurtriere. G'est la seule ouverture qui soit a plein cintre dans les parties 
anciennes du monument. 

L'eglise poss6dait autrefois une haute Heche en pierre ; mais le 22 avril 
4574, un incendie considerable, qui devora presque-comptetement Mont- 
comet, atteignit la fleche : elle s'abattit sur les votites et amena leur ^ou- 
lement. (G. A. Martin^ Essai historiqiie sur Rozoy-sur-Serre et les 
environs.) 

Deux poiles laterales s'ouvrent sur les transsepts ; elles sont enca- 
drees de plusieurs archivoltes a courbe brisee retombant sur des colon- 
nettes. 

Au porche qui precede Fentr^e principale succede un narthex ferm^, 
dont la voilte est soutenue par des colonnes a chapiteaux composites dans le 
goiit du xviiie siecle. 
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Ce qui frappe tout d'abord en penetrant dans T^lise, c'est cette particu- 
larite que la nef n'a pas de collat^raux, tandis que les deux transsepts posse- 
dent chacun deux has c6t6s communiquant avec le bras principal du trans- 
sept par huit arcades d'une certaine ^16vation,et avec la nef et le choeur par 
quatre arcades plus basses. Deux de ces demieres arcades, fornixes d'archi- 
voltes et de colonnettes multiples, reproduisent les plus heureuses propor- 
tions de Tare bris6. Entre leurs moulures fleurit un rang de roses piqu^es 
de distance en distance. Au-dessus des arcades des bas cdtes r6gne une 
arcature dont les courbes sont agr6ment6es de deux redents. Chaque pignon 
des transsepts s'eclaire d'une rosace et ie deux fen^tres en lancettes 
rehauss6es d'un arc en boudin et de deux colonnettes. L'une des rosaces a 
conserve son dessin regulier, mais I'autre a 6t6 d6formee par de grossieres 
repamtions. 

Quatre groupes de piliers 61anc6s d^corent les angles de la crois^e des 
bras de T^glise. D'autres groupes de piliers divisent le choeur en plusieui-s 
trav6es : ceux-ci malheureusement ont 6t6 tronqufe par la base pour rece- 
voir les boiseries qui tapissent le sanctuaire. 

Le choeur se termine par un chevet carr6, comme celui de la cathedrale 
de Laon. II regoit la lumiere de deux grandes baies ogives sans meneaux 
perches au-dessus du maitre autel, et d'un double 6tage de fenStres laterales 
consistant, celles du bas, en deux lancettes surmont^es d'un oculus, celles 
du haut, en deux baies geminees et trilob6es. 

Toutes les voiltes de Teglise, a Texception de celles des collateraux des 
transsepts, sont en platre, avec simulacres de neiTures ; elles ont, il y a une 
trentaine d'ann^es, remplac6 le plafond de planches qui masquait les desas- 
ti es de 1574. On compte vingt-cinq metres de hauteur du sol au sommet 
des nervures. Les voOtes des bas c6t6s des transsepts ont echappe a la 
catastrophe et ont, par consequent, conserve intact le caractere de leui* 
epoque. A chaque travee, deux robustes nervures, fort saillantes, se coupent 
diagonalement en allant d'un angle de la trav6e a Fautre. Ces nervures se 
composent d'un boudin formant une ar^te aplatie sur sa face anterieure et 
de deux conges creuses en arriere du boudin dont le profil appartient au 
xiii« sifecle, suivant Viollet-le-Duc qui, dans son dictionnaire d'architecture, 
donne deux profils analogues sous la date de 1240. 
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L'eglise de Montcoraet foumit une extreme vari6t6 de chapiteaux au 
point de vue de Tomement, de la composition, du style et de Texecution. 
Les uns n'ont que des crochets aux tiges cdtel6es ou iin simple rang de 
feuilles ; d'autres prdsentent deux rangs de feuillages superposes, ou des 
fleurs, des fruits, des t6tes d'anges, des animaux. 

Dans le transsept de gauche (en regardant le sanctuaire), j'ai plus parti- 
culierement remarqu6 un chapiteau decore d'une rose 6panouie avec sa 
tige munie de boutons et de feuilles, un autre chapiteau sur lequel s'appli- 
quent des feuilles de lierre m616es aux fruits de la plante, et, pr6s de la, 
un bouquet de larges et elegantes feuilles, profond^ment d6coup6es, qui 
embrassent gracieuseraent un groupe de chapiteaux. 

Dans un des bas cdt6s du transsept de droite, je me suis arrets 6galement 
devant quelques chapiteaux. Un d'eux est orne, a deux de ses angles, d'une 
tete d'ange, mediocrement sculpt6e, il faut le dire. Sur un autre on voit 
deux animaux aflfront^s, deux renards peut-6tre, qui, dresses sur leurs 
pattes de derriSre, broutent une grappe de raisin suspendue au-dessus 
d'eux. Un troisieme chapiteau porte trois maigres tiges partant d'un point 
commun situe a la base du chapiteau. La tige centrale s'el6ve droite en 
forme de lance ; les deux autres tiges se renversent a droite et a gauche 
et se terminent par un enroulement qui rappelle la volute ionique. Ce decor 
d'un faire primitif derive du style roman, car Viollet-le-Duc, au mot 
ChapiteaUy donne un chapiteau roman ome d'un motif qui offre quelque 
analogic avec celui que nous avons sous les yeux. Serait-il aussi roman le 
chapiteau aux deux renards ? Quoique en g6n6ral les chapiteaux de Yhre 
ogivale se distinguent des chapiteaux romans par Tabsence d'animaux, il 
y a encore au xiii© siScle quelques chapiteaux meubl6s de b^tes. Ainsi 
Viollet-le-Duc, apr6s avoir 6tabli qu'au xiii^ siecle les animaux n'entrent 
plus dans la decoration interieure des edifices religie;ix, ajoute pourtant 
qu'on en rencontre quelques-uns sur les chapiteaux de la nef de la cath6- 
drale de Reims, qui ne remonte pas au dela du xiii« siecle. 

En dehors du porche du xvi« si6cle, le corps de Teglise appartient au 
xiiie siecle ; Tare bris6 en tiers point, qui est la caractSristique de TSpoque, 
«'y trouve partout : dans les portes et dans les fenfitres, dans les arcades et 
dans les arcatures de rint6rieur. Le profil des arcs de voilte des transsepts 
indique non moins nettement la mdme p^riode architecturale. La petite 
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baie en plein cintre que j'ai signalee a I'ejcttrieur d« tramsept «ud n'infirme 
pad cette attribution. Car si le plein cintre est, en g^niral^ anterieur au 
xiii© si^cle dans les monuments du moyen ftge, son emploi persiste, pour 
leB baies de m^diocres dimensions, jusqu'a la fin du xni« sitele. 

Si en d6crivant T^glise de Montcornet j'ai pouss6 le detail un pen loin, 
Vest que j'ai voulu montrer que cette 6glise m6rite d'etre tirSe de I'oubli 
dans lequel on I'a laiss6e jusqu'a present. Son porche est un specimen rare, 
unique peut-6tre, dans notre vieille Thi6rache, de Tarchitecture de la 
Renaissance appliqu6e un monument religieux. 

La Renaissance a laiss^ un autre souvenir a Montcornet. Sur le bord de 
la route de Lislet, dans le cimetiSre, s'^leve une petite construction en 
pierre dont les omements fort degrades font voir neanmoins qu'elle est 
contemporaine du porche de T^glise. Cest un ermitage fond6 par im 
seigneur de Montcornet sous Tinvocation de saint Antoine. Dans une niche 
qui regarde la route, on reconnait en effet, gr^ce a la presence de Tailiimal 
ligendaire, la statuette mutil6e du patron de Termitage. 

M. Papillon depose sur le bureau un flacon de phosphate de chaux de 
Beauval (Somme) et plusieurs fossiles provenant du meme et celebre 
gisement. 

Le phosphate de chaux de Beauval se trouve dans une couche de craie 
secondaire superieure a la craie de Venlns. 

M. Albert Bor, professeur de chimie a T^cole de medecine et de phar- 
macie d' Amiens, dans une notice qu'il a consacr6e a cette decouverte, apres 
avoir expose que la serie des terrains cretaces a eu deux phases qui 
paraissent bien tranch^es, etdont on a fait une couche inferieure ou du gr6s 
vert, et une couche superieure, ou de la craie proprement dite, s'exprime 
ainsi : 

« Avant qu'apparaisse la couche de craie superieure, il y a un trait 
caract^ristique, c'cst qu'entre les deux couches, il y a une abondance excep- 
tionnelle, dans toute TEurope septentrionale, de gisements de phosphate de 
chaux en nodules concretionn6s comme ceux exploit^s dans le Pas-de* 
Calais. Ce phosphate est plus ancien que celui d6couvert a Beauval. 

« La couche cr6tac6e superieure comprend trois couches ... La plus 
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ancienne en date est caract^ris^ par la presence d'un oursin, du 
Micraster (^testudinaritm. Immidiatement au-dessus s'^lage une couche 
de craie avec un autre micraster, \e M. coranguinum. Enfm vient la craie 
k belemnitelles, un sous^tage avec la Belemnitella quadrata^ et le sous- 
dtage sup^rieur avec la B. mucronata. » 

Si nous avons bien compris la notice de M. A. Bor, c'est entre ces deux 
apus-6tages que se rencontre le phosphate a Beauval, et on y trouve en 
quantity la Belemnitella quadrata. 

Ces observations peuvent avoir une grande importance pour nos localites. 
L'arrondissement de Vervins se trouve place dans la zone septentrionale 
ou theoriquement le phosphate pent exister en nodules concr^tionn^ dans 
tes couches infSrieures a la craie, comme dans les Ardennes et le Pas-de- 
Calais. 

Nos viti*ines renferment des nodules et des coprolithes du terrain dit grSs 
vert, recueillis par MM. Rogine et Papillon, au Chaudron, k Origny, k Buire, 
pendant les travaux du chemin de fer. Mais ces couches ne sont pas celles 
qui renferment le phosphate dans la Somme. II faudrait les chercher dans 
une autre partie de notre arrondissement, vers Touest. 

La craie k Micraster cortestudinarium parait ne pas exister dans nos 
environs, on n'y trouve qua le M. coranguinum. On y rencontre aussi, 
dans le canton de Sains, la zone de la craie a Belemnitella quadrata ; 
e'est dans cette zone que le phosphate est exploite k Beauval ; il n'y a 
done rieh d'impossible a ce que, un jour, la presence de ce precieux 
stimulant de la v^etation soit aussi constat6e dans notre arrondissement, 
et c'est vers ce but que devraient tendre les eflbrts des cultivateurs des 
cantons de Sains et de Guise. 

M. Papillon depose Sgalement sur le bureau plusieurs grands 6chantil- 
lons de coquilles fossiles : c^phalopodes, gastdropodes et autres, provenant 
du lias des Ardennes ; ils ont dtd recudlUs k Blombay et olFerts, sur sa 
demande, a la Sooi^td. 

M. E. Menne^ison signale en 003 termes la d^couverte d'une plaque de 
chemin^e a Vervins : 

En d^molissant une chemin^ de la m^ison qu^il habite rue de Paris 
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no 20, M. C2ianoine, menuisier a Vervins, en a detach6 une plaque de 
fonte qui gamissait le fond de Y&tre et qui presentait une surface unie. 
Mais la plaque enlev6e, on s'apergut que la face appliqu6e au mur 6tait 
d6cor6e. A ma connaissance, ce fait de retourner contre la muraille les 
plaques a sujet a 616 constat^ plusieurs fois a Vervins ; il y en a sans doute 
encore beaucoup dans le meme cas ; et tel Vervinois qui ne voit qu'une 
lame de fonte nue au fond de son foyer a peut-6tre derri6re une p2^e 
curieuse a 6tudier. 

Une m6nagere m'a donne la raison de cette habitude de retourner les 
plaques omementees. Comme autrefois on suspendait a la cr6maill6re les^ 
chaudrons etles marmites, les reliefs de la plaque d6rangeaient T^quilibre 
de ces ustensiles. Et c'est pour leur assurer une assiette plus stable qu'on 
s'avisa de substituer la face plane a la face couverte des asp6rit6s du 
d6cop. 

La plaque d6couverte (c'est le mot propre puisque sa face la plus inte- 
ressante est cachee sans doute depuis de longues ann6es) mesure environ 
50 centimetres de largeur sur 55 centimetres de hauteur ; elle est done 
presque carr6e. Coupee 4 angles droits de trois cdt6s, sa partie sup6rieure 
se cintre leg6rement et se borde d'enroulements de feuillage. Une moulure 
saillante encadre le champ de la plaque. Au centre un ecu en forme de 
coeur porte les trois fleurs de lis de France ; il est surmont6 de la couronne 
royale fleurdelis6e et ferm6e. Deux palmes crois6es par le pied c6toient 
r6cu. De chaque cdte de T^cu, entre les palmes et les moulures d'enca- 
drement, s'eleve une ligne perpendiculaire de fleurs de lis. Au-dessus de la 
couronne, sur une banderole aux bouts pliss6s et flottants, on lit Tinscrip- 
tion suivante : 

VINCENTI DABO CORONAM VIT.*: APOC 

Cette plaque est bien conserv6e ; les reliefs fortement accuses sont nets 
et cprrectement rendus. L'inscription est rest6e parfaitement lisible ; en 
voici la traduction : « Je donnerai la couronne de vie au vainqueur (Apo- 
calypse). » C'est en effet a Toeuvre mystique de saint Jean que Tauteur de 
la devise Fa emprunt6e ; il ne Ty a pas trouv6e tout k fait telle qu'elle 
figure sur la plaque ; il Ta compos6e en puisant dans les passages suivants 
appartenant au chapitre II de TApocalypse : Vincenti dabo edere de ligno- 
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vitw quod est inparadiso J)ei mei ... Esto fidelis usque ad mortem j et 
dabo tibi coronam vitx. 

Une pareille devise accompagnant les armes de France semble faire 
allusion k une periode de notre histoire ou la couronne etait disputee. En 
remontant le cours des temps, nous rencontrons cette periode a la mort de 
Henri III (1589), alors que Henri IV, successeur legitime de Henri III, se 
voyait contester par les armes ses droits a la couronne et que la Ligue lui 
opposait le cardinal de Bourbon sous le nom de Charles X. En ce cas, il 
faut supposer que celui qui a compose le d^cor de notre plaque sentait son 
coeur de catholique balancer entre le roi legitime, mais huguenot, et le roi 
de la Ligue, et qu'il s'en remettait au jugement de Dieu en prenant pour 
devise les paroles que TApocalypse met dans la bouche de Dieu : « Je 
donnerai la couronne au vainqueur ». 

Je n'avance bien entendu cette hypothdse que sous toutes reserves ; ce 
n'est qu'une interpretation provisoire que je suis pr6t a retirer devant une 
meilleure explication. 

M. E. Mennesson fait encore la communication qui suit : 



C'est dans la derniSre moiti6 du xi« siScle que les villes du Mans et de 
Cambrai inaugurent, sous le nom de Commune^ le grand mouvement dirig6 
contre la f^odalite pour secouer les lourdes chaines qu'une caste priviligiee 
avait impost aux populations des villes et des campagnes. Mais c'est au 
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xii^ siScle que de toutes parts les habitants des viJUas s'assodent et 8e Uent 
entre eux par sennent, avec des chefs ^lectifs a leur tdte : Ua cherchont Ba 
garantie de leurs interSts, la liberty de leurs personoes daoa 6e6 easais 
d'institutions municipales, et ils obtiennent des chartea de commune (1) 
par la force, par rintimidation et m6me par Targeot 

Dte les premieres ann^esdu xii^ siecle on voit uaitre la commune i S^adnt* 
Quentin, Noyon, Soissons, Beauvais, Laon^ Amiens (2). Dans les trois 
premieres villes, elle s'6tabtit pacifiquement avecle concours des seigneurs; 
mais a Beauvais, a Laon, a Amiens, elle sort de graves convulsions qui, 4 
Laon, vont jusqu'au massacre de T^vdque (1142). 

Si je ne range pas Yervins parmi les villes de notre region dot6es d*une 
commune, c'e^ que la charte octroy^e par Raoul de Couci en 1163 diffSre, 
en un point capital, des chartes qui reconnaissent la commune dans les 
six villes que ]e viens de nommei\ Dans ces chartes, en effet, Texpression 
communiay commune, est r6p6tee a chaque article (3), tandis que dans la 
charte de Vervins on ne Ty rencontre pas une seule fois. Raoul de Couci 
paiait subir de bonne grace le grand courant sous lequel pliait alors la 
noblesse, mais il ne veut pas de la commune. Le mot commune pour la 
classe dominante est un mot revolutionnaire (4) ; et de fait il representait, 
si Tepoque avait permis d'appliquer tout ce qu'il contenait, le renverse- 
ment radical du monde feodal. Aussi voyons-nous Jean de CJifttillon, comte 
de Blois, conc6der, en 1279, quelques libertes aux habitants de Guise sous 
la condition expresse de ne jamais s'attribuer le nom de commune, de ne 
jamais demander a &lre en commune, 

(1) Chartes autorisant un bourg, une ville, k vivre en commune. 

(2) Voy. Letires sur VHistoire de France, par Aug. Thierry. — Les chartes de 
Saint-Queatin, de Soisson* et de Laon, sont rapporttes en enlier dans le Diet. hist, 
du dep. de VAisne, de Melleville, ^ition de 1805, aux mots Saint-Quentin^ 
Soissons et iMon. 

(3) II est a remarquer pourtant que dans la charte de Laon le mot communiay 
rappdant sans doate trop vivement le massacre de TM^dque, est remplac^ par 
imtitntio p0ci$* 

(4) c Commune, dit un tutettr ecel^stastique du xii« siAele, mot noiiveau et 
detestable... » 
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La diarte de 1463 est done une simple charte d'affranchissement qui 
entoure de garanties serieuses les droits et les libert^s qu'elle accorde, sans 
aller, oomme la commune, jusqu'a cr^er un pouvoir rival de la puissance 
eeigneuriaJe. Les Vervinois du xire siecle n'aspirent pas a I'independance 
politique : lis demandent seulement le droit d'acheter et de vendre la terre 
librement, de laisser lettr bien a leurs enfants ; la liberte d'aller et venir, 
de changer de domicile ; la suppression de Farbitraire dans les redevances 
feodales, dans le service militaire, dans la justice en associant leurs pairs a 
la justice seigneuriale. 

Cette charte est remarquable en ce qu'elle n'a pris modele sur aucune 
des chartes de la contrSe qui Font precedee ; elle est entierement originale 
el; a sa note tout a fait personnelle. Aussi a-t-elle servi de type a des cen- 
taines de chartes d'affranchissement. Beaucoup de seigneurs m6me, appr6- 
ciant le caract6re transactionnel d'une charte qui satisfaisait a des revendi- 
cations legitimes sans mettre en cause le principe du regime auquel ils 
devaient leur autorit6 et leurs droits, donnerent en bloc la charte de 1463 
aux habitants de leurs domaines, sous le nom de Loi de Vervins. 

Pour se rendre compte de la situation de la classe opprim6e avant les 
chartes d'affranchissement, il suffit de se reporter a un document relative- 
ment modeme, a Tedit rendu par Louis XVI, au mois d'aoilt 1779, et qui 
aurait dil lui servir de circonstances attenuantes en 1793. 

<L Nous avons 6t6 affects, dit le roi, en considerant qu'un grand nombre 
de nos sujets, servilement encore attaches a la glebe, sont regardes comme 
en faisant partie, et confondus, pour ainsi dire avec elle ; que, prives de la 
liberty de lem^ personnes et des prerogatives de la propriety, ils sont mis 
eux-m6mes au nombre des possessions feodales ; qu'ils n'ont pas la conso- 
lation de disposer de leurs biens aprfes eux ; et qu'except^ dans certains cas 
rigidement circonscrits, ils ne peuvent pas m^me transmettre a leurs 
propres enfants ie fruit de leurs travaux ...» 

Et il 6mancipe en ces termes les serfs du domaine royal : 

« Nous eteignons et abolissons dans toutes les terres et seigneuries de 
notre domaine la mainmorte et condition servile, ensemble tous les droits 
qui en sont des suites et des dependances ; voulons qu'4 compter du jour de 
la publication des prSsentes, ceux qui, dans Tetendue desdites terres et 
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seigneuries, sont assujettis a cette condition, sous le nom d'hommes de 
corpsy de serfs^ de mainmor tables y de mortaillablesy de taillableSy ou sous 
telle autre domination que ce puisse 6tre, en soient pleinement et irr6voca- 
blement afiranchis ; et qu'a regard de la liberty de leurs personnes, de la 
faculty de se marier (4) et de changer de domicile (2), de la propri6t6 de 
leurs biens, du pouvoir de les aliener ou hypoth^quer, et d'en disposer 
entre vifs ou par testament, de la transmission desdits biens k leurs enfants 
ou autres heritiers, soit qu'ils vivent en commun avec eux, ou qulls en 
soient separes .... ils jouissent des memes droits, facultSs et preroga- 
tives qui, suivant les lois et coutumes, appartiennent aux personnes fran- 
ches, notre intention etant que dans toutes lesdites terres et seigneuries, il 
n'y ait plus d^sormais que des personnes et des biens de condition 
Tranche ...» 

Le terme de mainmorte (3) employ^ par T^dit d6signe particulierement 
le droit feodal en vertu duquel le seigneur recueille la succession du serf 
qui meurt sans enfant legitime, a Texclusion des neveux, des frSres et des 
pere et mere du defunt, etant absolument interdit au serf priv6 de descen- 
dance de disposer de ses biens, soit par donation entre vifs, soit par testa- 
ment. Et meme, en ceitaines seigneuries, Tenfant legitime n'h^ritait de ses 
parents qu'autant qu'il habitait sous leur toit au jour de leur d6c6s. Ailleurs 
les coUat^raux, freres ou neveux, succedaient, a defaut de descendant 
direct, s'ils vivaient en commun avec le defunt, pourvii toutefois que le 
seigneur eOt autoris^ cette communaute. 

En outre, de par la mainmorte, le seigneur avait le droit de suite.. Ce 
droit lui conf^rait le pouvoir de revendiquer la succession d'un mainmor- 

. (1) L'homme de corps ne pouvait ^pouser une personne appartenant k une autre 
seigneurie ou une personne franche, sans I'agr^ment de son seigneur qui lui faisait 
payer son consentement par le droit de formariage. 

(2) Enchain^ au domaine sur lequel il vivait, Thomme de corps, s'il le quittait, 
pouvait dtre poursuivi partout ou il s*enfuyait. Quand la terre changeait de maitre 
par suite de vente ou par voie d*h^ritage, il suivait le sort de la terre. Mais k la diffi§- 
rence de Tesclave antique, on ne pouvait pas le sdparer de la gl^be pour le vendre 
ou r^hanger comme une chose mobili^re. 

(3) Voy. dans le dictionnaire de Littr^, au mot Mainmorte^ une etymologic 
raisonn^ de ce terme. 
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table qui avait quitt6 depuis longtemps le domaine ou il etait ne, et qui 
d^cedait sans enfant. 

Par le m6me edit de 4779, Louis XVI supprima d^autorite dans tout le 
royaume le droit de suite sur les mainmoi*tables, privilege si exorbitant du 
i-este que le parlement de Paris, bien avant T^dit royal, avait plusieurs fois 
deboute les seigneurs qui voulaient encore s'en prevaloir au xviii« siecle. 

Au xiie siecle, Vervins appartenait a la maison de Couci, et Tauteur de 
la charte de 1163 est Raoul de Couci ler, fils et successeur imm6diat 
fl'Enguerrand de Couci II, le premier des seigneurs de Vervins connus. 
Raoul etait le petit-fils du fameux Thomas de Marie (1). 

Contrairement a une double assertion qui a trouve place dans YHistoire 
lie France^ de H. Martin (2), M. Ed. Piette a etabli qu'aucun document ne 
prouve que Thomas de Marie ait ete seigneur de Vervins, et que ce 
redoutable personnage, mort on 1130, ait contribu6 aux franchises accor- 
dees aux habitants de Ver^1ns (3). 

L'original de la charte de 1163 a disparu. Le texte que je reproduis est 
celui d'une copie sur parchemin du commencement du xiii^ siecle conserv6e 
aux archives departementales de TAisne (Fonds de Foigny, H. 632). Un 
certain nombre de mots ont ete ronges ou effaces par le temps : de la 
<rassez frequentes lacunes que j'ai pu heureusement combler au moyeii 
d'autres textes. 

J'ai utilise principalement un texte foumi par D. Le Long, en son 
Histoire eccldsiastique et civile du diocdse de Tmou (1783), qui figure sous 
le no 20 des pieces justificatives, avec les mots Arch, de Vervins en marge. 
La piece copiee par D. Le Long ne se trouve aujourd'hui ni aux archives 
de la ville, ni a celles de F^glise ; elle a sans doute p6ri a la Revolution 
comme tant d'autres titres historiques. 

Les passages restitu^s sont en italique. 

(1) Ed. Piette, Liste chronologique des seigneurs de Vervins, (Bull, de la Soc. 
arch, de Vervins, tome viii, p. 216.) 

(2) Tome iii, p. 254, p. 256, note 1. 

(3) Les Minutes hist. d*un notaire de Vennns, Appendice, (Bull, de la Soc. arch., 
tome vm, p. 210.) 
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Je fais suivre le texte de la charte d'une traduction accompagnee, 
sous chaque article, de commentaires qui gagneraient certainement a 
venir d'une plume plus savaiite que la mienne, mais qui auginenteront 
n^anmoins dans une certaine mesure, je Tespere, Tinter^t de Tantique 
document. 

Pour rintelligence de plusieurs articles j'aurai recoui^s a la charte 
ver\inoise que je donne apres celle de 1163, et qui est en vieux frangais 
<jue je moderniserai pour la rendre intelligible. Gette autre charte, octroyee 
par le fils de Raoul de Couci, en decenibre 1238, repete une partie des 
dispositions de la charte de 1161), les developpe parfois et en ajoute de 
nouvelles. 

Sur la copie du xiiie siecle les dispositions de la charte de 1163 sont 
ecrites a la suite les unes des autres sans num^ros d'ordre. J'ai dii les 
diviser en alienas numerotes afm de faciliter le rapprochement du texte et 
de la traduction. 



In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. 

E^o Radulfus, dominus Cociaci, quoniam res gestas decursus temporum 
incessanter preterflu^>is a memoria facile obliterat, ea propter, scripto 
mandari precepi consuetudines et statuta que hominibus de Vervino con- 
cesssi etjuravi, eteaque, ipsis concedentibus, michi detinuij sacramenlo 
el ipsorum conlirmari feci. 

1. In primis concessi eis proprias mansiones annuatim duodecim num- 
mos villicomeo coram scabiniseorum pei'solventeset hoc statutis ternninis : 
in festo sancti Johannis^ sex, et in Natali Domini (1), sex. 

2. Concessi etiam eis totam terram de Vervino ad terragium sextedecime 
garbe, et ten*am de Agniis ad terragium undecime garhe, et totam silvam 
mee juris ad has duas terras pertinentem, sine selvagio aut aliqua contra- 
dictione ad communes usus eorum. 

3. Et ubi pratum elaborare potuerunt (2), unius falcis fenane diurnum 
pro nummo annuatim soluto, hereditarie possidebunt. 

(1) Domini ne figure pas an texte de D. Le Long. 

(2) On lit dans le texte de D. I^ Long potetmnt au lieu de potuerunt. 
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4. Venationem omnem liberam (1) habeant, excepta quarta parte apri 
et cervi que meis cedent usihus. 

5. Pretereaj dedi eis ut si quis amicorum suorum gratia visitandi eos 
venerit, per totam terram meam, eundo vel redeundo, nequaquam impe- 
diatur, ita duntaxat si monslrari potuerit quod predicta de causa venerit. 

0. Ipsi autem michi concesserunt quod quotiehscumque captus fuero vel 
liiius meus, juxta scabinorum et juratorum rationabilem et \egitimam 
considerationem^ ad me vel eum redimendum de suis opibus michi vel ei 
subvenirent, 

7. Ad torneamenta eos ducere iion potero, nisi aliquis arroganter michi 
comminatus fuerit se vi sua inclusurum me et meos in aliquod munici- 
piorum meorum aut vastaturum terram meam, ibi enim eos communiter 
ad honorem meum tuendum ducere potero. 

8. Si gerra (2) inter me et aliqi(,em sen aliquos oriatur, ad sumptus suos 
per diem et noctem unam me eos ducere licebit ; sequenti die, in eo 
negocio si diutius manserint vel eos procurabo vel sine forisfacto ad 
propria redire poterunt. 

9. Usum etiam tocius silve que mei juris est usque ad pressonum eis 
donavi. 

10. Super burgensium aliquem neque ego, ne^ue villicus meus, clamo- 
rem facere poterit nisi sub testimonio scabinorum, ita tamen quod si 
clamoris alicujus duo jurati testes sonuerint (3), hereditate excepta, post 
juratorum testimonium jus cujusque judicio scabinorum relinquetur. Quod 
si neque scabinos neque juratos testes habuerit, per le ve roy (4) eum 
vocabit, id est sola manu faciet jusjurandum ; ille vero per se et per sex 
alios jurejurando, si sanguis effluxerit (5>, se purgabit ; si non, tria jura- 
menta persolvet. 

(1) 11 n'y a pas libemm dans le texte de D. Le Long. 

(2) D. Le Long a 6crit gtierra. 

(3) Le passage qui commence par sub et Onit par sonuerint manque enti^remeni 
dans le texte de D. Le Long. 

(4) Per verum regem, Le texte de D. Le Long donne pie le roi au lieu de per 
le ve royy bizarre alteration qui prouve que la pi^ce sur laquelle D. Le Long a 
pris sa copie n'^tait pas la charte originale. 

(5) L«s mots si sanguis effluxerit ont et6 omis par le copiste du xni« si^le. lis 
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dl. Si quis clamorem de quolibet fecerit et eum persecutus non fuerit, 
judicio scabinorum suberit, alter vero in pace erit. 

12. Si quis super Vervinensem clamaverit, et ambo ad placitum veiie- 
rint, placito non terminato, uterque, faciendo quod jus scabinorum exiget, 
vadium vel obsidem dabi7. 

13. Si quis alii convicia dixerit et conviciatus clamaverit, nec ille nega- 
verit, duos solidos con viciato dabit etduodecim denarios (1) villico ; quod 
si negaverit ille uno juramento approbabiV, alter tribtis se defendet. 

14. Quicumque eorum furnum aut cauponam aut molendinum, caballi- 
num aut manuale, facere voluerit, faciat ; de duobus liorum nichil dabit, 
sed de caupona qu^tuor Mvebatenses sextarios (2) cervisie domino dabit, 
presbitero duos. 

15. Si terra calumniatur, que per annum et diem, testibus duobus 
scal)inis, libere habita fuerit, non exinde respondebitur ; si testes defue- 
rint, septem faciat juramenta. 

16. Qui vendet domum cum fundamento, domino dat quatuor denarios 
et emptor quatuor, et duos villico pro cyrothecis ; et qui sine fundamento 
vendet y nichil dat. 

17. Post mortem mariti, uxor, sit sterilis an non, quatuor tantum dena- 
rios dat domino, infra octo dies. Pueri, mortuis parentibus, nichil dant. 

18. Si burgensis \illic3itio)iem tenueritj dominus neque vim neque inju- 
riam ei facere poterit, sed si aliquam querelam contra eum liabuerit judicio 
scabinorum sicut alium burgensem eum tractabit. 

19. Quicumque au(cm repatriare voluerit, quecumque habuerit, vendere 
vel dare poterit, et sub precepto villici coram scabinis,si amplius burgensis 
esse noluerit, liber abibit. 

20. Quicumque in villa per annum et diem manserit, nisi dominus ejus 
infra terminum istum eum repetierit liber sicut alius burgensis mane- 

existaient certainement sur Toriginal, car la charte de 1238 exige, comme le present 
article, sept serments si le sang a coule. 

(1) Le copiste du xiii* si^le a ^crit iercium denariuiUj mais les autres textes 
donnent duodecim denarios, 

(2) Sextarios n'est pas dans le texte de D. Le Long. 



Digitized by 




— 21 — 



bit ; si autem infra predictum terminum eum repetierit, et ille se ejus esse 
eognoverit, infra libertatem ville non tenebitur ; sed si requisitus se ejus 
esse negaverit, proprio coipore dominus requirens eum probare suuin 
debebit. 

21. Si quis pecuniam quamlibet infra villam adduxerit, nisi furtem esse 
comprobari poterit, salvam et liberam possidebit. 

22. Si quis in villa sine herede moritur, burgenses ejus possessionem 
per annum et diem consen-abunt ; et si interim aliquis advenerit qui ejus 
possessionis se heredem esse monstraverit, prout justum est, eam obtinel)it. 
Sin autem nullus advenerit, medietas possessionis cedat domino et alia 
ecclesie. 

23. Si burgensium quispiam militi aliquid crediderit, nec ab eo debitum 
suum extorquere valuerit, concivibus suis ne ulterius ei aliquid credant 
vel vendacLii prohibebit ; quod si aliquis prohibitum istud infregerit, 
creditor super eum dampnum suum recupeiabit. Et si creditor pro debito 
suo super militem ad dominum clamorem fecerit, nisi testimonium jura- 
toram sen scabinorum affuerit, miles jusjurandum faciendo sen per se seu 
per manum minystri sui nullum ejus debiti dampnum ei YQ?>tituet, 

24. Quidquid a burgense alicui creditur et si non reddatui* de suo non 
capiet. 

25. Ditior nichil credet domino, nisi aut panem, aut vinum, aut carnes, 
et liec usque ad quinque solidos ; meAioatdter dives usque ad tres solidos ; 
pauper usque ad duodecim denarios ; nec plura donee ea debuerit. 

26. Si quis vadimonium vicini sui habeat quod redimere non ve/?7, ter 
ei coram scabinis offerat; si ille redimere noluerit, illud vendet, nec postea 
exinde respondebit. 

27. Si quis inculpatus aliquo magno crimine fuerit, et ille se deffendere 
voluerit (1), septem sacramentis se purgabit ; ille vero uno probabit. Si 
autem reus se defendere non poterit, convictor reum excecabit (2) vel 
suspendet, vel secundum judicium dampnabit. 

(1) Le texte de D. Le Long porte noluerit, mais le sens indique qu'il faut lire 
Koluerit, 

(2) D. Le Long a lu execrabit au lieu de excecabit. 
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28. Si ille cui creditur dicit non tantum esse super vadium quantum qui 
credidit dicit, creditor debitum suum uno sacramento obtinebit. 

29. Septem sint scabiui, quorum si quis moriatur alius a scabinis 
substiluatur. 

30. Quicumque in predicta villa novam (1) metretam frumenti vel alicujus 
leguminis sen liquoris facere voluerit, villico quatuor nummos dabit. 

Has consuetudines et statuti, ego Radulfus de Cociaco, tam ego quam 
predecessores mei burgensibus de Vervino concessimus et juravimus. 
Assensum etiam suum ad hec dedit Agnes, uxor mea, et juravit. Et ut hoc 
inconvulsum et ratum permaneat, sigilli mei appositione munivi et testium 
subscriptione, qui etiam ea jumverunt, roboravi. 

Signum Bartholomei de Bomont et filiorum ejus. S. Bliardi de Firmitate 
S. Radulfi de Husel. S. Mathei de Vulpais. S. Henrici, senescalci. 
S. Arnolfi de Marfontanis. S. Widonis de Chermisi et Bodonis filii ejus. 
S. Nicholai Lochart S. Clarenbaldi de Berlencort. S. Roberti de Sunt 
S. Gepuini de Nogant. S. Widonis de Hyrenchon. S. Ernulfi de Monceas. 
S. Johannis, propositi. 

Juraverunt etiam michi scabini et jurati se observaturos obsenationes 
meas et jura mea. 

Actum Vervini, anno incarnati Verbi LX^ III^*. 

Ego Petrus, cancellarius, legi et relegi. 



« Au nom de la sainte et indivisible Trinity, ainsi soit-il (2). 

€ Moi Raoul, seigneur de Couci, attendu que le cours des temps 
« s'ecoulant incessamment efface aisement de la memoire les choses fai- 
« tes, j'ai, pour cette raison, ordonne de consigner par ecrit les coutumes 
<L et les statuts que j'ai accordes et jur6s aux hommes de Vemns, ainsi que 

(1) Novam ne se trouve pas dans le texte de D. Le Long. 

(2) Les glossateurs du droit civil et canonique ont eru que Tinvocation du nom de 
Dieu ^tait tellement de Tessence des actes que son omission les rendait absolument 
nuls. (Guillaume Durand et Panorme, De fide in^lmm., chu I*'.) 
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c les droits qUe j'ai retenus devers moi, de leur consentement, et que je 
f leur ai fait confirmer par serment. » 

On voit d6s le preambule que la charte de 1163 n'est que la consecration 
par un litre authentique de « coutumes et statuts » anterieurs restesj usque- 
la a r^tat incertain de clauses non ecrites. La formule finale de la charte 
d6montre que ces t coutumes et statuts » remontent au-dela m^me de Raou! 
de Couci. N6anmoins c'est bien a la memoire de ce seigneur que revient 
I'honneur de Toeuvre d'affranchissement, puisque c'est lui qui a voulu le 
premier en assurer Timmuabilite et la dur6e en la transformant en loi 
ecrite, et en la rev^tant des formes solennelles de Tepoque. D'ailleurs il 
debute par presenter la charte comme son oeuvi-e personnelle ; ce n'est 
qu'aux dernieres lignes qu'il fait allusion aux concessions anterieures dues a 
ses predecesseurs ; et comme Raoul etait « entoure de Testime de ses egaux 
et de Faffection de ses vassaux », disent les historiographes de la maison 
de Couci, il est permis de croire qull a elargi ces concessions avec la libe- 
rality d'un esprit sage et 6claire. 

« 1. Premierement, je leur ai c^de la propriete de leurs maisons a 
« charge de payer annuellement douze deniers a mon intendant, en pre- 
« sence de leurs echevins, et ce aux termes convenus : six a la Saint-Jean 
« et six a Noel. » 

Sous le regime f6odal, a Torigine, le seigneur est plein proprietaire du 
territoire compris dans les limites de sa seigneurie : a la ville, les rues, les 
places, le sol sur lequel s'elevent les maisons, sont a lui ; a la campagne, 
sont egalement a lui, les terres, les pres, les bois, les chemins, les eaux. 
G'est de cette exti-^me concentration de la propriety entre les mains des 
seigneurs que sont nes les droit feodaux qui, de nos jours, paraissent si 
arbitraires ; ils n'6taient en ce temps-la que Tapplication, excessive sans 
doute mais logique, du principe de la propriete. 

Pour la mise en valeur de son domaine, le seigneur abandonne les terres 
cultivables a laclasse de^ serfs qui lesacceptent aux conditions qu'il plait 
au maltre de leur imposer. L'edit de 1779 que j'ai rapports plus haut nous 
a dit jusqu'ou 6taient allees ces conditions. 

Apr^s n'avoir 6te qu'un esclave qn'on pouvait vendre, echanger, trans- 



Digitized by 




— 24 — 



porter d'un lieu k un autre, suivant les convenances du maitre, et qui ne 
retirait du fruit de son travail que sa stricte subsistance, leserf, au si^cle, 
est non seulement devenu partie integrante du domaine seigneurial, mais 
il a une demeure fixe au milieu des terres qu'il exploite a la charge d'une 
redevance annuelle en argent, en fruits du sol ou en travail (corv6es). D6s 
loi*s les serfs, fixes a toujours sur une portion d6termin6e de la seigneurie 
dont ils dependent, cultivent les m^mes terres de pere en fils. De cette 
transmission amenee par la force des choses et toler6e, peut-6tre mfime 
encourage par les seigneurs, r^sulte une possession h^reditaire qui 
s'affermit a chaque generation et devient un droit consacre par le temps 
et accepts par les seigneurs. Mais ce n'est pas encore la propriety, car le 
serf ne pent ni vendre le fonds qu'il detient, ni en disposer par testament ; 
s'il meurt sans enfant legitime le fonds retourne au seigneur. 

Telle etait la situation des terres de Vervins a la veille des concessions 
faites par les seigneui's. Ces terres se trouvaient probablement divisees en 
petites exploitations aux mains de laboureurs qui les avaient fecond6es de 
leur sueur de generation en generation et qui, par un sentiment bien 
naturel, s'en croyaient bien plus proprietaires que les seigneurs mSmes. 
Aussi quand les premiers mouvements d'emancipation se dessinerent 
autoui* d'eux, et que leui*s aspirations purent se faire jour, leurs princi- 
pales revendications durent tendre au droit de disposer de leui^s terres a 
leur gre et surtout au droit de les laisser a leurs heritiere. 

De meme la premiere pensee des habitants de la ville fut de devenir 
proprietaires du sol sur lequel ils avaient bati leurs maisons, sauf a faire 
la part du seigneur moyennant une redevance annuelle. Quant a la cons- 
triction, elle etait a eux ; Tarticle 46 nous le prouve, comme on le verm 
plus loin. 

En Tarticle premier, Raoul de Couci cede aux habitants de Ver\'ins la 
propriete de leurs maisons avec le droit de les vendre, ainsi que cela r^sulte 
implicitement de Farticle 46 de la charte. En retour de sa concession, il 
stipule une redevance en argent payable a son mtendant, en presence des 
edievins. 

Nummm, employe comme expression mon^taire par les articles 4«»', 3 et 
30 seulement, signifie en bonne latinite une piece de monnaie quelconque. 
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La charte s'en sert dans un sens plus particulier, que la charte de 1238 
nous doime en rendant nummus par denier, 

L'intendant/i;i7Zicti5/6tait Tagentdu seigneur. En ouvrant le Glossarium 
de Du Cange au mot Majores villarum, on lit : <r Villicits qui vulgariter 
Major vocalus,.. i> (Dipl. de Temp. Conrad II, ann. 1140) ; et plus loin, 
dans une citation frangaise, le savant glossateur nous apprend que le Major 
6tait « charge de faire les ajournements, de faire rentrer les revenus et 
cens, prendre les malfaiteurs et les amener aux prisons du seigneur et 
autres offices de justice, d C'est bien la le rdle que notre charte attribue en 
partie au villicus. Aussi la charte de 1238 a-t-elle rendu villicm par 
maieur on majeur qui est le latin major francise. J'aurais done pu traduire 
villicm par maire (1) ; mais j'ai voulu rester dans la lettre de la charte en 
me servant du terme intendant qui est la traduction litt^rale de villicus. 

En regard de Tintendant sei;^meurial les habitants de Vervins ont leurs 
eche\ins (scabini), qui les protegent contre Tarbitraire du seigneur ou de 
son intendant, et dont le role est indiqu6 par les articles 1«*, G, 10, 11, 12, 
15, 18, 19, 23, 26. 

« 2. Je leur ai ced6 aussi toute la terre de Vervins moyennant le terrage 

a la seizi^me gerbe et la terre de Agnies moyennant le terrage a la 
« onzi^me gerbe ; plus, pour leurs usages communs, toute la foret qui 
« m'appartient et qui s'6tend sur ces deux terres, sans forestage ou autre 
« charge. 

Pour completer la cession qu'il vient de faire en Tarticle i^^^ Raoul de 
Couci abandonne toutes les terres arables de son domaine de Vervins, 
moyennant le prelevement, a son profit, d'une gerbe sur seize pour la 
terre de Vervins et d'une gerbe sur onze pour la terre d' Agnies. L'empla- 
cement de cette derniere terre est inconnu, mais elle se trouvait certaine- 
ment a proximite de Vervins puisqu'elle pouvait 6tre cultivee par les 
hommes de Vervins, et que la for^t dont Tusage est donne aux habitants 
de la ville s*etend sur les deux terres de Vervins et d' Agnies. De plus, dans 
une charte du cartulaire de I'abbaye de Thenailles de 1205 (2), on lit que 

(1) Major a donn^ majeur, mayeur, maieur, maire. 

(2) Yoy. Hist, de Vahhaye de ThenailleSy par Am6d6e Piette, b9 xxn des pi^s 
jusiracatives. 

Ann^e 89 4 
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Thomas, seigneur de Vervins, accorde aux religieux le droit de posseder 
paisiblement tout ce qu'ils ont acquis sur le territoire de Piz (1) et d'Agnies 
et sur toute la seigneurie de Vervins. 

Le terrage se pr61evait sur le champ m^me, avant que le laboureur 
n'enlevdt sa i-ecolte. 

Le droit d'usage accord^ par un seigneur sur ses bois aux habitants 
d'une localite consistait g6neralement dans la faculty d'y mener paitre les 
bestiaux, d'y couper du bois de chauflage et meme d'abattre des arbres 
pour batir. 

Le forestage etait la redevance, legere d'ailleurs, que le seigneur recla- 
mait pour prix du droit d'usage concede pai* lui. Raoul de Couci se montre 
plus g^nereux que beaucoup d'autres seigneurs, puisqu'il n'exige pas le 
forestage. 

Si les seigneurs avaient et6 obliges d'abandonner leurs terres aux labou- 
reurs sous peine de les voir rester improductives, il n'en avait pas ete de 
m6me pom- les bois qui croissent sans culture. Aussi etaient-ils restes tout 
entiers et intacts entre les mains des seigneurs. Mais les laboureurs ne 
pouvaient se passer de bois ; ils en avaient besoin pour se chauffer, pour 
bStir, etc. ; il fallait y pourvoir si Ton voulait les retenir a la charrue : de 
la le droit d'usage dans les bois et dans les for^ts. 

Ici se presente la question de savojr si la cession territoriale qui fait 
Tobjet de Tarticle 2 confere aux possesseurs des terres le droit de les ven- 
dre. J'ai pu repondre oui pour les maisons avec Taiticle 16, mais je ne peux 
pas rinvoquer pour les tenses attendu qu'il n'y fait pas allusion. Heureu- 
sement parmi celles des dispositions de la charte de 1238 que Tauteur de 
cette charte represente comme etant la reproduction des concessions faites 
par son pere en 1163, nous lisons que « celui qui vendrait un heritage 
donnerait quatre deniers au seigneur, et celui qui en acheterait un donne- 
rait quatre deniers au seigneur et deux au maire pour les gants » ; et que 
€ celui qui vendrait la superficie d'une maison ou un meuble ne paierait 
rien i>. Une charte de Landouzy-la-Ville de 1243 (2) est encore plus expli- 

(1) « Piz, territoire qui se trouvait k Fextr^mite de ceux de Thenailles et de 
Vervins. » (A. Matton, Diet, topogr), 

(2) Au mois d'avril 1243, le seigneur de Vervins et Fabb^ de Foigny, seigneurs 
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cite : « II est aussi de i^egle dans ladite ville que celui qui vend sa maison 
avec le fonds, ou autre h^tage^ payera auxdits seigneurs communs 
quatre deniers, et Tacheteur autant, et au gouverneur de ville deux 
denies : celui qui vend sa maison sans le fonds, ou autre chose mobiliere, 
ne doitrien. d Le mot heritage etant ici employe dans le sens qui s'ap- 
plique aux immeubles de toute nature, on est autorisea dire que nos aieux 
du Kue siecle pouvaient vendre leure terres aussi librement que leurs mai- 
sons. Un autre fait vient a Fappui de cette interpretation ; c'est un passage 
d'une charte de 4233 contenant accord entre Robert, abb6 de Saint-Jean 
de Laon, seigneur de Fontaine, pres de Venlns, et Thomas seigneur de 
Vervins et avoue de Fontaine (1). Voici le passage que je traduis, car la 
charte est en latin : « Les liommes de Tavouerie dudit village ne pourront 
vendre ni aliener par d'autres modes les terres qu'ils possedent dans les 
limites de cette avouerie, si ce n'est aux hommes de cette mfime avouerie. i> 
Restreindre la faculte d'ali^ner, n'est-ce pas la reconnaitre ? 

<!c 3. Et ou ils pourront creer un pre, ils le poss^deront hereditairement, 
<k en payant annuellement un denier par chaque quantite dlierbe qu'une 
« seule faux pent couper en un jour, id 

Transformee en pr6 la terre ne pent plus fournir les gerbes du terrage, 
qui est alors remplace par une redevance en argent, designee plus tard 
sous le nom de cens de pr4. 

La periplirase qui indique la quantite d'herbe prise pour evaluer la rede- 
vance est remplacee dans la charte de 1238 par le mot fauch^e. Littr6 
donne de ce terme absolument la m6me definition que la charte de 4163. 
(V. Diet, de la lang, frauQ.^ au mot Fauch^e.) 

Et ce pre les hommes de Vervins le poss6deront hereditairement, here- 

communs de Landouzy-la-Ville, accorddrent aux habitants de cette locality une 
charte ou se retrouvent en grande partie les dispositions des chartes vervinoises de 
4463 et 4238. L'original en latin a disparu, mais il y a quarante ans environ une 
copie authentique en fran^is a 6t6 d^couverte dans T^tude du notaire de Landouzy- 
la-Ville, et a et6 public k la fin de VHistoire de Vahbaye de Foignyy Am. Piette 
(Vervins, 4847). 

(1) Cette charte a 6t6 public, avec la traduction, dans le bulletfn de la Soci6t6 
arch, de Vervins, ann^e 4873, tome i, p. 457 et suiv. 
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ditarie possidebunty dit le texte ; ce qui signifie qu'il sera transmissible a 
leurs h^ritiers. II est k remarquer que la charte n'applique le mot « h6r6- 
ditairement » qu'a une terre qui serait convertie en pr6. Je pense nean- 
moins que le droit de transmission par voie de succession s'etend aux 
immeubles ced6s par les articles 1©^ et 2. Pour les maisons il n'y a gu6re 
place au doute, puisque le seigneur les donne en propri6t6 a ses hommes. 
Quant aux terres, on ne comprendrait pas une concession de tout un 
territoire faite collectivement aux habitants d'une seigneurie a titre 
viager. 

« 4. Qu'ils aient toute la venaison libre a Texception de la quatri^me 
€ partie du sanglier et du cerf qu'ils abandonneront a mon profit. » 

C'est la une concession bien large de la part d'un seigneur. D'aucuns se 
montraient si jaloux de leur chasse qu'ils Tinterdisaient sous les peines les 
plus s^veres qui allaient parfois jusqu'a la pendaison. 

« 5. En outre, je leur ai concede que si quelqu'un de leurs amis vient 
. « dans rintention de les visiter, il ne soit en aucune mani^re emp^che 
€ d'aller et venir par toute ma terre, pourvu qu'il puisse justifier qu'il est 
€ venu pour la cause susdite. d 

On voit par la combien etait etroite la liberte d'aller d'une seigneurie 
a une autre. 

« 6. Eux, de leur c6te, m'ont accord^ que toutes les fois que nous aurons 
« 6te faits prisonniers, moi ou mon fils, ils nous aideraient de leurs 
« deniers a nous racheter, selon la raisonnable et juste appreciation des 
« 6chevins etjur6s. » 

Suivant certaines coutumes les habitants d'une terre devaient ce subside, 
savoir : lorsque le seigneur etait arme chevalier ; lorsqu'il mariait sa fille 
aln6e ; lorsqu'il 6tait fait prisonnier a la guerre ; enfin lorsqu'il partait 
pour la Terre-Sainte, soit en croisade, soit en p^lerinage. Cette levee de 
deniers s'appelait la taille aux quatre cas. 

Le mot jur^s sert quelquefois a designer la totality des membres d'une 
commune et quelquefois les seuls membres du corps de magistrats repr6- 
sentant les habitants d'une ville, d'un bourg ou d'un village. Ce nom tire 
son origine du serment que les uns et les autres etaient obliges de prater. 
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C'est dans le second de ses deux sens que notre charte emploie le mot 
juris. 

Les jur6s associ^s ici aux 6chevins jouent le r61e d'arbitres entre le 
seigneur et les habitants. 

« 7. Je ne pourrai les mener aux tournois, a moins que quelqu'un ne 
« m'ait insolemment menace de m'enfermer de force moi et les miens dans 
« une de mes forteresses ou de ravager ma terre, car en ce cas je pourrai 
« les conduire en commun a la defense de mon domaine. » 

II ne pent pas 6tre question ici de tournois proprement dits, jeux guer- 
riers aristocratiques auxquels le roturier n'etait pas admis. Nos vieux 
auteurs designent quelquefois sous le nom de tournoi un combat veritable. 
Ainsi Du Cange cite une charte de 1263 qui emploie torneamentum dans le 
sens de hostile belluMj proelium. II y a done lieu de croire que Tarticle 7 
entend par tournoi toute expedition qui n'aurait pour but que de satisfaire 
une fantaisie belliqueuse du seigneur. 

Voici pourquoi je traduis communiter par en commun, et honorem par 
domaine. La charte de 1238 rend communiter par communalment, 
adverbe barbare que C. Hippeau (Diet, de la lang. frang. des xiF et xiiie 
sificles) traduit par en commun. Honor en basse latinite se disait dans le 
sens de territorium, feudum (Glossaire de Du Cange, au mot Honor). 

« 8. S'il nait une guerre entre moi et quelqu'un ou quelques-uns, il me 
« sera permis de les emmener, a leurs frais, pendant un jour et une nuit; 
« le jour suivant, s'ils restent engages dans Taffaire plus longtemps, ou je 
« pourvoierai a leurs besoins, ou ils pourront retourner en leui^s demeures 
« sans forfaire. t> 

Le service militaire etait certainement une des plus lourdes charges 
impos6es aux roturiers en retour de leur affranchisseraent, aussi les cas ou 
ils seront obliges de marcher avec le seigneur sont-ils strictement deter- 
mines. La dur6e et les conditions du service sont egalement fix6es. 

« 9. Je leur ai donn6 aussi Fusage de toute la for^t qui m'appartient 
« jusqu'au pressoir. » 

II sembleque cet article ait pour butde limiter par un point fixe Tetendue 
de bois sur lequel pouiTa s'exercer le droit d'usage concede par Taiticle 2. 
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Qu'6tait-ce que ce pressoir ? On ne faisait pas de vin a Vervins, ni 
m^me de cidre, la culture en grand des pommiers dans Tarrondissement 
de Vervins remontant d peine aux premieres ann6es de notre siecle (1). 
CT^tait peut-etre un pressoir a huile. Dans les bois qui couvraient alors une 
partie de la contr^e, parmi les essences d'arbres les plus r6pandues se 
trouvait le hetre (2) dont le fruit (la faine) donne une bonne huile comes- 
tible, qu'on fabrique encore dans les pays qui ont conserve le h^tre en 
quantite suffisante. 

<jt 10. Ni moi, ni mon intendant ne pourrons citer en justice un bour- 
a geois si ce n'est sur le temoignage des echevins; cependant si deux jur6s 
€ se portent temoins de quelque assignation, excepte en mati^re d*im- 
« meuble, le droit de chacun, apres le temoignage des jur6s, sera laiss6 a 
ft la decision des echevins. Que si le seigneur ou Tintendant n'a ni 6che- 
« vins ni jures comme temoins, il appellera le bourgeois devant le vrai 
a roi (3), c'est-a-dh e qu'il fera serment de sa main seule. Quant au bour- 
« geois il se disculpera par son serment et celui de six autres personnes, 
« si le sang a coule ; si non il s'acquittera par trois serments. » 

Voici la definition que Littre donne du mot bourgeois dans son diction- 
naire : « Le bourgeois etait un homme du bourg^ du lieu clos et fortifie, 
tandis que le villain etait Thabitant de la ville (latin, villa)^ maison de cam- 
pagne, lieu ouvert et non fortifie. t> Dans un sens plus restreint, le titre 
de bourgeois appartenait a celui qui jouissait des droits et des franchises 
du lieu qu'il habitait. 

Pour garantir le bourgeois centre les poursuites arbitraires du seigneur 
ou de son intendant, on exige le temoignage de deux 6chevins ou de deux 
jures pour la validity de Tassignation, et de plus la cause est jug6e par les 
Echevins, c'est-a-dire par les pairs du bourgeois. Mais, si je ne me trompe, 
tout litige concernant un immeuble 6chappe a la juridiction des echevins. 
Hereditate excepla^ dit le texte, mot-a-mot Mritage excepts. Si j*ai rem- 

(1) Voy. le bull, de la Soc. arch., tome iv, p. 189. 

(2) Le Fay, ferine isolee, sur le territoire de Thenailles, rappelle par son nom 
Texistence d'un bois de hMres. 

(3) Le roi du ciel, Dieu. 
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plac6 hMtage par immeuble^ c'est qu'autrefois on employait g^n^ralement 
le mot heritage dans le sens de bien-fonds et que Timportance attachee de 
tout temps aux immeubles justifie ainsi I'exception. 

Le serment se pretait sur les reliques des saints, car la charte de 4238 
parle plusieurs fois de serment prete sur les saints, qu'on regardait comme 
les interm^diaires des faveurs et des coleres divines. On usait frequemment 
du serment dans la procedure du temps, persuade que Ton etait que la ven- 
geance celeste suivait de pres le parjure. On voit qu'on s'adressait parfois 
directement a Dieu. 

Souvent le seul serment du demandeur ou du defendeur ne suffisait pas ; 
il leur fallait produire des cojurateurs, ou personnes qui juraient avec eux, 
doitt le nombre variait suivant les circonstances de la cause ou la condition 
des parties. 

« 11. Si quelqu'un en assigne un autre et qu'il ne donne pas suite a son 
« assignation, il restera soumis au jugement des ^chevins, mais Tautre 
« demeurera en paix. t> 

Je ne saisis pas le sens de cette disposition, a moins (ceci sous toute 
reserve) qu'elle n'ait pour but d'autoriser les echevins a prononcer la nullite 
de la demande, de fagon que celui qui a ete assigne soit a Tabri de toute 
poursuite ulterieure. 

a 12. Si quelqu'un cite un Vervinois, que tons deux viennent en justice 
« et que Taffaire ne soit pas termin^e, Tun et Tautre foumiront un gage ou 
« une caution, selon la decision des echevins. t> 

Je suppose que le present ai-ticle vise le cas ou Taffaire n'est pas terminer 
seance tenante. L'obligation de fournir un gage ou une caution devait for- 
tement engager les plaideurs a ne pas prolonger leur proems demesur^- 
ment. 

« 13. Si quelqu'un dit des injures a un autre, que Tinjurie porte plainte 
« et que Toffenseur ne nie pas, il donnem deux sous au plaignant et douze 
« deniers a I'intendant; que s'il nie, Toffense prouverapar un seul serment, 
« I'autre se d6fendra par trois serments. i> 

Reglementation fort sage des querelles entre particuliers qui, a cette 
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epoqiie, se vidaient volontiers chez les nobles a coups de lance, chez les 
rotui iers a coups de b&ton. 

<( 14. Quiconque des hommes de Vervins voudra faire un four ou une 
<k brasserie ou un moulin a cheval ou a bras, qu'il le fasse ; pour deux de 
ft ces etablissements, il ne donnera rien, mais pour la brasserie il donnera 
(1 quatre setiers art^siens de cervoise au seigneur et deux au cur6. » 

Parmi les charges impos^es par la f6odalit6 on comptait la banalite. 
Cetait robligation de se servir du moulin, du four, du pressoir du seigneur, 
avec interdiction pour les roturiers d'avoir a eux un moulin, un four ou un 
pressoir. II y eut sans doute aussi a Vervins, dans un temps, une brasserie 
banale, puisque Raoul de Couci autorise les Vervinois a avoir des bras- 
series particulieres moyennant une redevance en biere. 

<L 45. Si une terre est revendiquee apres avoir 6te occupee sans trouble 
« pendant un an et un jour, d'apres le t6moignage de deux echevins, il ne 
« sei*a pas repondu a la revendication ; a defaut de ce temoignage, que 
« Toccupant fasse sept serments. i> 

Comme au xii^ siecle il n*y avait pas de notaires publics, les roturiers ne 
pouvaient guere avoir de titres de propriete reguliers ; il fallait done 
suppleer a leur absence au moyen de la possession de fait, constat^e par 
les echevins investis ainsi d'une espece de juridiction volontaire, ou, en 
dernier ressort, recourir au serment. 

Quant aux nobles et aux prelats, ils avaient eu de tout temps des scribes 
charges de confier leurs transactions au parchemin. Chaque chateau, cha- 
que abbaye possedait un cartulaire qui contenait les titres du domaine. 

<k 10. Celui qui vend une maison avec le fonds donne au seigneur quatre 
<jc deniers, Tacquereur autant, plus deux deniei^s a I'intendant pour les 
ft gants ; et celui qui vend sans le fonds ne donne rien. » 

II ressort de cet article qu'on vendait quelquefois a part la maison et le 
fonds sur lequel elle etait bdtie. La raison en est que, avant la cession 
i^onsentie par I'article l^r de la charte, le seigneur 6tait proprietaire du sol, 
tandis que la maison appartenait a celui qui Favait construite k ses frais, 
fait reconnu par le seigneur lui-m6me, puisqu'il n'exige pas le droit de 
vente sur la maison. 
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Void I'origine du droit de gants : « Quand les seigneurs investissoient 
et ensaisinoient les acquereurs de quelque fond, ils se servoient toujours 
de gans qui restoient au sergent des seigneurs, et dans la suite, ces forma- 
litez s'estant abolies, les gants ont est6 dus aux sergents en argent et ont 
fait partie des droits seigneuriaux. d (de Lauriere, Gloss, du droit frang,) 

C'est i des concessions territoriales analogues a celles consenties par 
Raoul de Couci que remonte Torigine de la redevance connue sous le nom 
de cens, qui grevait, avant la Revolution, toutes les terres d6tach6es des 
domaines seigneuriaux en vertu de contmts appel6s baux a cens. 

Le bail a cens 6tait un acte par lequel le propri6taire d'un heritage 
noble Tali^nait, en s'en r6servant la seigneurie, moyennant une redevance 
annuelle et perp^tuelle, et un droit du nom de lods et ventes exigible 
chaque fois que Th^ritage censuel (ainsi se disait Theritage charg6 d'un 
cens) changeait de propri6taire par vente ou acte equivalent. Celui qui 
prenait une terre par bail a cens en disposait absolument et la transmet- 
tait a ses h^ritiers, mais en quelque main que passat I'immeuble, il restait 
toujours grev6, pai^ Tefiet de la reserve de la seigneurie, du cens et du 
droit de lods et ventes. 

Ce droit est represente dans la charte de H63 par les huit deniers mis 
a la chaise du vendeur et de Tacheteur. 

« 17. Apres la mort du mari, la femme, qu'elle ait des enfants ou non, 
€ donne seulement quatre deniers au seigneur, dans le d61ai de huit jours. 
« Les enfants, aprfes la mort de leurs parents, ne donnent rien. i> 

Chez nos voisins, dans le Hainaut, au lieu de quatre deniers, le seigneur 
avait le droit de meilleur catel^ droit en vertu duquel il prenait a son 
choix le meilleur meuble du defunt. 

« 48. Si un bourgeois occupe les fonctions d'intendant, le seigneur ne 
« pourra lui faire ni violence ni injure ; mais s*il a quelque d6m6le avec 
« lui, il le traduira devant les 6chevins comme un autre bourgeois. » 

Ainsi le bourgeois consent a devenir Tagent du seigneur, mais il prend 
ses precautions pour sauvegarder son ind^pendance. 

19. Quiconque voudra quitter la ville pourra vendre ou donner tout ce 

Ann^a 89 5 
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c (pi'il aura, et, sur Tavis de Tintendant en presence des tehevins, s'il ne 
v^ut plus 6tre bourgeois, il s'en ira libre. m 

Si rensemble de la charte ne Tindiquait d6j&, voila un article qui ne 
laisserait aucun doute sur la liberty des Vervinois quant a leurs personnes. 

En traduisant repatriare^ qui ^gnifie rentrer dam sa patrisy par quitter 
la villej je me conforme au sens que lui donne le passage suivant de la 
charte de 1238 : « Et si aucun s'en veut aller demeurer hors de la 
ville... > 

< 20. Quiconque aura s^joum^ dans la ville pendant un an et un jour 
« sans 6tre r6clam6 par son seigneur durant ce temps, demeurera libre 
« comme un autre bourgeois ; mais si, dans cet intervalle, il est r6clam6 
« par son seigneur et qu'il reconnaisse lui appartenir, il ne sera pas 
c conserve dans la franchise de la ville ; s'il le nie, au contraire, le 
« seigneur r6clamant devra prouver qu'il est bien son homme de corps. > 

Pour obtenir le droit de se dire bourgeois et de jouir des avantages 
attaches a ce titre, il fallait Stre de condition libre ou aiTranchi et avoir un 
domicile r6el et permanent. Par une disposition des plus liberales, I'homme 
qui s'enfuyait d'une seigneurie ou le servage n'^tait pas aboli et qui venait 
chercher asile a Vervins acqu^rait la bourgeoisie par un domicile d'un an 
et un Jour ; et s'il ^tait r^clam^ avant le d^lai qui le pla^ait sous I'egide 
des franchises de la ville, on le d^fendait n6anmoins, dans la limite du 
possible, centre les reclamations de son maitre. 

c 21. Si quelqu'un apporte dans la ville un pecule quelconque, a moins 
c qu'on ne puisse prouver qu'il provient d'un vol, il le poss6dera libre et 
< intact. 1^ 

Cet article garantit la possession entiere et paisible de toute valeur pecu- 
niaire venue du dehors, a condition qu'elle ait une origine legitime. 

€ 22. Si quelqu'un meurtdans la ville sans h6ritier, les bourgeois conser- 
c veront son avoir pendant un an et un jour ; et si durant ce d61ai quel- 
€ qu'un se pr&ente en justifiant de sa qualite d'heritier, il recueillera la 
c succession, comme de juste. Mais si nul ne se pr^sente, que la moiti6 de 
c la succession soit attribuee au. seigneur et I'autre moiti^ a I'^glise. ^ 

Ce privil^e de necudllir la succession d'un homme qui mourait sans 
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h^ritier s'appelait le droit de d6sh6rence. L'exercice de ce droit est ici 
limits par une mesure pleine d'^quite destin^e k sauvegarder les interdts 
des h6ritiers absents. 

« 23. Si un des bourgeois a fail credit a un chevalier et qu'il n'ait pas 
€ r^ussi k lui arracher son dd, il d^fendra a ses concitoyens de lui prater 
« ou vendre d&ormais quoi que ce soit ; que si quelqu'un enfreint cette 
« defense, le creancier r6cup6rera sur lui le montant de sa perte. Et si le 
€ creancier, pour ce qui lui est dii, ajoume le chevalier devant le seigneur, 
<r sans apporter le tSmoignage des jures ou des echevins, le chevalier en 
<L faisant serment soit en personne, soit par la main de son repr^sentant, 
€ sera decharg^ de sa dette. » 

Miles pris k la lettre signifie soldat ; mais au moyen &ge, on Temployait 
dans le sens de chevalier^ et c'est en effet par chevalier que la charte de 
1238 rend le miles de la charte de 1163. 

Les nobles rangeaient sans doute au nombre de leurs privileges celui de 
ne pas payer leurs dettes, puisque nous voyons les bourgeois organiser 
contre eux, du consentement de leur seigneur, une greve aussi ingenieuse 
qu'efficace. Que si le bourgeois preKre employer les voies judiciaires, il 
faut qu'il fasse appuyer sa reclamation par les echevins ou les jur^s sinon 
le succes de sa cause depend absolument de la bonne foi de son adversaire, 
qui n'est m6me pas oblig6 de prater serment en personne. En sa quality 
de noble, le debiteur n'est pas soumis a la juridiction des echevins ; il n'est 
justiciable que du tribunal du seigneur. 

Les seigneurs avaient alors le droit de pleine justice sur leurs terres. Ne 
si6geant en personne que dans certains cas, ils se d6chargeaient du soin de 
rendre la justice sur des officiers qu'ils nommaient eux-memes et qui 
s'appeierent viguiers, prevdts, chdtelains et plus tard baillis et s6n6chaux. 
Ce dut etre un gros sacrifice pour eux que de ceder une partie de leur 
droit de justice aux Echevins. 

« 24. Le bourgeois qui a fait credit a quelqu'un et n'a pas 6te paye ne 
« pourra lui rien prendre de sa propre autorit6. > 

Les demiers mots du texte latin de sm non capiet ne peuvent se bien 
comprendre qu'a I'aide de la charte de 1238 qui s'exprime ainsi : t Et si 
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aucun bourgeois avail fait un pr6t a autrui, et qu'on ne le paydt pas, 11 ne 
pourrait rien prendre k son d6biteur sans avoir recours a la justice. » 

Isambert, en son Recueil gin. des anc. lois frangaiseSj rapporte qu'en 
vertu de lettres octroy6es par Louis le Gros, en 1134, les bourgeois de Paris 
avaient le droit de saisir par voie de fait et de leur autorit^ priv^ les objets 
mobiliers appartenant k leurs d^biteurs forains qui d^pendaient de la 
justice royale. II ajoute que ce mode de procMer ^tait alors assez frequent, 
et il en cite deux exemples. Beaucoup de villes jouissaient de ce privilege 
avec des modifications plus ou moins 6tendues. On les appelait villes 
d'arr6t. 

Notre article a pour but d'abroger a Vervins une voie d'ex6cution aussi 
sommaire. 

« 25. Le plus riche ne foumira rien a credit au seigneur si ce n'est ou 
« le pain, ou le vin, ou les viandes, et ce jusqu'4 cinq sous ; le m^diocre- 
c ment riche jusqu'a trois sous ; le pauvre jusqu'a douze deniers, et rien 
€ de plus tant que le seigneur n'aura pas pay6. » 

Les seigneurs s'6taient arroge le droit de prendre a credit chez les gens 
de leurs domaines tout ce qui 6tait necessaire a leur nourriture. « Cost un 
grand soulagement, dit de hanriere (Gloss, du droit frang.^ au mot 
CrMit)j a un seigneur de trouver entre les mains de ses vassaux toutes 
commodit6s, selon la rencontre des n6cessit6s, sans payer argent comp- 
tant. 3) Peut-etre ce droit a-t-il ses racines dans les moeurs des Germains : 
c C'est Tusage des cites d'offrir, volontairement et par tfite, a leurs chefs, 
du b6tail et du bl6 (c'est le panem aut cames de notre charte) qui, regus 
a titre d'honneur, subviennent a leurs besoins. » (Tacite, Germania^ xv.) 
Seulement chez nous Tusage avait subi une modification importante ; il 
fallait payer ulterieurement. 

Les Vervinois du xii® si^cle n'obtiennent pas la suppression du droit de 
credit, mais il leur est accord6 de Tenfermer entre des limites nettement 
d6termin6es, et mSme ces restrictions sont formul6es dans des termes 
assez raides. 

« 26. Si quelqu'un a un gage de son voisin que celui-ci ne veuille pas 
« racheter, il )e lui offrira trois fois en presence des 6chevins ; s'il refuse 
« de le racheter, le d6tenteur le vendra et d6s lors n*en r^pondra plus. > 
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Disposition pleine de sagesse qui ne veut pas qu'un cr^ancier dispose 
d'un gage sans mettre son d^biteur en demeure de le racheter. 

On entendait alors par voisins non seulement ceux qui demeuraient Tun 
pr^s de I'autre, mais encore tous ceux qui habitaient la mdme locality, le 
m&me vieas. (Voy. le diet, de Littr6, a Thistorique du mot Voisin.) 

Ici, comme dans Tarticle 15, les 6chevins jouent un rdle qui est du res- 
sort de la juridiction volontaire. 

• 27. Si quelqu'un est accus6 de quelque grand crime et qu'il veuille 

• se d^fendre, il se justifiera par sept serments, mais I'autre fera preuve 

• par un seul. Mais si rinculp6 ne pent se d^fendre, celui qui I'aura con- 
« vaincu lui cr^vera les yeux ou le pendra ou lui fera payer une amende, 
c suivant la sentence. > 

II y a dans le texte un mot, convictor^ dont je ne peux donner qu'une 
traduction hypoth^tique. Convictor en bonne latinit^ signifie convive^ 
acception inadmissible ici. Pour trouver a ce mot un sens qui r^ponde a 
peu pr6s k celui qui est indiqu6 par le texte, il faut admettre que, dans le 
latin de notre charte» convictor vient de convincere^ convaincre, d6mon- 
trer, comme victor vient de vincere^ vaincre. 

L'aveuglement, qui est peut-^tre plus cruel que la mort, 6tait alors 
regard^ comme un adoucissement de peine. L'histoire nous apprend que 
Louis le D^bonnaire, ayant condamn6 a mort son neveu Bernhard et ses 
complices, crut faire acte de mis6ricorde en les t privant seulement de la 
himi^re ». 

Si Ton rendait les derniers mots de I'article par il le condamnera selon 
le jugementy qui est la traduction litterale du texte, on obtiendrait tout 
simplement un lambeau de phrase incomprehensible. Pour lui trouver une 
signification raisonn6e, il faut prendre damnare dans le sens d'infliger une 
amende, ce qui n*exc6de pas les homes d'une interpretation permise, 
puisque damnum dans les documents de cette 6poque veut souvent dire 
amende : t Mulcta judicis sententia irrogata », 6crit Du Cange, au mot 
Damnum. Ainsi compris, notre article est tout a fait conforme au regime 
p^nal du temps. On lit dans la charte de commune d' Amiens, datSe de 
1113 : • Quiconque aura bless6 avec armes un de ses jurds ... perdra le 
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poing ou payera neuf livres ... pour le rachat de son poing. » (Aug. 
Thierry, Lett, sur rhist. de France, Lettre xix.) 

€ 28. Si un emprunteur pretend qu'il n'a pas eu sur son gage autant 
a que le declare celui qui lui a pret6, le cr^ancier obtiendra son dd par 
« un seul serment. » 

Encore un cas ou Ic serment suppl^e a I'absence de conventions 
ecrites. 

• 29. II y aura sept 6chevins ; si Tun d'eux meurt, 11 en sera choisi un 
« autre par les tehevins. » 

Les 6chevins se recrutaient parmi les jur^s a Landouzy-la-Ville (CJiarte 
de 1243). II y avait dans ce village sept 6chevins et quarante jur^s ; quand 
un 6chevin se retirait ou mourait, les autres echevins lui choisissaient un 
successeur dans les jures. II en etait probablement de mfime a Vervins. 

Quant aux jur^s, ils ^taient sans doute 6\us par les habitants. Leur nom 
est souvent associ^ k celui des echevins au cours de la charte, avec un rdle 
plus efface, car ils n'ont pas le droit de rendre la justice comme les 
echevins. 

Exhevins et jur6s forment un corps de notables appel6 a temperer rem* 
nipotence seigneuriale dans les cas pr6vus par la charte ; ils n'ont point de 
maire a leur tfite. II n'est question dans la charte que du villicuSy qui 
prend le titre de maire dans la charte de 1238, et qui, sous ce titre, est 
toujours Tagent exclusif du seigneur. La charte de Fontaine de 1233, d6ja 
cit6e, mentionne plusieurs fois le maire de Vervins en lui attribuant la 
m6me quality d'agent seigneurial (1). Parmi les signataires d'une charte de 
1166 du cartulaire de Thenailles (2), on trpuve le nom de Chiido maior de 
Vervin, qui ne pent dtre qu'un maire seigneurial. On a mfime le droit de 
supposer que c'est celui-la m6me qui remplissait les fonctions de villictis 
au moment de la redaction de notre charte. 

« 30. Quiconque dans cette ville voudra faire une mesure neuve poiu* le 

(1) ... Au seigneur Thomas ou a son maire de Vervins ... ledit Tkomas ou son 
maire de Vervins.* . 

(2) Le texte de cette charte est rapports en entier k la suite de VHist. de Vdbbaye 
de Thenailles, par Am^^e Piette, n^ xn des pi^s justificatives. 
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« froment, ou les legumes, ou les liquides, donnera qiiatre deniers a Tin- 
« tendant. • 

Pour la perception de ce droit il fallait necessairement presenter la 
mesure neuve a Tintendant, qui pouvait ainsi verifier si elle etait conforme 
au type alors en usage. 

On sait qu'aujourd'hui nos commergants sent tonus de faire verifier 
period iquement les poids et les mesures dont ils se servent, par un agent 
du gouvernement qui pergoit un droit pour cette formalite. 

La verification des poids et mesures remonterait done au xiie siecle. 

« Moi Raoul de Couci et mes predecesseurs avons octroye et jure ces 
a coutumes et statuts aux bourgeois de Vervins. Agnes, mon epouse, les a 
« egalement consentis et jures. Et afin que cela demeure fixe et durable, 
« je Tai muni de Tapposition de mon sceau et appuye de la souscription des 
a temoins qui ont aucsi jure ces coutumes et statuts. 

« Seing dc Barthelemi de Bosmont et de ses fils ; S. de Bliard de la 
« Forte ; S. de Raoul de Housset ; S. de Matliieu de Voulpaix ; S. de 
a Henri, senechal ; S. de Arnould de Marlbntaine ; S. de Gui de Clhermisi 
« et de Bodon, son fils ; S. de Nicolas Locbart ; S. de Clerembauld de 
« Berlancourt ; S. de Robert de Sons ; S. de Gepuin de Nogent ; S. de 
« Gui d'Hirson ; S. d*Arnould de Monceau ; S. de Jean, prevot. 

« Les echevins et les jures m'ont aussi jure d'observer mes prescrip- 
« tions et mes droits. 

« Fait a Vervins Tan de I'incarnation du Verbe mil cent soixante trois. 

« Moi Pierre, chancolier, j'ai lu et relu. » 

Agnes, que Raoul de Couci avait epousee en premieres noces, etait fille 
de Baudoin le Bdtisseiir, comte de Ilainaut. Un des successeurs de ce der- 
nier, Baudoin V, qui au comte de Hainaut joignit, en 1491, le comte de 
Flandi'e, du chef de sa femme Marguerite, adopta la Loi de Vervins et en 
mit le texte en depot dans la ville de La Bassee (1), ce qui fit appeler aussi 
la Loi de Vervins Loi de La Bassee, Quand il survenait quelque doute sur 
la maniere dont devait etre entendue cette loi, le maire et les echevins de 
Vervins en etaient les interpretes ; ils recevaient quatre deniers pour leur 

(1) Aujoiird'hui chef-lieu de canton de Varrondissement de Lille. 
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salaire. Si le cas leur paraissait trop difficile, le maire et les 6chevins de 
Ijdi Bassee se joignaient a eux, et la decision qu'ils prenaient ensemble 
devait s'executer sans appel, a peine de soixante sols parisis contre les 
contrevenants (1). 

Henri, sen6chal, et Jean, pr6vtH, qui figurent parmi les t6moins de notre 
charte, repr^sentent probabiement des officiei*s de la justice seigneuriale ; 
et dans Pierre, le chancelier qui a redig6 la charte, on reconnait un de ces 
scribes attaches au service des seigneurs pour, sous le nom de cancellarii, 
rediger leurs contrats, leurs jugeinents, leurs chartes. 

Apres cette communication qui sera continuee ulterieurement la seance 
a 6t^ lev6e. 



PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, YICE-PRfeSIDENT 

A Touverture de la seance, M. le President depose sur le bureau : 

Bulletin de la Soci4t4 de Vhisloire de Paris et de VIle-de-France, 
(}e livmison, novembre-d^cembre 1888 ; 

Comiti archSologique de Senlis, Comptes-rendus et M&moires, 3^ serie, 
tome 11, ann6e 1887 ; 

Annates die Cercle arch^ologique d^Enghien (Belgique), tome IV, 
1"J livraison ; 

Circulaire ministerielle accompagnee de six exemplaires d*un question- 
naire etabli par ie Comite des travaux historiques et scientifiques (section 
de geographic) pour I'^tude de Thabitat en France ; 

Autre circuiaiie ministerielle demandant s il a 6te fait dans le departe- 
ment des observations m^t^orologiques, et s'il existe soit dans les bibiiothe- 
ques, soit chez les particuliers des registres contenant des observations 
m^t^orologiques, manuscrites ou imprimees, anterieures a 1870. 

(1) M6moires manuscrits pour servir a Thistoire de Laon, par J. F. L. Devisme, 
2 vol. (Bibl. de Vervins.) 



SEANCE DU 15 FEVRIER 1889 
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M. Duflot fait la communication suivante : 

Sur le pi^destal en marbre noir d'une colonne de marbre blanc 6\ev6e 
dans le cimeti^re de Malzy, canton de Guise, on lit : 

c Ici repose le baron Jean Vi^ville des Essarts n6 dans cette commune 
« le 20 juin 1744 et dicMi k Guise le 3 d^mbre 1820 ; D^put^ k FAs- 
« sembl^e constituante ; Etranger aux intrigues et aux partis ; Et non 
« moins distingu^ par ses qualites personnelles que par son com^age a 
« d^fendre les liberty de son pays et la monarchic constitutionnelle. » 

Jean-Louis Viefville des Essarts fut conservateur des fordts du vingt- 
sixi^me arrondissement, et pr^ident du Conseil g^n^ral de TAisne. II avait 
6t6 cr66 baron de FEmpire en 1813 par Napoleon le"". 

M. Papillon depose sur le bureau, au nom de M. de Boisr6mont, percep- 
teur a Sains, un certain nombre de fossiles int^ressants recueillis par lui 
dans les environs de sa residence et en d'autres localitSs, savoir : 1^ une 
dent de cheval, trouv^e 4 Harbes, commune de Housset ; 2^ une Anan- 
chites ovatay provenant de Jussy, pr6s de Saint-Simon ; un fragment de 
la charniere d'une grande huitre de la craie, venant de Sains-Richaumont ; 
4o plusieurs types de Belemnitella quadrata de la craie d'Ardon, prds de 
Laon ; &> et quatre ^hantillons de ce mSme fossile recueillis au lieu dit le 
Mont'des-'Combleay territoire de Faucouzy. 

Ges demieres b^lemnites, repandues en assez grande quantity sur deux 
hectares environ, pourraient bien 6tre un indice de la presence du phos- 
phate de chaux dont nous avons parl6 dans la stance pr6c6dente, et servi- 
raient utilement les explorateurs qui voudraient entreprendre des recher- 
ches dans cette locality pour y d6couvrir ce pr^cieux mineral. 

M. E. Mennesson continue sa lecture sur les Charles de Vervins : 



II 

CHARTE DE >I238 

Cette charte est due a Thomas de Couci II, seigneur de Vervins de 1191 
4 1253 et deuxi&me fils de Raoul de Couci, I'auteur de la charte de 1163, 
dont il fut le successeur imm^diat. 

Ann^ 89 6 
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Dans son Glossaire, Du Cange cite, notamnient aux mots Credentia, Le 
ve roy, Metretay plusieurs articles d*une charte 6crite en latin, intitulee 
Lex vervinensiSj a laquelle il attribue la date de 1233. Cette charte, dont 
Teidstence n'est ccmnue que par les passages qu*en donne Du Cange, serait 
aussi de Thomas II puisqu'elle se rapporte par sa date k T^poque ou ce 
personnage £tait seigneur de Vervins. Mais alors on ne s'explique pas que 
Thomas rappelle longuement la charte de son pSre (celle de 1163) dans la 
charte de 1238, et ne fait aucune allusion k celle qu'il aurait souscrite cinq 
ans auparavant. II se pr&ente bien k I'esprit une hypothese, c'est que la 
charte de 1238, qui est en fran^ais, serait une traduction de celle de 1233 
qui est en latin. En ce cas, pourquoi la traduction aurait-elle une date 
dilKrente de celle de Toriginal ? Pourquoi surtout ne retrouve-t-on pas 
dans la charte dat6e de 1238 la traduction du passage reproduit en ces 
termes par le Glossaire au mot Le ve roy : c Quod si neque scabinos neque 
jurates h2d)uerit per le ve roy eum vocabit, id est sola manu faciet jusju- 
randum Cette citation est prec6dee de Tindication suivante : Lex vervi- 
neneiSj ann. i233j cap. IS. 

II est a remarquer que Du Cange ne mentionne jamais la charte de 1163, 
mais que les divers passages rappoi'tSs par lui sous la date de 1233 repro- 
duisent des dispositions identiques a celles de cette charte, sauf quelques 
variantes qui n'affectent que les mots. Ces variantes indiquent que Du Cange 
s'est servi d'un texte que nous ne connaissons pas. Peut-6tre n'6tait-ce tout 
simplement qu'une copie de la charte de 1163, portant une date erron^e, 
celle de 1233? 

II est encore un document qui me parait de nature a augmenter les 
doutes sur I'existence de la charte de 1233. C'est un recueil officiel des 
coutumes de Vervins redig6 au xv® siScle et dont je parlerai plus loin. 
L'auteur qui nous a laiss6 r6num6ration succincte des pieces contenues en 
ce recueil mentionne les chartes de 1163 et de 1238, mais ne dit mot de la 
charte de 1233. Silence bien significatif ! 

Sans m'arrfiter davantage devant le probl6me que nous pose le Glossaire 
de Du Cange, je reviens a la charte de 1238. 

L'original de cette charte est perdu mais il en est rest6 au moins deux 
copies. 
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J'ai trouve la premiere dans les documents que M. Amed^e Kette a 
laiss^y a sa mort, k la Sod<itiS arch^logique de Yervins. Cette copie 
remplit la premiere feuille d'un Cascicule dStache d'un recueil manuscrit 
de chartes transcrites sur papier de grand format, et dont quelqu^unes 
ont trait a Yervins. Au pied de la copie, immMiatement apn&s la date, on 
lit la note suivante terite de la m&me main : c Tir^ d*iin cartulaire ancien 
de 400 ans ou environ, en velia, gros in-12, qui se trouve entre les mains 
de M. le cur6 de Yervins de cette ann^ 4756. • 

Le texte de la charte de 4238 conserve dans le recueil en question est 
en fran?ais du xni« si^cle, et par consequent malais^ a comprendre, tant a 
cause des vieux mots qu'on y rencontre a chaque pas, qu'i cause de la 
construction barbare de beaucoup de phrases. 

La seconde copie appartient aux archives de T^glise de Yervins. EUe est 
^rite trfes lisiblement sur trois doubles feuilles de papier de moyen format 
et ne remonte pas au delk du xvii« Steele. On lit en tSte : « 4238. Chartre 
des manages et bourgeoisies de Yervin. Ck)ppie tirSe d'un ancien registre 
en parchemin contenant plusieurs chartres, tiltres et enseignements de la 
tres illustre famille de Coucy et Yervin. i 

Le texte foumi par la seconde copie presente une orthographe relativer 
ment plus jeune que celle de la premiere copie ; mais des omissions ou des 
alterations de mots (4), des signes de ponctuation mal places, en obscur- 
cissent certains passages dont on ne pent saisir le sens sans le secours du 
premier texte, qui n'est pas lui-mSme absohiment exempt d'omissions. 

Telles qu'elles sont les deux copies s'6clairent et se complfetent Tune par 
Tautre. 

Cest la premiere copie que je reproduis, par la raison qu'elle est plus 
correcte, plus complete, et qu'elle se rapproche davantage de Toriginal 
attendu qu'elle en a conserve le langage. Et puis un texte fran^ais du 
xni« siScle est toujours interessant par lui-mSme au point de vue de This- 
toire de la langue. J'y ai intercale seulement quelques mots de la seconde 
copie quand le sens d'une phrase le demandait absolument. On recon* 
naitra ces rares emprunts a I'emploi de caract^res italiques. 

(4) Le copiste a mdme oublie un article entier. 
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La reproduction du document auquel j'accorde la preference rend indis- 
pensable une traduction en frangais plus modeme. Je la donne en regard 
du texte, en respectant les tournures archaiques du vieux texte, afin de lui 
laisser un peu de la couleur du temps, et par crainte d'en alt6rer Tesprit en 
m'eloignant trop de la lettre. 

Pour eiucider quelques passages de notre charte, j*ai mis a contribution 
les chartes de Landouzy-la-Ville. J'ai dit (1) que la seigneurie de cette 
localite appartenait aux seigneurs de Vervins et aux abb6s de Foigny, qui 
luidonnerentd'abord la charte de 4163. A la date du 7 mars 1230, Mathieu, 
abb6 de Foigny, et Raoul de Couci octroy^rent aux habitants de Lan- 
douzy, sur leur demande, une autre charte 4 Teffet • d'abroger certains 
mauvais points de la vieille loi de Vervins qu'ils avaient accord6e aux 
hommes de Landouzy, et d'en substituer d'autres meilleurs. » Cette 
charte fut redig^e en latin (2), mais il en existe une copie en frangais du 
xviP si6cle aux archives de I'eglise de Vervins. 

Plus tard, au mois d'avril 1243, est souscrite la charte dont j'ai parl6 
a propos de la charte de 1163 (3), et sur laquelle je n'ai rien de plus a 
dire, si ce n'est que les dispositions de la charte de 1230 y ont 6t6 inter- 
cal6es sous les articles 26, 32, 33, 34, 36 et 37 (4). Du Cange, en son 
Glossaire, cite quelques articles du texte latin de la charte de 1243. 

Dans la charte de 1238, Thomas de Couci reproduit d'abord avec quel- 
ques variantes les articles 1,2, 3, 4, 6, 7, 8, 14, 16, 17, 19, 20, 21, 22, 
23, 24, 25, 26, 28, 29, 30 de la charte de 1163. Puis viennent les disposi- 
tions propres k la charte de 1238, dont trois m6ritent d'etre signal6es parti- 
culi^rement. 

La premiere veut que Thomme et la femme qui ont Tintention de 
s'epouser fassent constater chacun leur avoir mobilier (5) par les 6chevins. 

(1) Voy. ci-dessus p. 26, note 2. 

(2) Voy. dans VHist. de Vabbaye de Foigny^ de M. A. Plette, le texte latin du 
pr^ambule et de cinq des articles de la charte de 1230, p. 263, 264, 270. 

(3) Voy. ci-dessus p. 26, note 2. 

(4) Voy. VHiat, de Vabbaye de Foigny, p. 262, 263, 264. 

(5) On lit : leurs denierSj dans le texte fran^is de la cfaarte de 1230 ; pecunianiy 
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La charte de Landouzy-la-Ville de 4243 contient une disposition analogue, 
et en donne la raison. Cest afin, dit I'article XXXII de cette charte, qu'au 
d6ces de Thomme ou de la femme, le conjoint survivant ait le droit de 
reprendre Targent qui lui est propre. 

Lors de la revision des coutumes de notre region qui eut lieu en 4556, 
et qui supprima un certain nombre de coutumes particuli^res, pour leur 
substituer un corps de dispositions portant le titre de Coutume g6nerale du 
bailliage de Vermandois, il fut constat^ que Vervins jouissait d'un regime 
de communaute de biens entre epoux tout special, en vertu duquel les 
immeubles acquis pendant le mariage ou propres a Fun des epoux etaient 
reputes communs, s'il y avait des enfants, tandis que chacun des conjoints 
reprenait ses biens propres a la dissolution du mariage, s'il n'y avait pas 
d'enfants. Cette disposition fut abrogee par la commission de revision et 
les Vervinois durent desormais se conformer a la Coutume g6nerale qui ne 
reconnut qu'un regime de communaut6 analogue a celui du Code civil. 

Un autre article s'occupe de la devolution des biens en matiere de 
succession. 

On a vu que la charte de 1163 concede aux bourgeois le droit de trans- 
mettre leurs biens a leurs heritiers, sans entrer dans aucun detail sur 
I'ordre des successions. La charte de 1238 comble cette lacune. Avec elle, 
les enfants succedent a leurs pere et mere, tandis que ceux-ci n'h^ritent 
pas de leurs enfants. La succession de celui qui meurt sans posterite 
directe est attribute a ses heritiers collat6raux ; mais notre charte n'admet 
pas le droit de representation dans la ligne collaterale, car elle dit formel- 
lement que, en ce cas, Theredite echoit au plus proche parent. 

Le droit de representation existe-il en ligne directe ? Non, sous I'empire 
de la charte de 1163, puisque la charte de 1230, octroy6e aux habitants de 
Landouzy-la-ViHe pour modifier en leur faveur la charte de 1163, intro- 
duit pr6cis6ment entre autres amendements la representation en ligne 
directe, droit que les habitants de Landouzy n'auraient pas r6clam6 s'ils en 
avaient joui de par la charte de 1163. La charte de 1238, elle, est muette 
sur la representation en ligne directe. Et lors de la revision des coutumes 

dans le texte latin ; leurs meubles^ dans la charte de 1238 ; leur argent, dans le 
texte fran^ais de la charte de 1243. 
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de 1556, on exposa qu'a Vervins et dans quelques autres locality le droit 



de representation en ligne directe etait controversy. II fut dit aussi que ce 
droit n'existait pas en ligne collaterale. 

Enfin une troisi^me disposition importante est celle par laquelle le 
seigneur accorde aux habitants de Vervins le droit de se r6unir pour traiter 
les questions concernant leur commerce et prendre les mesures n^cessaires 
a la conservation des int6r6ts de la ville. On impose bien aux habitants 
Vobligation de demander Tautorisation du maire qui, avec la charte de 
1238, comme avec celle de 4163, est toujours un agent du seigneur, mais, 
concession extrSmement liberale pour le temps, on pent se passer de 
Tassentiment du maire si les 6chevins et les jur6s sont d'accord pour 
reconnaitre la n6cessit6 de la reunion. 

Une note manuscrite de J. F. L. Devisme, auteur d'une Histoire de 
Laon parue en 1822, atteste en ces termes la notoriete et rautorit6 dont 
jouissaient les chartes de 1163 et de 1238 : 

Le 12 avril 1494, les officiei's de la justice de Vervins, autorises par 
lettres patentes de 1493, redigerent par 6crit les coutumes de cette 
seigneurie ; les chartes de 1163 et 1238 sont transcrites dans le cahier de 
ces coutumes, comme ayant force de loi. U y est dit qu'en mati^re feodale 
les usages de Vervins sont les m^mes que ceux du bailliage de Vermandois. 
Quelques articles sur les autres matieres tir6es sans doute de Tancienne loi 
de Vervins (1) terminent cette compilation. L'un de ces articles m6rite 
d'etre cite. II porte que plusieurs villes de France, de Haynaut, du pays de 
Liege et autres contrees circonvoisines viennent consulter les 6chevins de 
Vervins sur Tinterpr^tation de la loi de ce lieu, et que si les echevins ne 
sont pas en 6tat de resoudre la difficulte, ils s'en remettent a ceux de Lille, 
leurs maitresj qui donnent un jugement d^finitif, avec promesse d'en sou- 
tenir, en cas d'appel, le bien juge au parlement de Paris. • 

On voit, comme je Fai dit plus haut, qu'il n'est pas question, dans le 
recueil du xv© siecle, de la charte a laquelle Du Cange attribue la date de 
1233. Et Ton ne peut vraiment pas supposer que les officiers de justice 

(i) A en juger par ce qui suit^ 11 s'agit plus probablement de dispositions addi- 
iionnelles post^rieures aux deux chartes et non Writes jusque-14. 
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aient neglige d'introduire un document de cettc importance dans un c cahier 
de coutumes » destine a avpir force de loi. 

L'auteur de la note parait avoir eu sous les yeux le recueil dont il parle. 
II existait done encore a une 4poquepeu ^loignee de nous. Qu'est-ildevenu? 
II serait bien int^ressant de le savoir pour Thistoire de notre cit^. 

TEXTE DE LA CHARTE 



Je Thomas de Coucy sires de 
Vervin fas savoir a tons ciaus qui 
verront ceste chartre que mes peres 
messires Raoul de Coucy ensi 
comme je vis qu'il i est contenu 
plus plainnement en sa chartre 
saiel6e de son saiel otroia as homes 
de Vervin propres manages parmi 
XII deniers lonisiens k rendre chas- 
cun an 4 son majeur de Vervin 
pardevant les eschevins a deux ter- 
mines c'est a feste Saint Jehan vi 
deniers et au Noel vi deniers. Et 
qui nes paie au jor il doit deux sols 
d'amende et la rente. 

Et lor otroi ensi toute la terre de 
Vervin al terrage de la xvi jarbe 
et la terre de Daegnies al xi jarbe, 
et tout le bos de Tendroit qui apar- 
tient a ces deux terres a lor com- 
muns usages sans rien rendre. 



Je, Thomas de Couci, seigneur de 
Vervins, fais savoir a tons ceux qui 
verront cette charte que mon pere, 
messire Raoul de Couci, ainsi que 
j'ai vu qu'il est contenu plus ample- 
ment en sa charte scell6e de son 
seel, octroya aux hommes de Ver- 
vins leurs propresdemeures, a charge 
de payer chaque ann^e douze deniers 
laonnais a son maire de Vervins, en 
presence des 6chevins, en deux ter- 
mes, savoir : six deniers a la ffete de 
saint Jean et six deniei's a Noel. Et 
celui qui ne s'acquitte pas au jour 
dit paie, outi^e la redevance, deux sols 
d'amende (4). 

Et leur octroya aussi toute la terre 
de Vervins moyennant le terrage de 
la seizifeme gerbe, la terre d'Aegnies 
moyennant le terrage de la onzi^me 
gerbe, et Tusage commun de tout le 
bois qui depend de ces deux terres, 
sans rien rendre. 



(1) II n'est pas fait mention de cette amende dans la charte de H63. Voy. 
art. 
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Et la ou il puissent faire pr^s en 
ces deux terroirs deseur dis, il leiir 
laist faire sans parler al majeur 
parmi i denier lonisien a rendre 
chascun an a feste saint Jehan de la 
fauehie. 

Et qu'ils eussent la chacerie fran- 
chement de toute venison, mais que 
la quarte part dou cerf et del san- 
glier rendissent au seingneur de 
Vervin. 

Et leur otroia ensi que quicon- 
ques d'iaux vorroit four ou cambe 
ou moulin a manoueile faire le 
peust, et dou four et dou moulin il 
n'en devoit rien, mais que la cambe 
donroit iiii setiers de cervoise au 
signeur de chascun brassin et ii 
setiers au prestre. 

Et quiconques en cete vile man- 
roit an et jour, se il dens ce tems 
ne n'estoit requis de son seigneur, 
il manroit frans en la vile ensi cum 
uns autres bourjois de la vile. Et 
se dedens ce termine estoit requis 
de son seingneur et il connissoit 
que il fust ses hom, il ne seroit 
mies detenus en la franchise de 
Vervin ; et s'il noioit qu'il nel fust 



51t la oil ils pourraient faire pr6 
en ces deux terres, il leur est permis 
de le faire sans parler au maire (1), 
a charge de rendre annuellement, a 
la fSte de saint Jean, un denier laon- 
nais par fauch6e. 

Et qu'ils auraient le droit de 
chasser librement toute venaison, 
mais qu'ils seraient tenus de rendre 
au seigneur de Ver\ins la quati ieme 
partie de chaque cerf et de chaque 
sanglier. 

Et leur octroya aussi que quicon- 
que d'entre eux voudrait four ou 
brasserie ou moulin a manivelle (2), 
pourrait le faire sans rien payer 
pour le four et le moulin ; mais 
que pour la brasserie, il serait 
donn6, par chaque brassin, quatre 
setiers de bi6re au seigneur et deux 
au cure. 

Et quiconque sejournerait en cette 
ville pendant un an et un jour y 
demeurerait libre comme un auti^e 
bourgeois de la ville, si pendant ce 
temps il n'etait pas reclame par son 
seigneur. Et si dans cet intervalle il 
etait r6clam6 par son seigneur et 
qu'il reconnilt 6tre son homme, il 
ne serait pas maintenu dans la 
franchise de la ville ; s'il le niait, il 



(t) Sam parler au maire n*est pas dans la charte de H63. Voy. art. 3. 

(2) II n'est plus question ici du moulin a cheval qui figure dans Tart. 14 de la 
charte de H63. 



Digitized by 



Google 



— 40 — 



mies horn au seingneur, il conven- 
roit que li sires le prouvast de son 
cors centre celui. 

Et s'aucuns amenoit ou aportoit 
quelconques avoir il seroit siens se 
Yon ne pooit prouver que ce fust 
larrecin. 

Et s'aucuns en celle vile moroit 
sans oir, li bourjois de celle vile 
toute la sienne panroient qui de lui 
mouvroit et warderoient an et jour; 
et se dedens ce termine venoit au- 
cuns qui prouvast loyalment qu'il 
en fust oirs, il seroit siens. Et se 
nul ne venoit dedens ce termine qui 
prouvast loialment qui fust oirs li 
moiti^s de cele chose seroit au 
seingneur et li autre moitife seroit 
a Teglise de Vervin. 

Li plus riches n'est tenus a croire 
le seingneur que pain et vin et char, 
et ce dusques a v sols de lot. (1) ; 
li moiens riches dusques a iii sols ; 
li povres dusques a xii deniers lo- 
nisiens. Ne plus ne doient croire 
cum il doit de cens. 

Et se aucuns avoit le wage de 
son voisin que il ne volust racheter 



faudrait que le seigneur prouvSit 
qu'il est son homme de corps. 

Et si aucun amenait ou apportait 
un avoir quelconque, il serait sien, 
si on nepouvait prouver qu'il vienne 
d'un vol. 

Et si quelqu'un mourait en ladite 
ville sans heritier, les bourgeois de 
la ville prendraient tout ce qu'il 
aurait laiss6 et le garderaient pen- 
dant un an et un jour ; et si, durant 
ce temps, il venait quelqu'un qui 
prouvat sa quality d'h^ritier legitime 
la succession lui appartiendrait. Si, 
dans le d61ai susdit, personne n'ap- 
portait cette preuve, la succession 
reviendrait pour une moitie au sei- 
gneur, et pour Tautre a T^glise de 
Vervins. 

Le plus riche n'est tenu a faire 
credit au seigneur que pour le pain, 
le vin et la chair, et ce jusqu'4 cinq 
sols de Laon, le moyennement riche 
jusqu'a trois sols, le pauvre jusqu'a 
douze deniere laonnais. Nul n'est 
oblige de. faire credit au dela de ce 
qu'ii doit de cens (2). 

Si aucun avait le gage de son 
voisin et que celui-ci ne vouliit pas 



(1) On lit dans le texte des archives de F^glise sols de louisiens, Ce texte emploie 
tantdt louisiens, tantdt loysiens. 

(2) Au dela de ce qu*%l doit de cens ne se trouve pas dans la charte de 1163. 
Voy. art. 25. 

Ann^e 89 7 
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3 fois TofTrist pardevant les es- 
chevins et se il adonc nel rache- 
toit, il le puet vendre ensi com li 
eschevins le diront et despuis n'en 
respondist. 

Et se aucuns s'en wet aler manoir 
fors de la vile il porra donner ou 
vendre ou laissier *ce que il a en la 
vile et par le congie del maior et 
des eschevins franchement aler s'en 
porra. 

Et li bourjois de Vervin otroierent 
a mon p6re que toutes les fois que 
il ou ses fix seroit pris, selon loial 
et resnable esgart des eschevins et 
des jures li aideroient de leur 
richfeces. 

As tomais mes peres nes peust 
mener s'aucuns par orgueil nel veist 
menacier a enclore par force ou en 
unne de ses forteresces ou waster 
sa terre, en ci les peust mener com- 
munalmenta deffendre (2). 

Et se guerre meust entre lui et 
auscunhaut homeau const les bour- 
jois de Vervin les peust mener un 
jour et une nuit ; et se il les voloit 



le racheter, il le lui ofTrirait treis 
fois en presence des echevins, et 
s'il ne le rachetait pas, il pent le 
vendre comme les Echevins le 
diront (1), et des lore il n'en r6pon- 
dra plus. 

Et si aucun s'en veut aller 
demeurer hors de la ville, il pouiTa 
donner, vendre ou abandonner ce 
qu'il possede en la ville, et s'en aller 
librement avec le cong6 du maire et 
des Echevins. 

Et les bourgeois de Vervins oc- 
troyerent a mon p6re que toutes les 
fois que lui ou ses fils seraient 
captifs, ils les aideraient de leui*s 
deniers, selon la loyale et raison- 
nable appreciation des Echevins et 
des jur6s. 

Aux tournois mon pere ne pent 
les mener a moins que quelqu'un 
ne veuille le menacer, par orgueil, 
de Tenfermer de force en une de ses 
forteresses ou ravager sa terre, en ce 
cas il pent les conduire en commun 
a la defense de son domaine. 

Et si une guerre s'616ve entre lui 
et un homme puissant, il pent em- 
mener les bourgeois de Vervins a 
leurs frais pendant un jour et une 



(\) Comme les echevins Is diront n'est pas dans la charte de 1163. Voy. art. 26. 

(2) Ad honorem meum tuenduniy dit la charte de 1163, art. 7. Voy. ci-dessus le 
commentaire de cet article, p. 29. 



Digitized by 



Google 



— 51 — 



plus tenir, il lor livira lor despens 
ou se non il s'en pooient revenir 
sans forfait. 

Qui vendist herritage en donnast 
iiii deniers au seigneur (1) et ii den. 
au majeur pour les wans. Et qui 
vendist sourfait de maison ou meu- 
ble il ne paiast rien. 



Apres la mort dou marit la fame 
donnast mi deniers au seingneur 
dedens viii jors 

Quiconques vosist faire en la vile 
nouvele mesure, il donnast au sein- 
gneur IIII deniers. 

Et mes peres lor otroia que s'au- 
cuns bourjois eust creut a aucun 
chevalier deitte qu'il avoir ne peust 
il deflFendist as autres bourjois qu'il 
ne leur creussent ne ne vendissent 
riens. Et se aucun outre la defense 
li creist ou vendist, cil qu'il leur 
deffendist recouvrast son damage 
sur lui. Et cil qui eust creu au che- 
valier par son sairement et de son 
sairement delivres s'en alast. 



nuit ; et s'il voulait les tenir plus 
longtemps, il leur paiera leur 
d6pense, sinon ils pourroiit s'en 
revenir sans forfait. 

Celui qui vendrait un heritage 
donnerait quatre deniers au seigneur, 
et celui qui en acheterait un donne- 
rait quatre deniers au seigneur et 
deux au maire pour les gants. Et 
celui qui vendrait la superficie d'une 
maison on un meuble ne paierait 
rien. 

Apres la mort du mari la femme 
donnerait quatre deniers au seigneur 
dans les huit jours. 

Quiconque voudrait faire en la 
ville une nouvelle mesure paierait 
quatre deniers au seigneur (2). 

Et mon p6re leur octroya que si 
aucun bourgeois avait fait un pr6t a 
un chevalier et ne pouvait avoir son 
dil, il defendrait aux autres bour- 
geois de rien prater ou vendre a ce 
chevalier. Et si aucun, malgre cette 
defense, lui pretait ou vendait quel- 
que chose, celui qui I'aurait d^fendu 
s'indemniserait de sa perte sur celui 
qui aurait enfreint sa defense. Si le 
creancier poursuivait le chevalier, 



(1) Le texte des archives de T^glise est plus complet : il dit, comma Tarticle 16 
de la charte de 1163, que le vendeur donnera quatre deniers au seigneur, et Tache- 
teur quatre deniers au seigneur et deux deniers au maire. 

(2) Get article a 6t^ oubli^ dans le texte des archives de T^lise. 
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Et s'aucuns bourjeois eust creut 
a autruit, se cil ne li paiast, il ne 
peust mie panre del sien sans jus- 
tice. 

Et se auscuns dist que il n'a mie 
tant seur le wage com cil qui le 
tient dist, cil qui le tient par son sai- 
rement prouvera sa dette. 

Et VII eschevins doit avoir en la 
vile et si li uns en muert ou en est 
ost^s, par les autres i sera remis. 



Et toutes ces choses deseur dittes 
je leur otroie et confirme ; et il 
m'otroient ce que ils avoient otroie 
a mon p6re si com il est deseur 
contenut. 

Et a ces choses par. commun 
assens je et li bourjois de Vervin 
avons aucunes choses ajostees, 
mu^es et amend^es par commune 
utility. 

II est acordS et otroie que je ne 
cil qui apr^s mi seigneur de Vrevin 
ne autre pour nous ne porront faire 
clains seur bourjois de Vervin se 
par tesmoing non des eschevins ou 
de jur6s. Mais s'il avenoit que au- 



celui-ci se lib^erait par son ser- 
ment (1). 

Et si aucun bourgeois avait fait 
un pr6t a autrui, et qu'on ne le 
payat pas, il ne pourrait rien pren- 
dre a son d^biteur sans avoir 
recours a la justice. 

Si quelqu'un dit qu'il n'a pas rcQu 
sur son gage autant que celui qui le 
tient le pretend, ce dernier prou- 
vera le chiffre de sa creance par son 
serment. 

Et il doit y avoir sept echevins en 
la ville, et si Tun meurt ou si on lui 
enl^ve ses fonctions, il en sera 
choisi un autre par les autres Eche- 
vins. 

Et toutes ces choses susdites je 
les octroie et confirme, et les bour- 
geois m'octroient ce qu'ils avaient 
octroy^ a mon p6re, conformement 
au contenu ci-dessus. 

Et d'un commun accord, moi et 
les bourgeois de Vervins, nous 
avons ajout6, change et amend6 
certaines dispositions, pour notre 
commune utilite. 

n est accord^ et octroy^ que moi 
ni ceux qui seront apres moi sei- 
gneurs de Vervins, ni personne 
pour nous, ne pourront citer en 
justice un bourgeois de Vervins sans 
le temoignage des echevins ou des 



(i) Voy. ci-dessus Tart. 23 de la charte de 1163. 
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cunne mellee avenist a Vervin dont 
tesmoing ne fussent eschevin ne 
jure et li maires le nungoit al escbe- 
yins il en aveiTeroient en bone foi 
et as tesmoing recevroient ciaux qui 
este raveroient a la mell^e quelque 
il fussent porvu qu'il feillent a 
croire, et ces tesmoir^ doit faire li 
maire venir pardevant les eschevins 
et ci li eschevins trouveroitcoupable 
il paiera tel amende au seingneur 
com se tesmoing ^toient li eschevins 
ou jur6s. 



Et en toutes autres choses li uns 
bourjois vers Tautre et vers autres 
boutjois et autres bourjois vers aus 
prouveront par bon tesmoing loial 
tel com eschevins diront par loi que 
bon tesmoing soient. 

Et se iretages est tenut en la 
seingneurie de .la vile an et jour 
sans chalange, cil qui Ta tenu n'en 
respondera miesecilqui le demande 
n'a tesmoing des eschevins que il a 
millor droit que cil qui le tient. 



Et est atourn6 que une deitte on 
le clamera a une fois ; et en tons 
chatels dont on n'avera tesmoing 
des eschevins ou de jur6s, cil qui 
clamera, s'il est tieus com le doie 
croire, jurra par sa main ce qu'il 



jur6s. Llais s'il arrivait qu'il survint 
it Vervins quelque rixe dont les 
ecbevins ou les jiu-6s n'eussent pas 
6t6 temoins et que le maire en eilt 
averti les 6chevins, ceux-ci feraient 
une enqu^te fidele et recevraient 
comme temoins ceux qui auraient 
assists a la rixe, quels qu'ils fussent, 
pourvu qu'ils se trouvassent dignes 
de foi. Et le maire doit faire venir 
ces temoins devant les Ecbevins ; et 
celui que les 6chevins trouveront 
coupable paiera I'amende au sei- 
gneur, comme si les temoins etaient 
des echevins ou des jur^s. 

Et en tout autre mati^re, les 
bourgeois feront preuve les uns . 
envers les autres par bons et loyaux 
t6moins que les echevins reconnai- 
tront comme tels. 

Et si un heritage est tenu en la 
seigneurie de la ville pendant un an 
et un jour sans trouble, celui qui le 
poss6de ainsi ne le rendra point, si 
celui qui le reclame n'a pas le 
t6moignage des Echevins etablissant 
qu'il a meilleur droit que le d6ten- 
teur. 

Et il est convenu qu'on ne recla- 
mera une dette en justice qu'une 
fois ; et qu'en tons diff^rends ou le 
temoignage des echevins et des jures 
fera d^faut, le demandeur, s'il est 
digne de foi, prouvera son bon 
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demandera, se cil seur cui il dame 
lie jure par sa main qu'il ne doit mie 
ce que cil demande et se deux 
homes, qui facent a croire, ne 
jurent apres lui qu'il le croient tel 
qu'il ait fait bon sairement ; et s'il 
jure seur sains qu'il ne puet avoir 
ces deux homes par trois sairemens 
s'en passera et en pais demorra, 
mais qu'il soit tieus qu'il face a 
croire. 

Et avons hostes tous les portraits 
et les arramies. 

Et s'avons otroi^ et atoume que 
se li sires ou li maires ou autre de 
par lui meit home en querele dont 
il ne soit ajourn^s, se cil qui est mis 
en querele fait tant de seuret6 cum 
la querele monte liner doit ; et se il 
n'a seurete sur le sien, s'il vaut tant, 
liner doit. 



droit, enjurant « par sa main a 
moinsque le d^fendeurne jure aussi 
par sa main qu'il ne doit pas ce qui 
lui est reclame et que deux hom- 
mes, dignes de foi, ne jurent apr6s 
lui qu'ils croient qu'il a fait un bon 
serment. Et s'il jure sur les saints 
par trois serments qu'il ne peut 
avoir ces deux hommes, on s'en 
passera, et le d6fendeur sera laisse 
en paix, pourvu qu'il soit connu 
comme homme de bonne foi. 

Et nous avons supprime « tous les 
portraits et les arramies (1) • 

Et avons octroye et ordonne que 
si le seigneur, le maire, ou tout 
autre par leur ordre, a fait appeler 
un homme en justice et que cet 
homme poss6de un avoir egal au 
montant de la demande ou olfre, en 
cas d'insuffisance de son avoir, une 
caution de valeur 6gale a ce qui lui 
est r6clam6, le proces prendra 
fin (2). 



(1) Ces deux tennes Id^signent des abus de procedure qui exposaient un d^biteur 
k se voir poursuivre (portraire) plusieurs fois pour une m^me cr^ance, ainsi que 
nous Tapprend un passaj^e de la charte de 1230 donn^e aux habitants de Landouzy- 
la-Ville pour modifier cc la vieille loi de Vervins ». Voici ce passage : « G'est assca- 
voir que nous avons ost^ et abro^^ de ladicte loi les d^lais et circuits que Ton nom- 
moit arrennies et que Ton ^toit contraint son deub k diverses fois et clameurs, et 
au lieu de ce, avons ordonn^ que le deub sera doresnavant demande et pay6 k une 
tbis. » Le texte des archives de T^glise donnent arannes au lieu de aramies et 
fm^ennies, 

(2) Pour traduire cet article d'une fagon intelligible, j'ai dA reproduire presque 
textuellemenl la disposition correspondante de la charte de 1243 (art. xxvii) qui, au 



Digitized by 



— 55 — 



Et cil qui claime et cil sor cui on 
cleime puet coiitremander deuxfois, 
et la tierce fois cil qui deffent (4) 
pert sa querelle. 

Et se aucuns fait arester aucuue 
chose par le maieur se cil d qui 
cest vient apres et dist, Maires j'ai 
areste, si le maires dist, Ce oies 
vous, je vous en trai a temoing, ce 
ne vaille rien. 

Se uns horn mis en querele 
nonme son aversaire autrement 
qu'il n'ait non, pour ce n'en chiece 
mies ne ne perde sa querelle. 

S'aucuns dist a un autre, Vous 
me deves tant, est ce voirs, est ce 
voirs que vous tant me dev^s, et cil 
respont, Et ne mies a certes je vous 
doi, ce ne vaille rien, ne pour ce ne 
le puist on mie portraire se il dist 
apres qu'il riens ne li doit. 



Le demandeur et le defendeur 
peuver.t, par deux fois, ne pas se 
presenter en justice, mais la troi- 
sieme fois, celui qui fait defaut perd 
son proc6s. 

Si aucun fait saisir quelque chose 
par le maire et si celui a qui la 
chose appartient vient dire ensuite : 
(c Maire, je suis saisi », et que le 
maire disc : « Vous le reconnaissez, 
je vous en prends a t^moin y> ; cela 
n'aura aucune valeur (2). 

Si un homme dans une assigna- 
tion donne a son advei^aire un nom 
autre que le sien, il ne perdra pour 
cela ni son droit ni son prores. 

Si aucun dit a un autre : Vous 
me devez tant, est-ce vrai ? Est-ce 
vrai que vous me devez tant ? Et 
que Tautre reponde (3) : Je vous 
dois ! Cette r^ponse n'aura aucune 
valeur et on ne pourra le contrain- 
dre a payer s'il dit ensuite qu'il ne 
doit rien. 



lieu de dire, comme la charte de 1238, que le proces prendra fitly stipule que le 
defendeur ne pourra ^tre (Uienu. G'^tait \k une pr^cieuse garantie centre la facility 
avec laquelle le seigneur pouvait, en vertu de son droit de justice, faire eniprisonner 
ses d6biteurs. 

(1) II doit y avoir ici une erreur de copiste, car le sens demande qu'on lise cil qui 
deffaut, 

(2) C*est-a-dire que ces paroles ne pourront pas 6tre invoquc^s comme une recon- 
naissance de la dette, ni comme un acquiescement k la saisie. Nous verrons tout a 
I'heure un nouvel exemple du soin que met la charte a defendre un individu contre 
des r^ponses compromettantes provoqu^s par des interrogations captieuses. 

(3) Comme par surprise^ ajoute Tart xxxi de la charte do 1243. 



Digitized by 



Google 



— 56 — 



Et se li barons ou la fame n'ont 
point d'oii's de leurs cars et raveste 
li uns Tautre de ce qu*il ont siens 
vestemens ne vaille riens. 

Et s'avons atourn6 que s'uns bom 
veult penre fame ou fame baron et 
ii montrent meuble pardevant es- 
chevins ... (2), et jurent leur sains 
que cil meuble sont leur ne avant 
ne le mettenten empeschiemens(3). 



Et s*uns hom ou une fame sont 
encemble par mariage et ont aucun 
oir qui muire devant le p6re et la 
mere li pere et la m^re n'aquierent 
lien par la raison de eel enfant. Se 
li oirs vit et devant lui muert les 
peres ou la m6re, li oil's doit avoir 
Tescheance, et s'il muert apres 
Tescheance doit venir a tel plus 
proucheins. 

Et est atourne quiquonques ira 
contre le jugement des eschevins il 
paierd al seigneur lx liv. de lot, et k 



Et si le mari ou la femme n'ont 
point d'b^ritiers de leurs corps et se 
donnent leurs biens (4) Tun k Tau- 
tre, cette donation sera nulle. 

Et avons dispose que si un homme 
veut prendre femme, ou une femme 
prendre mari, ils produiront leurs 
meubles devant les 6chevins, en 
feront le compte de fagon que les 
ecbevins le sachent et jureront par 
leurs saints que ces meubles sont 
bien a eux et qu'ils les d^clarent 
sans fraude. 

Et si un homme et une femme 
sont ensemble par mariage et qu'ils 
aient un enfant qui meurt avant eux, 
ils ne recueillent pas ses biens. Si 
Tenfant vit, et que son p6re ou sa 
mere meurt avant lui, il herite du 
d^funt ; et s'il meurt ensuite sa suc- 
cession revient a son parent le plus 
proche. 

Et il est convenu que quiconqne 
ira contre le jugement des ecbevins 
payera au seigneur soi.xante livres 



(1) Je rends vestemens par biem en m'appuyant sur le texte latin de Farticle 
XXXIII de la charte de Landouzy-la-Ville reproduit dans VHist. de Vabbaye de 
Foignify p. 263, et qui est ainsi congu : « Item statutum est ut vir et miilier, matri- 
monio copulati, non habentes liberum, de bonis suis se ad invicem non valeant 
investire. » 

(2) A la place des points qui se trouvent sur la copie que je reproduis, on lit dans 
le texte des archives d« T^lise : qui les arMenty et le conte soit sceu par les es- 
chevins et jurez. 

(3) Au lieu de en empeschiemens, il y a en fraude dans la charte de 12*.)0. 
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chascun des escbevins x liv. de lot. 

De laidit (i) avera cil qui on 
avera laidit, v sols, 

II est atournd et otroid que de 
menues melI6es de main mettre 
mm sane et sans plaie li sire avera 
LX liv. (2) d'amende ; s'il i a sane ou 
plaie ou vilainne bleceure d'orbes 
cos (3) sans arme molue vi liv., 
d'arme molue sans coutel x liv.^ de 
coutel XV Hv., de la foleure on de 
mort ce que loix en donra. 



Et se mellee muet en la sein- 
gneurie de Vervin dont on n'ait 
tesmoing, se cil se clainme cui on 
aura fait lait, s'il fait a croire, il 
prouvera par son sairement, se cil 
de cui on se clainme, se il est tieu 
que croire le doie, ne jure par son 
sairement que fait ne li a eel lait 
dont il se plaint, et se deux home 
qui facent a croire ne jurent apr6s 
lui que tel le croient que il ait fait 
bon sairement. Et se sane ou crime 



de Laon et a cbacuu des ecbevio^ 
dix livres de Laon. 

Pour une injure, celui qu'on aura 
injurie aiu^ cinq sols. 

II est arr6t6 et octroy^ que daas 
les querelles il sera paye au seigneur 
comme amende savoir : soixante 
sols en cas de coups portis avec la 
main sans effusion de sang et sans 
plaie ; six livres si le sang a coul6, 
s'il y a plaie ou vilaine blessure ou 
contusions, sans avoir fait usage 
d'arme 6moulue ; dix livres, si Ton 
s'est servi d'arme emoulue aubfe 
que le couteau ; quinze livres, s'il y 
a eu emploi de couteau ; et s'il y a 
blessure mortelle ou mort, I'amende 
sera fixee par la justice. 

S'il arrive une m616e dans la 
seigneurie deVervins dont on n'aiura 
pas de t^moin, si celui a qui il a ete 
fait tort se plaint il sera cru sur son 
serment, pourvu qu'il soit digne de 
foi, a moins que celui contre lequel 
il est port6 plainte ne soit aussi 
digne de foi et ne jure qu'il n'a pas 
fait le tort dont on se plaint et que 
deux bommes dignes d'etre cnis ne 
jurent apres lui que, suivant eux, il 
a fait un bon serment. Et s'il y a eu 



(1) Laid diet, vilain mot, iojure. 

(2) II faut lire lx sob au lieu de lx liv. 

(3) Orhes cos^ coups qui blessent sans entamer les chairs. 

Annde 89 



8 
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a eu en cele mell^e, cil qui clainme 
prouvera par son sairement, se cil 
qui se deffent ne s'espurge par 
VII sairemens, se tieux est qu'il face 
A croire ensi com deseur est dit. 

Et je lor ai otroi^ que en la forte- 
resce de Vervin, li home de Vervin 
ne sunt tenut a riens mettre desore- 
navent se par lor volenti non. 

Et il m'ont otroi6 et a mes oirs 
que quant li sires de Vervin leur 
fera fauteit et quant il fera son fil 
chevalier, il lor donront del lour 
selonc loial et rainable esgart des 
eschevins et des jur^s de Vervin. 

Et est a savoir que se hom estran- 
ger devient bourjois de Vervin, il 
fait faut^ au seingneur et k la vile et 
paie XXVII d. Ion. au seingneur, vi d. 
(3) de bourgesie et ii sols pour son 
tonnieu ; se il vieust vendre sans 
tonnieu paier, il est bourjois parmi 
les in deniers paiant. 



sang rSpandu ou crime dans cette 
m616e, le plaignant fera preuve par 
son serment, a moins que le d^fen- 
deur ne se disculpe par sept ser- 
ments s'il est digne de foi, ainsi quil 
est dit ci-dessus. 

Et je leur ai octroye qu'en la for- 
teresse de Vervins les hommes de 
Vervins ne seront tonus de lien 
mettre dorenavant que de leur pro- 
pre volont6. 

Et ils m'ont octroy^ a moi eta 
mes h^ritiers que quand le seigneur 
de Vervins leur jurera fid^lit^ et 
quand il fera son fils chevalier, ils 
lui donneront du leur, suivant la 
juste et raisonnable appr^iation des 
^chevins et jur6s de Vervins (4). 

Et il est a savoir que si un Stran- 
ger devient bourgeois de Vervins (2), 
il pr6te serment de fid61it6 au sei- 
gneur et 4 la ville et il paie vingt- 
sept deniers laonnais au seigneur : 
trois deniers de bourgeoisie et deux 
sols pour son tonlieu (4) ; s'il veut 
vendre sans payer tonlieu, il sera 



(1) Voy. ci-dessus I'art. 6 de la traduction de la charte de 1163. 

(2) La quality de bourgeois confi^rait, je Tai d^j& dit, le droit de participer aux 
franchises et aux privil^es de la ville. 

(3) Le iexte des archives de F^lise dit trois desniers ; il est dans le vrai, car 
III deniers et ii sols ou xxrv deniers font bi^n xxvii deniers. 

(4) Tonnieu ou tonlieu* droit par les habitants sur les marchandises, les 
denr^, les chevaux et les bestiaux achet^ ou vendus dans la ville. Ce droit ^tait 
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Li ainn^s des enfans apr^s la 
mort le pere et la mere remaint en 
la bourgesie del pere et de la mere, 
et li autre enfans puis n6 remain- 
nent en sa mainbumie tant com il 
veust et il wellent ; et quant il par- 
tent de la mainburnie a Tainsnez, 
ou li uns d'iaus devient bourjois et 
les retient de mainbumie, ou il 
convient chascuns d'aus devenir 
bourjois ; et quiquonques d'aus de- 
vient bourjois il fait faut6 au sein- 
gneur et a la vile, et se il veus ven- 
dre sans tonnieu, il paie ii sols. 

Et chascuns bourjois doit a la 
Saint Martin ii d. pour vendre sans 
tonnieu parmi an ; et pour ces ii de- 
niers a rendre au seingneur chascun 
an a la Saint Martin, il est quites del 
tonnieu fors de iii choses, d'or a ou- 
vrer et cheval malle et de cuere ; et 
de Tor a ouvrer doit vs. id. et de 



boui^eois moyennant le paiement 
de trois deniers (1). 

L'ain6 des enfants apr6s la mort 
du p6re et de la meredemeure en la 
bourgeoisie des p^re et m6re, et les 
autres enfants puin^s restent sous sa 
tutelle, tant qu'il le veut et qu'ils le 
veulent ; et quand ils sortent de la 
tutelle de Tain^, ou Tun d'eux de- 
vient bourgeois et conserve la tutelle 
des autres, ou il faut que chacim 
d'eux se fasse bourgeois ; et celui 
d'entre eux qui devient bourgeois 
pr6te serment de fidelity au seigneur 
et a la ville ; et s'il veut vendre 
sans tonlieu, il paie deux sols. 

Et chaque bourgeois doit a la 
Saint-Martin deux deniers pour 
vendre sans tonlieu pendant un an, 
et moyennant ces deux deniers a 
rendre au seigneur annuellement a 
la Saint-Martin, il est quitte du ton- 
lieu, sauf pour trois choses : or a 
ouvrer, cheval male et cuir. Pour 



aussi d\i par les forains pour les m^mes articles qu'ils venaient acheter ou vendre k 
Vervins, et, en cecas, le tonlieu ^tait pergu aux portes de la ville. (Voy. les art. 
XIII et xxxvi de la Chaile ou Transaction de 1573 que je donne apres celle de 
1238.) 

Notre charte, par le present article et les deux suivants, ofTre aux bourgeois 
Tavantage de s'exempter de payer le tonlieu chaque fois qu*il est dA, moyennant 
deux sols une fois versus ou une redevanee annuelle de deux deniers. 

(1) Cette disposition manque de limpidity. Elle paratt signider que si un stranger 
entend devenir bourgeois sans vouloir profiter de la faculty de s'exon^rer du droit 
de tonlieu moyennant le versement de deux sols, il sera re^u dans la bourgeoisie 
en pay ant seulement trois deniers. 
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phis phis i I'avesant, de cheval 
malle ii d., de cuere ii den. Et li 
bourjois et fetbourjoise qui ne paient 
ces n den. k la Seint Mkrtm, se par 
le respit del maieur n'en a, il paie 
les n den. et vii sols et demi d'a- 
mende. Et qui ne paieroit tel ton- 
niu cum il doit, il rent le tonniu et 
ert a LX sote d'amende se il ne s'es- 
purge ensi com lois dist. 



S'aucuns se clainme d'erritage, cil 
qui chiet en la querelle paie lx sols 
d'amende ; s'en a li sires xl sols, et 
cil cui li heritages remaint en a 
XX sols. 

S'aucuns clainme heritage pour 
eschance, ou par preumet6 ou par 
parson, se cil se veust aidier seur 
cui on cla (4) le connoist, cil seur 
cui on se clainme rend au seingneur 
XII den. 

S'auscuns se clainme d'autre de 
chatel se il ne li a monstr^ par tes- 
moiag ou a son ostel, il est a iii sols 
d'amende, se cil se veust aidier. 



Tor a ouvrer, il doit cinq sols un 
denier, t et de plus, plus a I'ave- 
nant » ; pour cheval male, deux de- 
niers ; pour cuir deux deniers. Ek le 
bourgeois et la bourgeoise qui ne 
paient pas ces deux deniers a la 
Saint-Martin, si le maire ne leur a 
pas accord^ de d61ai, devront les 
deux deniers plus sept sols et demi 
d'amende. Et celui qui ne paierait 
pas le tonlieu tel qu'il le doit sera 
tenu du tonlieu et de soixante sols 
d'amende, s'il ne se justifie pas 
comme le dit la loi. 

Si aucun revendique un heritage, 
celui qui perd le proces paie 
soixante sols d'amende dont qua- 
rante reviennent au seigneur et 
vingt a ceku a qui Th^ritage de- 
meure. 

Si quelqu'un reclame una success 
sion pour le tout, comme plus pro- 
che pai*ent, ou pour partie et que le 
d^fendeur fasse droit a la demande, 
ce dernier paiera douze deniers au 
seigneur. 

Si quelqu'un reclame une dette 
a un autre et qu'il n'ait pas assign^ 
le d6fendeur devant temoin ou a son 
domicile, il sera mis a trois sols 
d'amende, si le d6fendeur veut se 
servir de ce moyen. 



(1) Lisez clainme. 
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Seur cui on clainme se tesmoing 
ne peut, il a jour de conseil 4 la 
quinzaiime s'il le demande seur la 
seurt^ qui devant est ditte. 

S'auscuns ou aucune se clainme 
d'autre de chatel cil seur cui on 
clainme se on ataint seur lui doit 
XII den. au seingneur, et a celui qui 
clainme ii sols a la quinzeinne a 
rendre se prendre les weust ; et se 
cil ou cele qui se clainme n'ateinst, 
il est a III sols de fans claim. 

Toute la justice de la vile est au 
seingneur ; mais se la vile vieust 
faire ban seur chose venal ou pour 
ses biens garder faire le pueent par 
le los dou maieur ; et des amendes 
des bans li sires aura le tiers et la 
vile les ii. Et se la vile veust faire 
ces bans de ces choses deseur dittes, 
et eschevins et jur6s tesmoignent 
par los que il sont convenable, li 
maires ne les puet contredire, jasoit 
ce con en dole querre son los. 



Li sires a son forage en la ville 



Si le defendeur n'a pas ses te- 
moins presents, il aura un d^lai de 
quinzaine, s'il le demande, pourvu 
qu'il oiTre la garantie dant il a ete 
question ci-dessus. 

Quand aucun ou aucune assigne 
quelqu'un en paiement d'une dette, 
si le defendeur est condamn6 il doit 
douze deniers au seigneur et deux 
sols au demandeur payables dans la 
quinzaine si celui-ci veut les rece- 
voir ; si le demandeur succombe, il 
doit trois sols pour avoir actionne 
le defendeur a tort. 

Toute la justice de la ville est au 
seigneur ; mais si la ville veut con- 
voquer une assembl^e (1) concer- 
nant son commerce ou la sauve- 
garde de ses interSts, elle peut le 
faire avec leconsentement dumaire; 
et des amendes qui procederont de 
ces reunions, le seigneur en aura 
le tiers et la ville les deux autres 
tiers. Si la ville veut tenir des reu- 
nions sur les choses susdites et que 
les 6chevins et les jur^s les croient 
n6cessaires, le maire ne peut les 
empficher quoique on doive requ^rir 
son consentement. 

Le seigneur a son forage en ville 



(i) Faire ban^ dit le texte. Une des accepUons du mot ban signiOe convocation 
et par suite ronton ; la preuve en est qu*on appelait cloche du ban la cloche qu^on 
sonnait pour assembler les habitants d'une paroisse. (Voy. Lacurne, Diet, hist, de 
Vane, lang, frang.) 
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de chascunne charretee que li bour- 
jois et li bourjoise de Vervin vent a 
broche, i sctier de vin de la charre- 
tee et demi setier de la charge. Li 
estranges horn se il vent ou achate 
vin en gros, il doit son forage i se- 
tier de la charretee et demi setier de 
la charree, et se il vent a broche il 
doit au tel fomge. 

Et a li sires en la vile ses molins 
banales ; ensi com ce li bourjois ou 
la bourjoise envoit son blet au molin 
et il i est un jour et une nuit, il le 
puet d'en si porter et envoier la ou 
il voiront morre sans meffait. 

Ces choses qui sunt ci deseur 
escrittes on les tenra fermement ; 
et des autres choses qui ci ens ne 
sunt, se il en convient avoir conseil 
on riia querre as eschevins de 
Lille. 

Et pour ce que toutes ces choses 
deseur dittes soient fermement te- 
nues, je et li home de Vervin Tavons 
jurer seur sains fermement a tenir, 



sur chaque voiture que le bourgeois 
ou la bourgeoise de Vervins vend 
en detail, savoir : un setier de vin 
par t charretee • et un demi setier 
par c charree ». L'6tranger qui vend 
ou achate vin en gros doit, pour 
forage, un setier par < charretee ■ 
et un demi setier par t charree » ; 
et s'il vend en detail, il doit le 
m§me forage. 

Et a le seigneur en la ville ses 
moulins bannaux, en sorte que si le 
bourgeois ou la bourgeoise envoie 
son bl6 au moulin et qu'il y reste un 
jour et une nuit (1), ils peuvent le 
porter et Tenvoyer moudre ou ils 
voudrontsans contravention (2). 

Ces choses qui sont 6crites ci-des- 
sus on les observera Addlement ; et 
pour les autres choses qui n'y sont 
pas exprim6es, si Ton a besoin d'un 
avis on ira le demander aux eche- 
vins de Lille (3). 

Et afm que toutes les dispositions 
susdites demeurent dans toute leur 
force, moi et les hommes de Ver- 
vins avons jure sur les saints de les 



(1) Sans Mre moulu. 

(2) Gette obligation d'envoyer son bl^ au moulin du seigneur 6tail temp^r^e par 
le droit d'avoir chez soi un moulin a manivelle, comma on Fa vu plus haut. 

(3) Les grandes villes ayant des magistrals plus instruits et plus experiments, il 
etait nalurel que les ^chevins et les jur^s des localites moins importantes allassent 
s'y ^elairer par des conseils et y chercher des avis : c'est ce qu'on nommait aller d 
Venquite. (Tailliar, Hist, des comm, du nord de la France.) 
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et en avons ceste chartre confirmee 
par nos sciaus. 

Mahius sires de Wopais, Pierres, 
Hues, li fr6re, Raoul de Vervin, 
Pierres, ses fr^re, et Heduins, ont 
jur6 seur sains que se je aloie cen- 
tre ceschoses deseur dittes, et il en 
estoient requis des homes de Vervin, 
il le me blameroienten bone foit. 

Ce fu fait en I'an de Tincarnation 
nostre seingneur Jhu. Cst. mil ans et 
cc et xxxvin el mois de d6cembre. 

La stance est lev6e. 



maintenir fermement, et avons con- 
firm6 cette charte par nos sceaux. 

Matliieu, seigneur de Voulpaix ; 
Pierre, Hugues, ses fr^res ; Raouj 
de Vervins ; Pierre, son fr6re, et 
Heduin, ont jur6 sur les saints que 
si j'allais centre ces choses susdites, 
et s'ils en 6taient requis par les 
hommes de Vervins, « ils me bla- 
meraient en bonne foi 

Ce fut fait en Tan de Tincarnation 
de notre seigneur Jesus-Qirist mil 
deux cent trente-huit, au mois de 
d6cembre. 



SEANCE DU 5 AVRIL 1889 

PR^SIDBNCB DE M. L. PAPILLON, VICE-PRESIDENT 

A Touverture de la stance, M. le President depose sur le bureau : 

Bulletin archiologique du Comity des travaux hu^toriques et scienti- 
fiqueSj ann^ 4888, n9 2 ; 

Bulletin de la Soci4ti historique de Compidgney tome VII^, 1888 ; 

Soci4t(S giologique du Nord, Annales XV, 4887-1888 ; 

Circulaire minist6rielle, en date du 15 fevrier 1889, informant les 
soci6t6s savantes que la treizieme session des Societ6s des Beaux-Arts des 
departements s'ouvrira le 14 juin prochain, et que les seances se tiendront 
dans la salle de TH^micycle a TEcole nationale des Beaux-Arts, 44, rue 
Bonaparte. 

M. Bercet oflre a la Society deux volumes intitules, Tun : M6moires de 
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la Soci6t6 arch^ologique de Farroi^dissement d'Avesnes, tome II, 4874 ; et 
Taiitre : Recueil de notices et articles divers sur Thistoire de la contr6e 
formant rarrondissement d'Avesnes, par Isidore Lebeau, president de la 
Soci^te archeologique d'Avesnes, avec de nombreuses additions par 
Michaux ain^, 4859. 

M. Eugene Blanquinque fait hommage de deux jetons de presence, en 
argent, du Conseil d'hygiene de Tarrondissement de Vervins qui pr^sen- 
tent deux types dilTerents, et qui prendront place dans la collection de 
monnaies de nos vitiines. 

Remerciements. 

En reponse aux deux circulaires minist^rielles mentionn6es dans la 
derniere seance, M. Rogine a envoye a qui de droit un 6tat des observa- 
tions meteorologiques qu'il enregistre depuis qu'il habite Vervins ; et 
M. L. Papillon a egalement r^dige et adresse uu travail sur Thabitat de la 
ville de Ver\'ins et d'un village de la Thierache. 

M. L. l^apillon depose pour figurer dans les vitrines de la Soci6t6 : 

Au noni de M. de Boisremont, un echantillon de kaolin pris sur le bord 
de la route nationale de Paris a Toulouse, dans la traversee de la com- 
mune de Mouhet, canton de Saint-Benoit-du-Sault, arrondissement de 
Blanc (Indre) ; et plusieurs morceaux de mineral de fer de Chegnier, 
I'ommune de Sacierges, meme canton. Depuis environ vingt ans, les eta- 
blissemcnts de Commentry et Fourchambault s'alimentent de ce mineiai 
qui jusqu'a pr(§sent a 6te exploite a ciel ouvert jusqu'a une profondeur 
(l'en\1ron trois metres. 

Au nom de M. Topin, de Vervins, une petite collection d'echantillons 
de coquilles fossiles et vivantes, de mineraux, etc. Parmi ces echantillons, 
il en est de fort interessants ; ils trouveront une bonne place dans les 
divei^ses divisions de nos collections. 

Au nom de M. Legay, de Vervins, un choix remarquable de quelques 
fossiles du terrain jurassique recueillis a Effry et a Eparcy, et plusieurs 
exemplaires des coquilles les plus rares et les plus interessantes qui carac- 
terisent la Craie de Vervins, Ces echantillons proviennent de la carriere 
de craie de Fontaine. lis consistent en : Ammonites peramplus^ Scaphites 
Genilziiy Scaphites auritm, et autres. 
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M. L. Papillon depose encore un fragment de canon sur lequel il donne 
les explications suivantes : 

Le 4 juillet 4790, on publia a Vervins la proclamation du roi qui, en 
vertu d'un decret de TAssemblee nationale, flxait d^finitivement a Vervins 
les 6tablissements du district. On celebra cet heureux 6v6nement par des 
rejouissances publiques ; le bruit des cloches et les detonations d'artillerie 
Tannoncerent au loin. • Une piece de canon qu'on tirait sur les remparts 
du ChSteau-Neuf, 6crit M. Amed6e Piette dans ses Essais historiques sur 
la ville de Vervins^ eclata sans blesser personne : un fort 6clat fut lanc6 
par-dessus les murs, et retomba dans la cour de M. P6rin (dont la maison 
est occup^e aujourd'hui par TEcole communale des gardens) . Ge canon 
etait une pi6ce de fonte dont la culasse etait terminee par un coq gaulois ; 
elle portait au-dessus de la lumiere un ecu aux armes de France, avec cette 
fastueuse devise de Louis XIV : « Nec pluribus impar ». Cet 6clat qui est 
demeure longtemps plants comme une borne a Tendroit de sa chute, 
M. Papillon vient de le faire apporter au milieu des souvenirs historiques 
que la Societe a le devoir de reunir ; il form^le quart d'un cylindre leg6- 
rement evide de cinquante centimetres de longueur et de douze centime- 
tres d'epaisseur ; son poids est d'environ cent kilogrammes. 

M. Mennesson informe la reunion que la famille de M. Matton, pour se 
conformer a ses dernifires volontes, vient d'envoyer au Musee Carnavalet, 
a Paris, le buste en marbre de Camille Desmoulins execute du vivant du 
c61ebre revolutionnaire. M. Matton tenait ce buste de Madame Duplessis, 
la belle-mere de Desmoulins, qui avait en outre laisse a notre compatriote 
les nombreux documents qu'elle avait trouves a la mort de Camille 
Desmoulins et de Lucile Duplessis, sa femme. Camille Desmoulins 6tait 
jnarqu6 de la petite verole, accident que le sculpteur n'avait pas cru devoir 
i-eproduire. M. Matton racontait que Madame Duplessis pour r^parer cette 
lacune s'etait avis6e de figurer les traces de la petite verole en piquant le 
marbre avec un poingon. 

M. Mennesson continue sa lecture sur les Chartes de Vervins : 



Annie 89 
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CHARTE DITE TRANSACTION 



I>E 1573 



Dans la seconde moiti6 du xvi^ siecle, soil que les chartes de 11G3 et de 
4238 ne r6pondisserit plus aux aspirations de Tepoque, soil que Tarbitraire 
seigneurial se fut gllsse dans Texecution de leurs dispositions, il s eleva 
entre les seigneurs de Vervins et les habitants de la ville de graves dissen- 
timents sur T^tendue des droits seigneuriaux et sur les limites des privi- 
leges des bourgeois. Mais nous ne somraes plus au xii^ siecle, ou la plupart 
des chartes sortent de luttes energiques et mouvementees. Les temps sont 
changes. Le conflit se d6noue pacifiquement devant deux notaires comme 
un arrangement de famille, et ce n'est plus sous T^gide de serments solen- 
nellement echang^s que se place la nouvelle charte, c'est a Thomologation 
du parlement de Paris qu'elle demanded toute sa force. On devine aussi, 
sous les formules respectueuses de la plume notariale, que le bourgeois, 
fort de ses droits acquis et consacres par les ann^es, traite d egal a egal 
avec le seigneur. 

La seigneurie de Vervins appartenait alors, par indivis, ti Jacques de 
Couci II, qui habitait Vervins, a Jean de Ck)uci, son oncle, abbe de 
Bonne-Fontaine, et a Jean, comte d'Apremont, a cause de Claude de Couci, 
sa femme, soeur de Jacques . 

Jacques II aimait Vervins qu'il ne quittait presque jamais. II ecouta les 
reclamations des 'bourgeois et consentit a entrer en arrangement avec eux. 

Aux termes d'un acte regu par Charles Vrevin et Paquier Constant, 
notaires royaux a Vervins, le 25 juillet 4572, les habitants de la ville don- 
nent pouvoir a six de leurs concitoyens, Guillot Dailly, Jean Lautrichet, 
Nicolas Gobinet, Pierre Amiable, Jean Constant et Chai'les Penart, de 
discuter et d'arr^ter avec le seigneur les conditions de la transaction (4). 

(1) En r^lit^ la transaction fut en grande partie, du cotd du seigneur, Toeuvre de 
Francois Lalouette, auteur de plusieurs ouvrages, conseiller intime de Jacques He 
Couci. Voy. Les Minutes hist, iVun notaire de Vennns^ Bull, de la Soc. arch., 
torn. ni. p. 78. 
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Apparemment que les n^gociations furent longues et laborieuses, car on 
ne tomba d'accord que neuf mois plus tard. 

A la date du 24 avril 4573, Jacques Debaillon et Ozias Teilinge, notaires 
royaux a Vervins, dressent proces-verbal d'une reunion de quatre-vingt-un 
habitants de Vervins convoques au son de la cloche. II est donn6 lecture 
aux comparants de la transaction arret^e entre le seigneur et les manda- 
taires des bourgeois, et de la declaration d^taillee des droits seigneuriaux 
et des droits des bourgeois. Le tout est approuve a Tunanimit^ par Tassem- 
bl6e qui consent a ce que la transaction et la declaration de droits, soient 
passees devant notaire telles qu'elles viennent d'etre lues et soient soumises 
a rhomologation du Parlement de Paris. 

En consequence le lendemain, 25 avril 1573, la transaction est sign^e 
devant Jacques Debaillon et Ozias Teilinge, qui transcrivent a la suite de 
la minute re^^ue par eux la declaration des droits seigneuriaux et celle des 
droits des bourgeois: 

Les rares minutes restant do Texercice de Jacques Debaillon, notaire de 
la maison de Couci-Vervins, se trouvent aujourd'hui en Tetude de 
Me Salandre, notaire a Vervins. On y chercherait vainement Toriginal de 
la Transaction de 1573. M. Ed. Piette, dont le ti-avail sur les minutes d'un 
notaire de Vervins debute par un acte de Jacques Debaillon du 21 mars 
1573, n'a pas rencontre la Transaction parmi les minutes de ce notaire. 
Elle n'est pas non plus dans Tetude de Lefevre, notaire a Vervins, qui 
represente le notariat d'Ozias Teilinge, mais dont les plus anciennes 
minutes iic remontent pas au deli du xviF siecle. 

C'est par un manuscrit commence en 1766 continue en 1767 et fini en 
1769 que nous a ete conserve le texte de la Transaction. Ce manuscrit, dd 
a un habitant de Vervins du siecle dernier nomme Lecomartin (1), a 
appartenu successivement a M. Hennecart, juge de paix a Vervins, et a 
M. Viguoigne, archipretre de Vervins, qui le donna a M. Tabbe Palant, 
cure de Cilly-sous-Marle, entre les mains duquel il se trouve encore actuel- 
lement. 

(I) Cest lui probablement qui figure k TAlmanach hist, et geogr. de la Picardie 
de 1758, avec lef titre de subsUtut du pfocureur fiscal et greffier du grenier k &el, Ht 
Vervins. 
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On lit en t6te du manuscrit : 

• M6moire des choses les plus remarquables arriv6es en la ville de 
€ Vervins depuis son etablissement qu'on croit avoir ete vers le milieu du 
€ septi^me siScle sous les reignes de Clovis 2 et de Clotaire 3, juscpi'a la 
• presente annee 4766. » 



Je i^eproduis la Transaction comme la relate notre document, c'est-a- 
dire la transaction proprement dite et les pieces qui la completent, en con- 
servant la division article par article telle que la donne le manuscrit. 



TRANSACTION FAITTE ENTRE MESSIEURS MAITRE JEAN DE COUCY, ABB£ 
COMMENDATAIRE DE l'ABBAYE DE NOTRE-DAME DE BONNE-FONTAINE, ET 
MESSIRE JACQUES DE COUCY, CHEVALIER DE l'ORDRE DU ROI, SEKJNEURS, 
AVEC MESSIRE JEAN, COMTE D'aSPREMONT, A CAUSE DE DAME CLAUDE DE 
COUCY, SON fiPOUSE, DE LA VILLE ET CHATELAINIE (1) DE VERVINS, 
BURELLES, VOULPAIX, SAINT-PIERREMONT, ET AUTRES TERRES EN D^PExX- 
DANTS, ET LEURS SUJETS, MANANS ET HABITANS DUDIT VERVINS, REgUE 
ET PASSfeE PAR JACQUES DE BAILLON ET OZIAS TELLINGS, NOTAIRES 
ROYAUX, ACCORDtE ET ARRfilTfiE ENTRE LES PARTIES, AU MOIS d'AVWL 
MIL CINQ CENT SOIXANTE-TREIZE. 

A tons ceux qui ces presentes lettres verront, Pierre de Martigny, 
notaire royal et garde du seel de la baillie de Vermandois, etablie a Laon, 
salut. Sgavoir faisons que, par-devant Ozias Tellinge et Jacfjues de Baillon, 
notaires du roy, notre sire, en son baillage de Vermandois, residens et 
demeurants en la ville de Vei*vins (2) ; 

. Furent pr6sens en leurs personnes, haut et puissant seigneur messire 

(1) Chdtellenie, seigneurie et juriciiction d'un seigneur ch^telain. On appelait 
seigneur ch^telain eelui qui possMait un fief ayant pour chef-lieu un chateau fort. 

(2) En vertu d'un ^dit du roi de 1542 la grosse d'un acte notarie ne pouvait ^tro 
d^ivr^ que par un tabellion ou notaire cr^ k cet eflet dans chaque juridiction 
royale, et devait Mre revMue du seel de cette juridiction. Les notaires de Vervins 
ressortissaient au bailliage de Vermandois dont le si^e ^it k Laon et qui 4tait un 

ailliage royal. 
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Jacques de Coucy, chevalier de Tordre du roy, gentilhomme ordinaire de 
sa chambre, seigneur de Chemery, le Biez, en dependant, tant en son noin, 
comma seigneur en partie dudit Vervins, que comme soy fesant portant 
foil; et ayant chai*ge par procuration specialle de noble et illustre persomie 
messire Jean de Coucy, abbe commendataire de T^glise et abbaye de 
Notre-Dame de Bonne-Fontaine, son oncle, et de noble et honore seigneur 
messire Jean, Comte d'Aspremont, et dame Claude de Coucy, son epouse, 
a cause d'elle, seigneurs de laditte ville et chdtelainie de Vervins et terres 
en dependans ; 

Et honorables hommes Guiot Dailly, Jean Lautrichet, Nicolas Gobinet, 
Pierre Amiable, Jean Constant et Charles Penart, marchands, bourgeois, 
demeurants audit Vervins, tant en leurs noms que comme procureui's des 
manans et habitans, bourgeois et sujets de laditte ville de Vemns, fondes 
de titres de procuration inseres en fm de ces pr^sentes ; et lesquelles par- 
ties, pour ^viter tons proc6s et dilTerends qui etoient prets a mouvoir 
entr'eux, pour et a cause de plusieurs droits touchants et concernants la 
justice, autorites et prerogatives des seigneurs, pour lesquels du tout 
assoupir et ^teindre, auroient prie et requis leurs susdits seigneurs les 
traiter le plus modestement qu'il leur seroit possible, comme leui-s sujets 
et justiciables, eux submettant a la douceur et bonte accoutumees de leui-s 
susdits seigneurs. Et pour ce faire, etant lesdittes parties assemblies 
comme dessus est dit, memement et apris que lecture a ete faitte cejoui - 
d'huy, (latte de ces presentes, du formulaire et minutte des articles et 
declarations des droits pretendus, Tun contre Tautre, respectivement par 
les parties, aux habitans ou plus grande et saine partie d'iceux, pour ce 
assembles a son de cloche par Tun des susdits notaires royaux, soussignes 
et susnommis, publiquement pour les accorder et discorder, avouer ou 
desavouer leursdits procureui's avant rien recevoir, pour et en la meilleure 
maniere que ce soit oter aux habitans occasion de contredire apres que 
les pactions et accoixis seroient re^us, arrdtis et pass6s et accordes, ainsy 
(ju'll appert par acte cy-apres insert, et qu'il sera dit cy-apres, en lin de la 
prisente, ont lesdittes parties ti-ansigi, convenu et accord^, etant ce bien 
conseillees, comme il s'ensuit : 
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ARTICLE I. 



C'est a sgavoii que lesdits mananset habitans duditVervins et fauxbourgs 
d'ieelle pourront elire et avoir, de deux ans en deux ans, le lendemain de 
Pasques, quatie 6chevins qui feront et preteront le serment par-devant 
ledit bailly de Vervins ou son lieutenant (1) ; les deux plus anciens des- 
({uels se renouvelleront au bout desdits deux ans, et au lieu d'iceux en 
seront elus deux autres qui entreront et seront en charge avec les deux qui 
seront demeures desdits quatre 61us premiers. Et pour ce faire, s'assem- 
bleront par le consentement desdits seigneurs de Vervins, ou de leur susdit 
bailly ou son lieutenant, et demanderont le conge et permission de faire 
laditte assemblee et election, ensemble, touttes autres assemblees et con- 
«>r*egations, sans qu'ils puissent autrement et sans connoissance de cause, a 
peine de punition telle qu'il appartiendra. 



Pourront lesdits echevins, ou Tun d'eux en Tabsence des autres, assister 
ledit bailly ou sondit lieutenant, 6s causes qui s'exp^dieront judiciairement 
entre lesdits habitans, et auront voix deliberative comme assesseurs k la- 
flitte seance judiciaire. Et encore, en Tabsence dudit bailly ou son lieute- 
nant, lo plus ancien desdits echevins, ou Tun d'eux en Tabsence de Tautre, 
tiendra le siege et fera touttes expeditions de justice. Neanmoins, seront les 
(commissions et deci-ets que feront ou faire pourront lesdits Echevins, en 
I'absence dudit bailly ou sondit lieutenant, intitules de notredit baiUy ou 
de sondit lieutenant ; mais tons proces crhmnels seront instruits et jugfer 
par ledit bailly ou son lieutenant |2). 

(1) A cette epoque, c*est la Transaction inline qui nous Tapprend, le personnel 
charge d'exercer la justice seigneuriale 'k Vervins comprenait : un bailli avec son 
lieutenant qui le remplagait en cas d'absence ou d'empechement et qu'on appelait 
lieutenant de justice ; un procureur d'office, remplissant les fonctions de minist^re 
public, et son substitut ; un greffier. 

(2) En comparant la part faite aux Echevins dans la justice seigneuriale par les 
(jhartes de 1163 et de 1238 avec le role qui leur est attribue ici, on voit combien 
leur position s'est amoindrie. lis ne siegent plus seuls, ou sMIs le font en I'absence 
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ARTICLE III. 

Et y aura conseil de police en laditte ville, suivant la forme des ordon- 
nsaaces du roy ; laquelle police se tiendi^a de quinzaine en quinzaine par 
ledit bailly ou son lieutenant, le procureur d'office ou son substitut, le 
capitaine (1), le gouverneur de laditte ville (2), et le greffier de laditte 
chatelainie present, pour voir r^diger pai' ecrit ce qui y sera termini et 
conclu, et de deux echevins avec quatre auti'es habitans de laditte ville. 

ARTICLE IV. 

Tous lesquels pr6teront le serment par-devant ledit seigneur, sondit 
bailly ou son lieutenant. 

ARTICLE V. 

Et davantage, ledit seigneur 6s nom a permis auxdits habitans de laditte 
ville et faubourgs, pour Thonneur et decoration d'icelle, qu'il y aura en 
icelle un autre conseil qui sera appell^ le conseil de la ville et sera com- 

du bailli et de son lieutenant, ils ne rendent pas le jugement en leur nom, niais 
sous celui des officiers seigneuriaux. En un mot, ils n'ont plus la juridiction person- 
nelle que leur avaient conc^dee les anciennes chartes. De plus ils no peuvent user 
des fonctions judiciaires qui leur sont laissees qu'en mati6re civile. Cette derni^re 
disposition fut sans doute modifi^e par la suite, car nous voyons dans TAImanach 
hist, et g6ogr. de la Picardie de 4758 que les quatre echevins de la ville sont con- 
seillers n^ et assepseurs civils et criminels en la justice du lieu. 

(4) Autrefois on nommait ainsi tout commandant d*un lieu tortifi(^ ou d'un 
chdteau. On lit dans VInv, somm. des arch, depart,, par A. Matton : <c 1655-1673. 
Injonction par le marquis de Vervins aux habitants de Vervins de I'econnaitre, pour 
leur capitaine, de Houseau, ex-lieutenant-colonel a son regiment » (Serie 1^, 3^7.) 

(2) Lisez : le maire de la ville. I.e titre de maire s'appliquant dans la charte de 
4238 a un agent exclusivement seigneurial, tandis que par la Transaction il devient, 
comme nous allons le voir, le repr^sentant de la ville, on aum voulu marquer ce 
changement par une denomination nouvelle. Le titre de gouverneur de ville (on 
rencontre quelquefois dans les anciens titres gouveimeur syndic) reste en usage 
pendant un si^cle environ ; celui de maire reparait vers la fin du xvii'- si^cle. 
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pose de tous les dessus siisdits de laditte police, et de six autres habilans 
qui seront 61us par chacun an, par lesdits habitans, le mardy de Pasques; 
auquel conseil et police de la ville ledit bailly ou son lieutenant, pr6sidera, 
par ordonnance et permission duquel il sera convoqu6 et assemble comme 
dit est quand besoin sera, et en Tabsence dudit bailly ou son lieutenant, le 
plus ancien desdits echevins (i). A quoy pareillement assistera ledit gref- 
fier pour enregistrer le tout suivant ce que dessus est dit. 

ARTICLE VI. 

Et si, eliront et nommeront audit seigneur et ses successeurs, lesdits 
habitans, ledit jour de mardy de Pasques, de trois en trois ans, un notable 
bourgeois et habitant de laditte ville pour faire et exercer Tetat de gou- 
verneur de ville ; et celuy qui sera ^lu sera tenu faire sans qu'il s'en puisse 
excuser et pretera le serment en tel cas de faire devoir en laditte charge, 
par-devant ledit seigneur, sondit bailly ou lieutenant, et echevins, si ledit 
seigneur, lesdits successeurs ou leurdit procureur le veuillent acceptor ou 
recevoir (2) ; par-devant lequel il sera tenu de rendre compte, d'an en an, 
ou en fin desdits trois ans, au plus tard, des deniers qu'il aum manies et 
touches pour les affaires de laditte \11le, sans qu'il s'en puisse excuser. 

ARTICLE VII. 

Et si, pourront lesdits habitans elire, d'an en an, ledit jour de mardy de 
Pasques, egard de chacun metier (3), gens capables les plus idoines qu'ils 
connoitront pour le faire..., et trois marguilliers pour entendre aTeglise, 

(1) Probablement que le conseil de police s'occupait des affaires courantes et que 
|e conseil de ville ^tait convoqu^ pour les affaires graves ou extraordinaires. 

(2) L'organisation d'une municipalile complete reposant sur r^lection populaire 
est ce que la charte de 4573 offre de plus saillant au point de vue du progr6s. A 
regard du gouverneur de ville ou maire, le syst^me ^lectif re^oit une grave restric- 
tion : le seigneur peut refuser le serment de T^lu, si le choix des 61ecteurs ne lui 
agr^e pas. II fallait done avant de voter choisir un candidat agr^able. 

(3) EgardSy maltres jur(^s repr^sentant les int^rMs de chaque corps de metier et 
veillant a la bonne et loyale quality des marchandises. On lit dans le Registre des 
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regir et gouvemer les biens et revenus d'icelle ;' et lesquels seront tenus 
rendre compte par-devant ledit seigneur, son bailly ou lieutenant, pr^sens 
ies commis et d6put6s pour laditte eglise au conseil de laditte ville ; et 
feront et pr^teront, lesdits egards ainsy elus, le serment par-devant ledit 
bailly ou son lieutenant en tel cas requis et accoutum^, et ne se pourront 
lesdits elus s'excuser desdittes chaises, sinon pour evidente et legitime 
occasion. 

ARTICLE VIII. 

Est aussy convenu et accorde que lesdits seigneurs de Venins et leurs 
successeurs auront et jouiront de tous les droits tant ordinaires ancienne- 
ment accoutumes, que d'autres droits qu'ils ont accoutume d'avoir et 
prendre sur lesdits habitans, excepte ceux cy-apres contenus es declara- 
tions faittes et presentees pai- lesdits seigneurs comparans aux coramis- 
saires proc^dans a la confection de leur papier terrier (1) touchant laditte 
terre et seigneurie de Vervins, qui sera cy-apr6s transcritte et ins6ree. 

ARTICLE IX. 

Est aussy convenu et accord^ que si par cas fortuit il avenoit, que Dieu 
ne veuille, que lesdits seigneurs de Vervins ou leurs successeurs, 6tant en 
expedition de guerre centre I'ennemy etranger du royaume de France, 
fussent pris prisonniers, seront lesdits habitans tenus payer et fournir pour 
la rangon une somme honn^te suivant leurs facultes et puissances, qui ne 
pourra exceder la somme de cent ecus sol (2) pour une fois en leur vie ; 

offices, k la date de 1636, que les bouchers de Vervins nonimaient tous les trois ans 
« deux bouchers pour servir d'esgards et examinateurs des bestes, chairs et viande, 
qui se vendent el d^bitent en chaque boucherie de lad. ville 6s jours de festes et 
marches ». 

(1) Papier terrier, registre contenant le d^nombrement des particuliers qui rele- 
vaient d'une seigneurie et de leurs redevances ou obligations (Littr^). 

(2) Par dipl5me du 2 novembre 4475, Louis XI ordonna la fabrication d'^us d'or 
qui portaient un petit soleil au^dessus de la couronne de Prance et qu*on appela 
pour cette raison ^us au soleil et par abr^viation 6cu sol. Ses successeurs continue- 

Annd« 89 10 
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ne voulant ledit seigneur que lesdits sujets ny leurs successeurs soient pour 
ledit cas plus avant tenus, aimant mieux les charger de laditte somme seu- 
lement en signe de sujettion et ob^issance de sujet que de tirer d'eux 
davantage, 6tant ledit seigneur bien certain qu'ils ne pourroient le r^dimer 
de leur biens, s'il tomboit en tel inconvenient, sans leur mine en laquelle 
ils pourroient tomber si cela demeuroit incertain comme par le pass6. Ce 
que ledit seigneur comparant, d'une lib6rale et franche volont4, a consenti 
et accord^ pour Tamiti^ qu'il porte ausdits habitans, ses sujets, ne voulant 
pas qu'eux ou leurs successeurs, pour ledit cas advenant, soient davantage 
et plus avant tenus comme dit est. 



Et en tant que touchy le droit de lots et ventes (1) que ledit seigneur 
comparant pr6tendoit centre lesdits sujets et habitans, en cas de vendition 
d'aucuns heritages situ6s en laditte ville et fauxbourgs, et jusqu'a Tenclos 
des hayes des jardins et courtis (2) de laditte ville et fauxbourgs, et autres 
lieux du terroir dudit Vervins, ledit seigneur a quitt6 et quitte ledit droit 
de lots et ventes, sans que luy ny ses successeurs y puissent ou veulerit 
avoir et prendre aucun droit, fors et excepte centre les detempteurs des 
heritages par cy-devant baill6s a charge de redevance et droits de lots et 
ventes par ledit seigneur et ses pr6d6cesseurs, et qui sent contenus audit 
papier tei^er. 



En consideration de quoy, lesdits habitans, comparans par les sus- 
nommes, ont delaiss6 et quitte ausdits seigneurs et leurs successeurs la 

rent a trapper des ^us sol, et ils resterent en usage j usque sous le r^ne de 
Louis XIV qui en interdit le cours par Mii du mois de septembre 1693. L'^cu sol 
valait, en g^n^ral, H francs environ de notre monnaie. 

(1) Le droit de lods et ventes ^tait un droit que le seigneur percevait chaque 
fois que Ton vendait un immeuble grev6 de cens. La Goutume g^n^rale de Verraan- 
dois en fixait le chiffre au douzieme du prix de vente. 

(2) Courtil, jardin, verger. 
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quantity de quati^e muids (1) d'usages et paturages qu'ils ont et tiennent de 
leurs predecesseurs seigneurs, assis au terroir dudit Vervins, pres la 
Verte-Vallee, lieudit L... 

ARTICLE XIL 

De laquelle quantity de quatre muids desdiis usages et paturages comme 
dit est, ils en ont fait et font don perp6tuel et irrevocable audit seigneur et 
sesdits successeurs, eux demettant au profit desdits seigneurs ; pourquoy 
ils constituent leur procureur le porteur des pr^sentes pour consentir 
Finsinuation (2) 6tre faitte a leur profit et de leursdits successeurs, sei- 
gneurs dudit lieu de Vervins, desdits quatre muids de teire cy-dessus. 

ARTICLE XIII. 

Et sur la remontrance faitte par lesdits habitans et sujets dudit Vervins 
aud. seigneur que le droit appelle le droit du petit tonnieu que messieurs 
ses predecesseure et luysouloient etavoient accoutume prendre et recevoir, 
chaque jour de marches et franches fetes ordinaires qui se tiennent cha- 
cun an audit Vervins, sur les forains, vendeurs et achepteurs de touttes 
sortes de marchandises qui sortoient liors laditte ville, lesquels etoient 
contraints aux portes payer ledit droit de si peu de marchandises quails 
portoient a bras, et par voyes assez facheuses qui leur fesoit perdre cou- 
rage de venir acheter et vendre plus librement audit Vervins, joint audit 
tonnieu, vinage (3) et subsides accoutumes, et qui se payent d'anciennete 

(1) Le muid, mesure agraire de douze jalois, est repr^sent^, ii Vervins, par 4 hec- 
tares a ares 984. 

(2) L'insinuation 6tait la transcription de toute dDnation entre vifs, sous peine de 
nullity, sur un registre special, au greffe de la juridielion royale dans le ressort de 
laquelle se trouvaient les biens donnas. 

(3) Le cens d\i au seigneur pour les vignes se Dommait vinage. II consistait en un 
pr^l^vement sur le vin avant sa mise en tonneau. Ce terme se disait aussi du droit 
per^u sur les chargements de vin qui traversaient une terre seigneuriale G'^tait la 
le sens primitif du mot vinage. Plus tard et par extension, il s'appUqua au droit dil 
sur tout transport de denr^es et de marchandises quelconques passant par le do- 
maine d'un seigneur. Voy. ci-apr^ I'art. 38 de la Transaction. 
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audit Vervins, et dont ils sont exempts en autres boui^ ciixonvoisins ou 
sont foires et marches, ou ils vont tant plustost pom* faire leurs provisions 
de manage, pour les franchises et exemptions qui sont 6s dits bourgs, 
chose qui tourne a la diminution du bien de laditte vilie, et aux habitans 
et marchands de grand prejudice, du moins fait que la ville n'est si fort 
hant^e des forains, et si marchande qu'elle seroit si ledit droit de petit 
tonnieu 6toit 6t6, et pour remedier et ouvrir tous moyens ausdits sujets de 
gagner, et les gratifier pour vivre dor^navant plus ais6ment de leurs 6tats 
et vacations ; en consideration de ce que dessus et de sesdits sujets, vou- 
lant 6tre ledit seigneur et ses successeurs i*econnus desdits habitans et 
sujets, et en faveur d'eux, ledit seigneur esdits noms a declare qu'il quit- 
toit, remettoit, quitte et remet ledit droit de petit tonnieu qui se prenoit 
comme dit est sur touttes marchandises vendues et achet^es qui entroient 
et sortoient a bras hors laditte ville de Vervins, et qu'on avoit accoutume 
demander, faire payer et recevoir aux portes d'icelle ville de Ver\'ins ; fors 
et except^ qu'es jours de foires et marches, qui se tiennent par chacun an 
audit Vervins, tous forains seront tenus payer ledit droit d'acquit ancien« 
nement accoutum^ pour bestiaux et aussy pour toutte marchandise telle 
qu'elle soit qui sera vendue et achet^e par lesdits forains, entrem et sor- 
tira es dits jours de foires et marches en laditte ville et fauxbourgs et 
terroir d'icelle comme dit est, excedant en prix et valeur la somme de 
cent sols tournois pour une fois. Consentoit et consent, ledit seigneur, 6s 
dits noms, que ledit droit soit et lequel il a du tout supprim^ et aboly, ote, 
supprime et al)dit, tant pour le regard de sesdits sujets habitans dudit 
Vervins, que marchands et autres forains, a la reservation que dessus. 

NoTA. Le droit de tonnieu est supprimS par contrat du 22juiUel 1580 y 
sauf que le tonnieu pour bestiaux se continue (1). 



En consideration de quoy, lesdits habitans luy ont aussy donn6 et 
dccord^j donnent et accordent et d^laissent par hors (2) irrevocable, et le 

(1) Note du manuscrit* 

(2) Par hors, par disposition. 
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mieux que faire se peut, entre vifs, ausdits seigneurs et leurs success^u^*?, 
encore la quantite de deux muids de terre d js usages et pdturages qu'ils 
oat audit terroir de Vervins, tenants les deux muids de terre cy-dessus aux 
quatre muids de terre pris 6s dits usages cy-dessus mentionnes, de cdte et 
liziere ; consentant a cet effet Tinsinuation, donnant pouvoir au porteur, 
qu'ils ont poui* ce constitue leur procureur, pour icelle consentir en leurs 
noms. 

ARTICLE XV. 

Davantage, ledit seigneur esdits noms, tant pour luy que sesdits succes- 
seurs, a consenti et consent que tous et un chacun manans et habitans 
soient appelles ses bourgeois, a la charge qu'ils et chacun d'eux, pour tout 
droit de bourgeoisie qu'ils doivent, payeront ausdits seigneurs et leuis 
successeurs, au jour de Saint-Martin d'hyver, par chacun an, douze denier*s 
tournois, en peine de deux sols parisis d'amende (1), a peine de payer 
audit jom*, contre les defaillans. Et les veuves de chacun des habitans qui 
sont cottis6s et payent au-dessous de cinq sols tournois de taille au roy ne 
payeront pour le di'oit de bourgeoisie que six deniers tournois, aussy par 
chacim an, audit jour, a peine de pareille amende contre ceux qui ne paye- 
ront ledit jour ci-dessus ; et lesquels manans et habitans qui n'ont fait le 
serment de fid6Ut6, et tous autres qui voudront venir resider et habiter en 
laditte ville et fauxboui^, seront tenus faire le serment en tel cas accou- 
tume et comme les autres bourgeois, par-devant ledit bailly ou'sondit lieu- 
tenant ; lesquels seront regus avec certification n6anmoins de leurs bonnes 
vie et moeurs, autrement ne jouiront des droits et franchises anciennes a 
eux aecordees, par lapresente transaction, par ledit seigneur esdits noms. 

ARTICLE XVI. 

Et moyennant lesquels accords et donations, cessions et transports, et tout 
ce que dessus, lesdittes parties respectivement ont consenty et accorde, 
consentent et accordent que tous autres accords par cy-devant faits, soit en 

(1) La Hvre se divisait en vingt sols et le sol en douze deniers. La livre paiisi.s 
valait un quart de plus que la livre tournois. 
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litres de chartres ou autrement, demeurent nuls et de nul effet, et se quit- 
tent Tune Tautre de tous dommages et interests qu'ils ont eus ou pour- 
roient avoir desdits dilTerends, circonstances et dependances d'iceux ; vou- 
lant et consentant les parties 6tre omologuees en la cour du parlement de 
Paris et partout ailleui-s ou il appartiendra ; constituant leur procureur la 
personne de honorable homme Pierre Mesaint, procureur au parlement 
de Paris; 

Auquel et chacun d'eux desdittes parties, es dits noms et qualites cy- 
dessus, ont donne pouvoir de faire et requerir es choses susdittes et ce qui 
en depend, tous consentemens et deliberations, actes et instrumens que 
besoin sera pour Tentretenement et autres acconnplissemens du contenu cy« 
dessus, encore que ce ne soit plus clerement et davantage icy au long 
specifie en termes propres, g^neraux et paiticuliers ; sans qu'en cela ny 
autrement la generalite d^roge ou puisse deroger aucunement a la sp6cia- 
lite, ny autre chose qui pouvoit faire contre et au prejudice de ce present 
appointement, accord et transaction, qui est faitte et dirigee pour nourrir 
paix, et en respect d'un traitement, vraye amitie de la part desdits sei- 
j^meui-s, reconnoissance, sujettion et obeissance des sujets, que doivent 
respectivement Tun envers Tautre lesdittes parties moyennant laditte tran- 
saction ; pour laquelle rendre tel accord ferme et stable, et offrir tous 
moyens a eux possibles qu'il n'y soit contredit a Tavenir, ainsy que la 
posterile, le reconnoissant meurement fait et duement arr6te, moyennant 
pt pour les causes cy-devant dites, ont promis et promettent lesdittes 
parties, es mains de nous notaires royaux au baillage de Vermandois; 
demeurants a Vervins, soussignez, par leur foy et serment pour ce pret6, 
et sous Tobligation de tous leurs biens presens et a venir qu'ils ont asservis 
et soumis a touttes juridictions, tenir, entretenir ce que dessus sans y con- 
trevenir, sur peine de payer tous depens ; renon^ant a touttes choses gene- 
ralement a ces lettres contraires. En temoins de quoy, ils ont signe avec 
nous notaires, consentans et accordans Tun a I'autre pareilles lettres et ce 
quy est cy-apres transcrit 6tre bailie a chacune d'elles pour leur senir. 

Ce fut fait et passe audit Vervins, le samedy vingt-cinqui6me jour d'avril, 
Tan mil cinq cent soixante-treize, par-devant nous notaires royaux sous- 
signez. 
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ARTICLE XVII. 

Ensuit la teneur de lad. procuration desdits procureurs constitues desd. 
habitans. Et autres pieces servants pour Veffet de lad. Transaction 
cy-dessus. 

A tous ceux qui ces presentes lettres verront, Pierre de Martigny, 
conseiller du roy notre sire, notaire et garde du seel de la baillie de 
Vermandois, a Laon, etablie de par iceluy seigneur, salut. Sgavoir fesoiis 
que, par-devant Charles Vrevin et Paquier Constant, notaires royaux audit 
baillage de Vermandois, demeurants a Vervins ; 

Comparurent en leurs personnes, honorables hommes Guyot Dailly, 
Pierre Maigret, Jacques Bouzy, Adam Coulon, Noel de Mequin, Jean 
Lautrichet, Guillaume Cappe (1), Etienne Gobinet, Pierre Vaudin, Jean 
Aul)i7, Jean Vaudin, Ambroise Coulon, Jer6me L6cuyer, Jean Gobinet, 
Antoine Ferot, Jean Camus, Jean Poulette, Charles Penart, Charles Tellier^, 
Antoine Lescarbotte, Nicaise Bernard, Etienne Paquier, Robert Subtil, 
Abel Ganger, Claude Dupont, Nicolas Willyot, Claude Accard, Nicaise 
Cordier, Isaie Frussard, Jean Camiet, Frangois Hemet, Jean Conceau, 
Mathieu Vri6, Jean Maigiet, Adrien Houbart, Pierre Amiable, Adrieri 
Huchet, Nicolas Gobinet, Noel Fossier, Nicolas Dubois, Jacques Bourgain, 
Jean Constant, Jacques Balagny, Medar Vasseur, Antoine Pierret, Nicolas 
Thomas, Raoult Haguait, Thomas Warnet, Adrien de Longueville, Pon- 
celet Milet, Pierre Triqueneau, Nicolas Lafosse, Jean Coulon, Barthelemy 
Mercier, Noel Martin, Pierre Le Droit, Alexandre La Trufle, Jean Dure, 
Pierre Daridet, Edmond Alexandre, Gilles de TAutel, Raoult Derville, 
Martin Hurteneu, Gilles d'Eipagne, Nicolas Laurent, Pierre Lefort, Gilles 

(i) AlaOnde 1573, Guillaume Cappe ^tait gouverneur de la ville, car il figure en 
cette quality dans un acte reyu par Debaillon et Teilinge, notaires a Vervins, le 24 no- 
vembi*e 4573, dont la minute se trouve aujourd'hui aux archives de la fabrique de 
r^lise de Vervins. Figurent aussi dans cet acte : Guiot Dailly, Nicolas Gobinet, 
Michel Ghantreau, ^hevins ; Estienne Gobinet et Charles Penart, juges policiens ; 
Mathieu Toy 6, substitut du procureur d'offic^ ; Claude l^ulrichet et Jehan Boulet, 
cur^sde T^lise paroissiale; Pierre Triqueneau, Claude Hacart, Pierre David, mar- 
guilliers. 



Digitized by 



Google 



— 80 — 



Fournier, Jean Amiable, Jean Roger, Pierre Lefeure, Pierre Lautrichet, 
Jean Daspicq, Ancelot Le Roy, Nicolas Deiahaye, Simon Debay, Jean 
Helin, Antoine de Jeante, Gobert Noiret, Martin Benaste, Mathieu Vasseur, 
Jacques Bernaid, Guillaume Samson, Jean Harder, Marin Amiable, Nicolas 
Le Gros, Jacques Leveque, Thomas Le Clerc, Pierre Roland, Antoine Groblet, 
Jean Martel, Laisin Hermand, Jean Brouchard, Michel Derly, Nicolas 
Lucas, Philippe Charpentier, Thomas Laspre, Mathieu Houbat, Francois 
Deschamps, Mariette, veuve de feu M^ Vaudin, Nicolas Berthe, Adrien 
Boultier, Michel de Vui^ge, Martin Tolle, Simon Le Brun, Blaize Bertault, 
Fmngois Dupont, Etienne Stemasse, Quentin Deschamps, Sedes Herloing, 
Augustin Dumoustier, Pierre Jacques, Pierre Dautremont, Jean Hugard, 
Antoine Magnier, Nicolas Cailly, Pierre Hartier, Nicolas Dennequin et 
Bonaventure Dupont, tous manans et habitans de la ville de Vervins ; 

Lesquels, conjointement, d*un commun accord, ensemble et sans divi- 
sion, ont fait, constitu6, nomm6, cr^e, ordonne et 6tabli leurs procureurs 
generaux et speciaux honorables hommes Guyot Dailly, Jean Lautrichet, 
Nicolas Gobinet, Pierre Amiable, Jean Constant et Charles Pennart, habi- 
tans dudit Vei^vins, et honorable homme M^... Ausquels, et chacun d'eux 
seul et pour le tout, portant les presentes, lesdits constituans ont donne 
et donnent pouvoir et puissance de plaider en touttes leurs causes et 
iiegoces, opposer, soutenir Fopposition, sy mestier est, appeller de tous 
torts et griefs, renoncer ausdites appellations ; pouvoir de substituer un ou 
plusieurs procureurs qui ayent le m6me pouvoir que dessus ; elire domi- 
cile pour faire les exploits requis et necessaires, conclure causes et de droit 
sentences ou arrests ; et, par special ausdits dessus nomm^s habitans et 
procureuis susnomm^s, de trailer et accorder avec haut et puissant 
seigneur messire Jacques de Coucy, <:hevalier de Tordre du roy, seigneur 
dudit Vervins, Ghemery, le Biez, touchans les articles etans a accorder de 
chartres et droits que les habitans de Vervins ont en usage et communaute 
en laditte ville et terroir dudit Vervins, et d'en passer lettres, chartres et 
titres valables, pour seiw ausdits habitans et leurs hoirs a toujours ; et 
generalement d'autant, faille, negotier, besongner et traiter en ce qui est 
dit et ce qui en depend, tout autant que lesdits constituans feroient ou 
pouiToient faire sy presens en leui^s propres pei'sonnes y 6toient, suppose 
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que le cas requit mandement plus special ; promettant, lesdits constituaii^, 
par leur foy et serment, sous Fobligation de tous leurs biens et heritages 
presens et a venir, a tenir, entretenir et avoir pour agreable tout ce qui, 
par lesdits procureurs et chacun d'eux, sera fait en ce que dit est, sans 
jamais y contrevenir en aucune maniere que ce soit. En temoin de ce, 
nous, au rapport desdits notaires, avons mis a ces presentes le scell6 de la 
ditte baillie. 

Fait et regu audit Vervins, le vingt-cinquieme jour de juillet, Tan mil 
cinq cent soizante-douze. 

Sign^ som le repli : C. Vrevin et P. Constant. 

ARTICLE XVIII. 

Ensuivent en apres et cons^cutivement les droits seigneiiriaux et droits 
damage qui sont entre lefi parties dont chacune d'eUes respectivement 
doit jouir selon les pr^entes lettres. 

La declaration des droits seigneuriaux, prerogatives, preeminences, 
cens, droits, revenus et autorites que nous, Jacques de Coucy, chevalier de 
Tordre du roy, seigneur de Vervins, Chemery, le Biez, etc., nous portant 
fort de nos co-seigneui*s, qui nous sont deus, appartiennent a nous, sont 
I'econnus tant par nos sujets et habitans dudit Vervins et fauxbourgs, qu'en 
la terre, justice et chatelainie dudit Vervins, que nous baillons par-devant 
commissaires del^gu^s par monsieur le bailly de Vermandois ou son lieu- 
tenant, a Laon, a Tex^cution des lettres royaux par nous obtenues en 
forme de tenier, pour estrie reconnues par nos bourgeois, habitans et 
sujets dudit Vemns, pour la conservation, entretenement et continuation 
d'iceux droits et preeminences, selon et suivant lesdittes lettres, et comme 
il est mande faire par icelles. 

ARTICLE XIX. 

La terre, chatelainie et seigneurie dudit Vei vins est assise au dedans du 
ressort du baillage de Vermandois, prevost6 foraine de Laon, pays de Thi6- 
rache ; et d*icelle terre et seigneurie dependants les villages de Voulpaix, 
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Bureil, Saint-Pierremont, qui nous appartiennent. La tevve et seigneurie 
de Landouzy-la-Ville a nous appartient par indivis a Fencontre des reli- 
gieux, abb6 et convent de Foigny ; Fontaines et les bois dudit lieu, 
contre les religieux, abb6 et convent de Saint-Jean, de Laon, les cinquante 
muids d'avoine de la grande taille (1) et autres beaux droits audit lieu. 



Que comme seigneur, seul avec nos co-seigneurs, desdits lieux, ville et 
chatelainie de Vervins, Voulpaix, Bureil, Saint-Pierremont et Landouzy, 
nous appartient et avons toutte justice, haute, basse et moyenne (2), et tons 
droits en dependants, selon la coutume du pays et droit ecrit. 



Laquelle justice nous f^sons exercer par notre bailly, ou son lieutenant, 
en son absence, que nous cr6ons comme il nous plait ; lesquels bailly ou 
son lieutenant, assistes des echevins suivant la transaction sur ce faitte 
entre nous et nosdits sujets, connoissent de tons cas civils et rects (3) sur 

(1) Taille ou redevance annuelle impost aux habitants de Fontaine au profit de 
Thomas, seigneur de Vervins, par la charte de septembre 1233 que j'ai cit^e d^ja 
au cours de mon travail (Voy. ci-dessus, par 27). Cette charte fixe la redevance a 
quarante muids, au lieu de cinquante que nous voyons ici. € On appelloit cy-devant 
grande taille, dit le dictionnaire de Fureti^re, Tancieuue et la premiere imposition 
des tailles, sur le pied de laquelle on r^gloit la cruS, le taillon, la subsistance, et 
autres augmentations qui y ont ^te faites depuis ». 

(2) Le droit de rendre la justice ^tait un des plus importants attributs du sei- 
gneur, puisqu'il pouvait, quand il avait la haute justice, prononcer la peine capitate. 
Les fourches patibulaires de Vervins n'ont disparu qu*a la Revolution. Elles s'^le- 
vaient au sud de la ville, sur la hauteur qui separe le bassin du Cher-Temps de 
celui du Vilpion, pr6s de la route de Montcornet. Ce point du territoire a conserve 
le nom de La Justice. Dans un int^ressant rapport intitule : Les origines de Ver- 
vins, M. L. Papillon a ^t^ appel^ k parler incidemment des fourches patibulaires et 
en a marqu^ la situation exacte sur le plan qui accompagne son travail. (Bull, de la 
Soc. arch., t. iv, p. 28.) 

(3) Rect vient peut-^tre du has latin rectare citer en justice. 



ARTICLE XX. 



ARTICE XXI. 
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nos sujets et justiciables, qui sont tenus y repondre suivant la transaction 
faitte entre nous et lesdits habitans. 

ARTICLE XXII. 

Pour ministres de laquelle justice avons puissance de creer et instituer 
en office, procureur d'office, greffier, sergent et geOlier en tel nombre t[ue 
trouverons bon, et tant qu'il nous plaira. 

ARTICLE XXIII. 
Aussi nous pouvons creer et instituer crieurs de bieres et vin. 

ARTICLE XXIV. 

Nous pouvons aussy commettre sergens et gardes des fi*ancs bois (1) 
d'icelle terre et seigneurie de Vervins et dependances, pour faire les prises 
et rapports des forfaits qu'ils trouveront, suivant les ordonnances du roy 
sur le fait des bois et forests, et les d^linquans etre juges par notre bailly 
ou son lieutenant. 



(1) Le terms de franc bois designe les bois sur lesquels ne frappait pas le droit 
d'usage accords aux habitants de la terre de Vervins par les pr^^esseurs de 
.lacques de Gouci. (Voy. art. 2 de la charte de 1163.) 

Le Glossaire de Du Cange (Edition Didot) si riche en renseignements sur la langue 
des chartes ne donne pas le mot franc bois ; probablement que ce terme n'^tait pas 
en usage dans les documents de la basse latinit^. Mais j'en ai trouv6 la signification 
dans un article du chapitre XVIII de la Coutume de Bouillon qui distingue les bois 
dependant d'un fief en bois dCaisances commutis a la bourgeoisie et en francs bois, 
et surtout dans une charte conserv6e aux archives de la commune d'Any-Martin- 
Kieux. Aux termes de celle charte, souscrile le 28 septembre 1549, Claude de Lor- 
raine, due de Guise, tant en son nom qu'en celui de Frangois de Lorraine, son fils 
ain^jdue d'Aumale, accorde aux habitants d'Any-Martin-Rieux et des localit^s envi- 
ronnantes le droit d*usage sur tous les bois situ^s sur le territoire de ces localit^s 
c sauf et r^rv^ mille arpens desdits bois qui nous demeureront en propre et franc 
hois », 
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ARTICLE XXV. 



Et si, avons audit Vervins bannalit6 de moulins et usines a bleds et draps 
centre les habitans de Vervins, en peine de confiscation de sacqs et bleds 
et d'amende arbitraire, et aussy pour le regard des draps qui seront portes 
ailleurs sans cong6 de nous ou de nosdits fermiers, au prejudice dudit droit 
de bannalit^, en peine d'amende arbitraire, et comme il sera jug6 par 
notredit bailly ou son lieutenant. Maisapr6s que les bleds et draps auront 
6t6 vingt-quatre heures 6s dits moulins sans 6tre moulus et foul^s, lesdits 
habitans pourront aller ou bon leur semblera, sans cong6 des meuniers 
desdits moulins a bleds et draps, et sans leur bailler aucun droit, le tout 
sans fraude. 



Que tons acqu6reurs d'heritages assis au terroir dudit Vervins et faux- 
boiu^gs d'iceluy (1) tenus de rapporter les lettres par-devant notre bailly 
ou son lieutenant, et de telles acquisitions payer, tant pour Tacheteur que 
vendeur, audit seigneur, chacun six deniers toumois ; et seront lesdits ache- 
teurs ou acheteur v6tus, saisis, et mis en bonne possession de Th^ritage ou 
heritages acquis, par ledit bailly ou son lieutenant et echevins (2) ; pour 
quoy leur sera pay6, et au greffier de laditte chdtellainie pour le registrer 
et bailler acte qui sera authentique, salaires raisonnables selon les choses 
vendues et Ventures des contrats de vendition. 



Avons et nous appartient droit de rouage, comme de chacune charette a 
deux roues charg6e de vin, deux pots de vin ; et de chacun chariot a quah^ 
roues aussy chai^6 de vin, quatre pots de vin, arrivans et d^chargeans en 

(1) SeroHt... 

(2) Ceitte formality, appall « vest et devest » dans le langage du temps, n*^tatt 
pas parliculi^re k Vervins. Elle 6tait imposee par la Coutume de Vermandois. r^for- 
m6e en 1556, k tous les pays que rdgissait cette coutume. (Voy. sur la v^ure les 
Actes dun notaire de Vervins au xvii« sieclCy Bull, de la Soc. arch , t. xi, p. 12.) 



ARTICLE XXVI. 



ARTICLE XXVII. 
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cette ville, y 6tant vendu et debits en gros et en detail, pour le regard du 
forain ; et quant aux bourgeois, sujets et habitans, s'ils en vendent en 
detail, ils doivent pareillement ledit droit de rouage ; et si lesdits habitans 
et boui^eois le revendent en gros, Tacheteui" doit douze deniers tournois 
de chacune pi6ce de via qui sera menee hors laditte ville, poui^ ledit droit. 

Ce droit est rigUpar Vacte cy-apris fait en la police de Vervins (1). 

ARTICLE XXVIII. 

Nous avons encore droit d'afforage de vin qui se vend en detail en cette 
ville et fauxbourgs, et y faire mettre le prix par ledit bailly ou son lieute- 
nant et 6chevins, auxquels avons remis et donn6 ledit droit d'alTorage pour 
leurs salaires et vacations ; et auront pour ledit droit douze deniers tour- 
nois de chacune pi6ce de vin mise en affort. 

Par police ce droit est r4gU; voir Vacte im&ri en fin de la pr^sente (2). 

ARTICLE XXIX. 

Nous avons aussy droit de gambage, et nous appartient de prendre de 
chacun brassin de bi6re qui se fait en noti*editte ville et fauxbourgs quatre 
septiers qui font seize pots dudit Vervins ; et doit le brasseur nous avertir 
ou nos receveurs fermiers et commis, incontinent le brassin fait, pour 
prendre ledit droit, a peine d'amende. 

ARTICLE XXX. 

Et ne doit tirer en detail avec clarte d'huile a peine de dix sols parisis 
d'amende ; et si, ne pourront lesdits habitans faire vente dudit vin, s*il n'est 
afford et marqu6 de la marque de justice, en peine d'amende (3). 

(1) Note du manuscrit. L'acte mentionn^ par cette note n'a pas et^ reproduit par 
le manuscrit. 

(2) M^me observation. 

(3) Get article fait suite au contenu de I'article 28 et doit ^tre lu imm^iatement 
apres lui, sous peine de n'etre pas compris. Les mots avec clarte iVhuile signifient 
que le vin vendu en detail ne pouvait ^tre tir^ k la lumi^re, c'est-i-dire la nuit. 
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ARTICLE XXXI. 



Nous avons pareillement droit sur les 6teaux des bouchers, cordonniers, 
drapiefs et auties personnes foraines qui viendront ^taller es jours de mar- 
ches et foires, en cette ville et fauxbourgs, sur la rue et place publique. 



Et si, avons aussy droit de hallage a prendre sur tous drapiei-s, cordon- 
niers, merciei-s, bouchers et autres pei*sonnes, non sujets et habitans de 
notreditte ville de Vei'vins et fauxbourgs d'icelle, qui voudront avoir place 
dedans les halles de notreditte ville ; et neanmoins, ne pouiTont lesdits 
habitans choisir ny entreprendre lesdittes places es dittes halles sans per- 
mission de nosdits fermiers, receveurs ou commis, qui recevront ledit droit 
a nous dii d'anciennete, et que nous leur avons accorde et Umite, avec les 
habitans de la ville et fauxbourgs de la ville, a six sols tournois que chacun 
desdits habitans ayant place es dittes halles payera pour ledit droit ; et 
(|uant aux sujets habitans qui seront hovs laditte halle et qui n'auront pu 
avoir place es dittes halles ne payeront et les avons exemptes dudit droit 
de hallage. Reserve que les bouchei^s payeront les droits d'eteaux et ton- 
nieu accoutumes pour bestiaux, ainsi qu'il a 6t6 cy-devant convenu avec 
eux, taut pour lesdits droits et places qu'ils pourront avoir 6s dittes halles 
qu'es places communes ; et quant a tous autres, pour eteaux ne payeront 
que six sols tournois, aux charges et ainsy qu'il est dit et conclu cy-dessus, 
florenavant et loi^s meme que laditte halle sera r^edifiee. 



Davantage, avons aussy douze muids de terres qui souloient (1) etre des 
usages dudit Vervins, desquels nosdits habitans et sujets dudit Vervins ont 
quitte le droit d'usage a feus messieurs Jacques et Raoul de Ck)ucy, seigneure 
dudit Vervins, notre pere et oncle, pour certaines et justes occasions. 

(I) Sonloiry avoir couturne de... 



ARTICLE XXXII. 
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ARTICLE XXXIIII. 

Nous avons aussy nos viviei*s de notredit moulin a bled, et prez au- 
dessus, nomm^ le prez a la Queue du Vivier (1), qui est tenu en regain et 
touttes autres herbes. 

ARTICLE XXXV. 

Et si, nous appartient et avons beaucoup de beaux droits de censives (2) 
et reconnoissances de chapons, argent et auti^es lieritages que nous avons 
bailies en particulier a plusieurs habitans dudit Vervins et fauxbouigs, 
(-barges de droits de lots et ventes quand le cas y echet. 

ARTICLE XXXVI. 

Plus encore, nos sujets, manans et habitans dudit VeiTins et fauxbourgs 
nous doivent et sont tenus payer, par chacun an, au jour de Saint-Martin 
d'hyver, douze deniere tournois, en peine d'amende de deux sols parisis, 
au lieu de tonnieu que soulions prendre sur touttes marchandises et deni ees 
vendues et debitees ou achet6es audit Vervins, et pour tout droit de bour- 
geoisie, fors que les habitans qui se trouveront cottis6s pour la taille du 
roy (3) au-dessous de cinq sols tournois, et les femmes veuves, ne paye- 
ront que six deniers, audit jour de Saint-Martin d'hyver, par chacun an, 
en peine d'amende de deux sols parisis contre les d^faillans, ainsy et pour 
les causes plus au long contenues en la transaction de cejourd'huy, vingt- 
cinqui^me jour d'avril. Tan mil cinq cent soixante treize, passee et par nous 
accord^e en favour et au soulagement de nosdits sujets de laditte ville de 
Vervins, et pour Taugmentation d'icelle ; moyennant laquelle transaction 
et droits a nous accordes cy-dessus, nosdits sujets, habitans dudit Vervins 

(!) Ge pr6 est sur le cdt6 de la route de Thenailles, au bout du setttier qui vienl 
des fontaines des Pr^tres. 

(2) Cemive est ici synonyme de cens. 

(3) Redevance annuelle en argent peri^ue au profit du roi, la taille ro)*ale, tempo- 
raire k son origine et lev6e pour ienir lieu du service militaire, devint perp^tuelle 
en 4445. 
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et fauxbourgs, sonl tenus et reputes bourgeois d'icelle et demeurent. Comma 
aussy sont les forains, venans pour acheter et vendre en cetteditte ville, 
fauxbourgs et terroir d'icelle, touttes sortes de marchandises, quittes et 
exempts dudit droit de tonnieu qui souloit payer et prendi*e par cy-devant 
aux portes, a la sortie de la ville, sur lesdits forains et touttes personnes, 
et pour touttes sortes de marchandises et qui se transportoient a bras hoi's 
laditte ville; Tor's et excepte es jour's des foires et marches qui se tiennent 
chacun an audit Vervins, que lesdits forains sont tenus payer pour bestiaux 
qu'ils acheteront et vendront en laditte ville, faubourgs et terroir dudit 
Vervins, le droit anciennement appelle le droit d*aequit ; et si, payeront 
aussy les droits pour marchandises telles qu'elles soient, excedant en prix et 
valeur cent sols tournois, et pour les causes plus au long contenues et 
declarees en la transaction dessus faitte entre nous, seigneur's susnomm^s, 
et nosdits sujets et habitans dudit Vervins, qui neanmoins seront tenus 
faii'e serment de fidelite a nous, par'-devant nosdits bailly ou son lieute- 
nant, avant qu'ils puissent ou doivent jouir desdits privileges et exemp- 
tions cy-dessus et autres franchises dont vient (1) nosdits habitans sujets et 
boui^geois dudit Vervins. 



Nous appartient aussi le logis de THotel-Dieu de notre ville de Vervins ; 
et (riceluy en ont radministration nosdits sujets et habitans, par Toi'don- 
nance du r'oy, a la charge d'en tenir compte par-devant nous, nosdits 
bailly, son lieutenant et officiers en justice (2). 



Nous avons pareiliement droit de petit vinage audit Vervins sur les 
(i) 11 faiit probablernent lire dont ment.,., 

('2) I.e manuscrit sur lequel je copie la Transaction dit en parlant de FH^tel-Dieu : 
ft On ne troiive aucun titre de son antiquite et rien de son etablissement. On voit 
seulement que Jacques de Coucy IP du nom seigneur de Vervins fit rebdtir la cha- 
pelle de neuf vers Tan 1570 » ; et il ajoute : « II n'y avoit pas grand compte k ven- 
dre en ce temps-iu puisque tout le revenu de THotel-Dieu ne se montoit au plus qu'^i 
cent vingt livres jusqu'en 1695 j». 



ARTICLE XXXVII. 



ARTICLE XXXVIII. 
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I'orains, qui est d'unze deniers chacun char, cinq deniers tournois pour la 
charrette, deux deniers oboles (i) pour la cheval^e, et sell6e, chai'gee de 
marchandisds,un denier et maille (2), qui se doivent payer promptement a 
peine d'amende. 

ARTICLE XXXIX. 

Ne pouiTont etre, nosdits habitans ou aucuns d'eux, regus egards de 
vivres, cuirs, laines, draps, fers, pelleterie, ny autre metier quelconque, 
audit Vervins et fauxbourgs, sans sur ce avoir le consentement de nous ou 
de notredit procureur, et seront tenus faire serment en justice par-devant 
liotredit bailly ou son lieutenant. Lesquels 6gards seront elus le mardi de 
Paques, par chacun an, les plus capables qu'ils connoitront pour ce faire, 
ainsy qu'il est porte par la susditte transaction. 

ARTICLE XL. 

A nous appartient aussy privativement, centre nos sujets dudit Vervins 
et fauxbourgs, tout droit de chasse et v6nerie, en tout le terroir dudit 
VeiTins, m6me de nos fosses, en bettes rousses, noires, qu'autres, et en 
quelque maniere que ce soit, en peine d'amende. 

ARTICLE XLI. 

Comme aussy nous avons garenne pres dudit Vervins, pour y avoir libre- 
rnent connins (3), lapins et autres gibiers, sans qu'il soit loisible a aucun 
de nos sujets y tuer, tirer et prendre aucun desdits lapins, ni autre bettes 
et gibiers, ou par quelqu'instrument ou filets que ce soit, en peine d'amende 
arbitraire. 

ARTICLE XLII. 

Et si, nous avons et nous appartient d'avoir egard et connoissance sur 

(1) Usez : deux deniers et demi, Tobole ^lant la moitid du denier. 

(2) La maille 6tait la moiti^ de Tobole. 

(3) Connil, conin^ lapin. On voit que les bourgeois ont perdu le droit de chasse 
qui leur avait 4t6 si lib^ralement accord^ par les chartes de 1163 et de 1238. 
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tQutte& les rues, ruelles, places et lieux publics, carrefours, mumilles, foi** 
teresses de cetteditte viUe et fauxbourgs, tellement qu'il n'est loisible a 
Bosdits suJetB 9*eo pouvoir ayder, demolir, h&Hr ou appliquer a leur profit 
particulier, sans notre permission et licence, en peine d'amende et repa- 
ration du d61it, et tel qu'il sera arbitri par notredit bailly ou son lieute- 
nant (1). 



Nouspowvonsaussy commettre et 6tablir provost fermiers (2) en cette vilie 
et fauxbourgs pour recevoir touttes amendes provenantes de foi faits, d^lits 
et autres crimes, qui sont adjug^s par notredit bailly ou son lieutenant sur 
les d61inquans audit Vervins, suivant I'ordonnance, m6me contre tes 
fagonniers de draps contrevenants aux ordonnances faittes sur le fait de la 
draperie qui se fait en cette ville de Vervins. Et ne pourront, nosdits pro- 
vost fermiers, faire aucune composition, mais les pourront recevoir quand 
elles seront adjugees comme dit est, et non autrement, sur peine de payer 
le quadruple; et si nosdits pr6vosts fermiers tomboient en mefait pour 
laquelle ils soient tenus d'aucune amende, laditte amende ne leur appar- 
tiendra, mais a nous pour en faire recette par nous ou nos receveurs. 



A nous appartient la propriele du fond des usages et terres d'aysances 
de nosdits bourgeois, sujets et habitans, assis pres la Verte-Vallee ; et sont 
nosdits sujets de Vervins seulement usufruitiers, sans que desdittes terres 
ils en puissent abuser ny misuser par eux, en peine d'amende, et y 6tre 
par nous pourvu selon les ordonnances du loy ; et neanmoins, pour 
ui^entes affaires, pourront disposer et faire profit au soulagement de la 
ville desdits usages par notice consentement et avis. 

(4) Voy. ci-dessus, p. 23, le commentaire de Fart. de la charte de ii03. 

(2) « II y avoit autrefois des prevosts fermiers qui ^toient fenniers des exploits, 
des amendes, des espaves, etc. » Diet, de Fureti^re. 

(3) Dans notre charte, aisance s'emploie constamment dans le sens de droit 
d'usage. Nous en verrons bientdt des exemples r^p^t^s. 



ARTICLE XLIII. 
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A nous appartient aussi le droit de stallage etant de quarante-huit jallois 
uii jalloi de qiielque grain que ce soit vendu en cette ville, a la place publi- 
que et sans fraude, en peine d'amende arbitraire qui sera jugee par nosdits 
bailly ou son lieutenant (1). 

ARTICLE XLVL 

Aussy appartient a nosdits bailly ou son lieutenant en justice la connois- 
sance de touttes mesures, soit pots, aulnes, quartels (2) et poids a peser 
dont on use en cette diUe vilie et fauxbourgs, lesquels poids et mesures 
doivent ^e et seront epall^ (3) par laditte justice et oiarqu^ d'un pomgon 
ou marque ou sent nos armes figur^es engravees ; et ne peuvent nosdits 
habitans et sujets vendi^ a poids et mesures, si lesdits poids ou mesures 
ne sont marques dudit poin^on, a peine d'amende ari}itraire. 

ARTICLE XLVU. 

Si la geueralite des droits cy-dessus n'est assez amplement sp6cifi6e par 
le menu et autres droits que pouvons avoir sur nosdits habitans audit 
Vervins sont icy coucbfe en termes gendimix, protestons que la generality 
ne puisse deix)ger a la sp6c^alil©, et de baillte' ie tout par le menu, avee ia 
virilkation d'iceux droits, si se peut ; ensemble faire declaration d'autres 
droits, si par oublianee m'ons obmis ies ecrire et mettre en la pronto 

(1) Le droit de sleilage ou estalage (^lage), qui consislait dans le pr^I^vemeirt 
d'un jaloi sur (|uarante-huit, se payait pour jouir de la faculty d'exposer !es gramfT 
en vente sur la place publique. Le jaloi de Vervins, mesure de capacity, repr^sente 
53 litres 33 centilitres pour le hU et 61 litres 33 centilitres pour Tavoine. Cette diffe- 
rence provient de ce qu'on mesurait le bl6 k racle et Tavoine a comble. 

(2) Vaune ancienne employee pour le mesarage des etoffes ^ivaut ft 1 mMre 
1884. Le quartet est la moiti^ du jaloi dont j'ai indiqu6 la capacity dans la note pr6- 
o^dente. 

(3) Epaler, jatiger par empolement ou d^potement, par opjposnticm au ja«g^fe 
m^trique (Littr6). 
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declaration. Et ainsy le promettons ; et en t^moin de quoy, nous avons 
signe la presente de notre main, et scelle de noti*e cachet armoye de nos 
armes (1). 

A Vervins, le vingt-quatrieme jour d^avril, Tan mil cinq cent soixante 
treize. 



Emuit la dMaralion des droits desdits habilans avoiufs et ixgus par 
ledit seigneur messire Jacques de Coucy esdits noms que dessus et en 
la presence des notaires commis a la perfection du terrier fail pour 
laditte terre et seigneurie de Veruins que ledit seigneur de Coucy a 
consenty etre cy tkritte et insMe avec saditte transaction des droits 
seigneuriaux a lui appurtenants au^sy avou^s et rerus par ledit bailly 
et comparans cy-dessus en leurs noms et comme procureurs des habi- 
tans et sujets dudit Vervins en la presence de nous notaires soti,s- 
criqs, 

Declai-ation des droits, aisances, franchises, usages, privileges et droits 
appartenants aux manans et habitans de la ville de Vervins, et desquels en 
commun ils ont accoutume jouir et de tout temps jusqu'a pi^esent, quails 
pr^sentent a vous, messieurs les commissaires ordonnes a Texecution des 
lettres royaux en forme de terrier, impetrees de la part de haut et puissant 
seigneur messire Jacques de Coucy, chevalier de Tordre du roy, seigneur 
dudit Vemns, lesquels droits s'ensuivent. 



Les usages, aisances en bois et rapailles (2) prenant depuis la Haute- 

(1) Armes des Gouci-Vervins : fasc^ de vair et de gueules de six pieces, les vairs 
au nonibre de douze pos^s 5.4.3. (Bull, de la Soc. arch. t. vni, p. 13 et 14.) 

(2) Broussailles. 



Ainsi sign^^ Jacques de Coucy, 
Et scelld en placard de cire rouge. 



ARTICLE XLVin. 



ARTICLE XLIX. 
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Bonde, dressants a la Verte-Vallee et lizelant le terroir de La Bouteille et 
de Foigny, jusqu'au pont des Marchands, au-dessous de Crevecoeur (4), 
remontant au long du chemin de la Verte-Vallee jusqu'au chemin du Petit- 
Vervins, aux Trois-Poiriers, et tenant aux terres du Long-Prez et au chemin 
d'Origny, lizelant le terroir de Fontaine jusqu'a laditte Haute-Bonde, con- 
tenant 

ARTICLE L. 

Le lieu dit le Preau de la Motte, lizelant le terroir de Fontaine, d'autre 
aux fosses de la ville ; et d'un bout par bas aux hoire Felix Baligand, par 
haut a la maison Antoine Gobelet, Frangois Dupont, Adam De Lahaye et 
jusqu'au puit de la maison appartenant a Guyot Dailly, contenant 

ARTICLE LI. 

L'aisance et le chemin de la Queue du Vivier, tenant d'un bout aux 
terres d'Adam Coulon, au prez de Guyot Dailly et au long du grand prez de 
mondit seigneur, et a la Queue du Vivier ; d'autre liziere par haut aux 
terres de Jean Goulart, Frangois Hemet, Jean Vaudin et Denis Gautier, et 
de bout par bas au jardin d'Adam Coulon et aupres des fosses de Tetang de 
mondit seigneur, suivant le ruisseau qui descend au moulin. En laquelle 
aisance il y a plusieurs sources de fontaines et paturage de bestail dont il y 
a sortye d'entree et issue a la ruelle de Tabbe aux champs (2), par le bout 
de haut tenant ausdits Adam Coulon et Dailly ; et il y a un chemin de 
charoy allant a la Haye-Dimeuse, pres la Croizette de Thenailles (3) ; 
laquelle aisance et marais contiennent 

(1) Aujourd'hui la Cense- Lenglel, commune de Thenailles. 

(2) Cette ruelle, situ^e au faubourg de la Grosse-T^te, s'ouvre entre les num^ros 
78 et 80 de la rue des Ardennes et conduit aux fontaines des Pr^tres. On rencontre 
dans Particle 58 ci-apr6s une denomination analogue a celle de ladite inielle, avec 
cette diff(6rence que le mot abbe y est ^crit abee. Je crois cette orthographe prefe- 
rable ; j*en donnerai la raison un peu plus loin quand nous arriverons k Tarticle 58. 

(3) On nomme encore ainsi la premiere crois6e de chemins qu*on rencontre sur 
la route de Thenailles au deli du pont du chemin de fer. Voir au surplus, pour Tern- 
placement de la Groisette de Thenailles, le bulletin de la Soc. arch., t. xi, p. 119, 
note 5. 
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ARTICLE LII. 



L'aisance du ruisseau qui descend de Tetang, allant aux fouleries et a ia 
fontaine et lavoir du Martinet, et d'autres fontaines assises ^ faubourgs, 
descendant au-dessous de la foulerie. 



Les rues de Martin-Puis et grand chemin de Coucy, allant de Sainte- 
Anne a Gercy, et les places devant rHdtel-Dieu, et toutte Taisance jusqu'a 
la chauss^e Brunehaud (1). 



Une autre aisance qui est tenant la ventille du moulin des foulons, et 
tenant au jardin de Pr6montr6, entrant en la rue de la Ventillerie ; et au 
bout de haut de laditte ventillerie, il y a petite aysance tenant au jardin 
des hoirs Caisin Bugnet, et k Adrien Huchet, tant que Ton en pent venir 
du chemin des Lices, de laditte rue Martin-Puis a la riviere desdittes foul- 
leries ; ainsy comme lesdits usages se comportent k present (2). 

(1) La rue de Martin-Puits s'appelle maintenant la rue de Sainte-Anne qui part 
de Tangle sud-ouest de la place de l*H6pital et rejoint la route Rationale devant le 
ponl du chemin de fer. Le grand chemin de Gouci faisait suite a la rue de Martin- 
Puits avant la creation de la route nationale ; on le retrouve dans le chemin qui se 
d^tache, sur la gauche, de I'av^nue de la station, et conduit aw pied de I'^lise de 
Gercy. Ge chemin allait jusqu'a Gouci-le-Ghdteau en suivant Titin^raire qui en a M 
donn6 par M. Ed. Piette dans Les Minutes historiques. (Bull, de la Soc. arch., t v, 
p. 197, note 3.) 

La chaussee Brunehaut est le nom que le moycn ^e a appliqa^ A la voie romaine 
de Reims a Bavai qui traversait, du sud au nord, la partie occidentale du territoire 
de Vervins. M. L. Papillon (Les OriQintsde Vervinsy Bull, de la Soc. arch., t. iv, 
p. 27, 28 et 29) a restitu^ avec autant de precision que de di3cernement le pareours 
de la voie de Hary a Fontaine, et son travail me pennet d'avancer que notre article 
vise le tron^n de la chauss^ Bnmehaut qui p»rtait de Tangle nord-ouest de la 
plaee de fHdtel^Dieu. 

(2) Gette ventellerie (orthographe adopts par Littr^) existe toujours. Elle est 
.situ6e sur le Gher-Temps enlre les demi^res maisons de la rue des Foulons et T^ta- 



ARTICLE LIII. 



ARTICLE LIV. 
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ARTICLE LV. 

Une autre aisance de la riviere descendant de Thenailles, de Rabouzy et 
Gercy, 

ARTICLE LVI. 

Ont lesdits habitans, en aisance, les rues, ruelles et ponts de laditte ville 
et fauxbourgs, qu'ils ont accoutum6 avoir de longtemps et anciennet^. 

ARTICLE LVII. 

Ont aisance d'aller abbreuver leurs bestiaux et prendre de Teau a Tetany 
du moulin de laditte ville. 

ARTICLE LVIII. 

Ont le chemin et charoy des 6cluses (1), allant de la ville a Thenailles, 
et des autres chemins pour sortir et entrer en laditte ville ; m6me lieu en 
aisance attenant des jardins de nos seigneurs, hors la ville, par la porte des 
Champs, appell6 I'ab^e des Filets (2). 

blissement industriel Bertin et C®, dit autrefois le Petit-Moulin. A la ventellerie 
aboutit, sur la rive gauche, une ruelle sans nom perpendiculaire au cours d'eau et 
qui vient de la rue des Lices. Du m6me endroit, mais sur la rive droite, une autre 
ruelle (probablement celle que Tarticle 54 appelle rue de la Ventiilerie) descendait 
entre le jardin de M. Th^veniu et celui de M. Turpin et d^bouchait sur la rue Jacob 
en un point indiqu^ par une pompe publique, de sorte que la rue des Lices se trou- 
vait alors en communication directe avec la rue Jacob. II y a une quarantaine d'an- 
n^s, la ruelle qui conduisait de la rue Jacob a la ventiilerie fut supprim^e et r^unie, 
moyennant cession r6guli6re, au jardin de M. Turpin. Quant au jardin de Pr^montr^, 
sis pr^s de la ventiilerie, c'estun des deux jardins que s^parait la ruelle disparue. 
Ob lit en effet dans un bail re^u par Nicolas Constant, notaire a Vervins, le 10 juin 
1673, que Tabbaye de Pr^ontr^ poesMait k Vervins, outre des € droictz de dixmes, 
terrage, lotz et ventes un petit jardin situ^ rue Jacob, a tenant d'une lizi^re k 
Estienne Cordier, d'autre k une ruelle, d'un bout au prea de T^glise et d'autre en 
laditte rue ». 

(1) II faut sans douie lire : ont le cbemin de charoi des Pluses... 

(2) La porte des Champs se trouvait k Textr^mit^ de )a rue qui a conserve le nom 
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ARTICLE LIX. 



Ont lesdits habitans et sujets commuiiaute es places, puits et rues, 
comme elles sont a present en laditte ville de Ver\'ins ; m^mement sur la 
place en laquelle etoit par cy-devant la lialle (i) ; es quelles places et rues 
ne se peuvent faire, au prejudice de leurs droits, aucuns batimens et entre- 
prise pour empdcher leursdittes jouissances ; et m^mement doit etre 
abattu et ote le lieu et petite place appartenant a Nicolas Huet, luy fesant 
recompense ainsy qu'il est porte par acte fait au conseil de laditte ville et 
aux charges y contenues. 



Et pour ce que lesdits habitans ont quitte la masure de la ville, ou d'an- 
ciennete etoit la maison de la ville, que tient a present Augustin Dubois et 
Ambroise Coulon, qu'ils ont fait b^ltir depuis Tacquisition qu'ils en ont fait, 
et que les habitans ont consenty, les deniers tir^s d'icelle, montant a six 
cent livres tournois qui ont ete delivrees a nosdits seigneurs pour 6tre 
employees a la maison et edifice qui se doit faire par nosdits seigneurs sur 
la place et maison appellee anciennement la maison de Foigny, acquise 

de rue des Champs. On voit encore un pilastre de la porte entre les niim^ros 11 el 
13. De la place du Calvaire, qui s'ouvre au bout de cette rue, une ruelle descend 
a la Rasse-Suisse ; elle est nomm^e rue et ruelle de filliete par une minute de 
Nicolas Constant, notaire k Vervins, du 4 octobre 1635. Une autre minute de Cons- 
tant, notaire k Vervins. du 22 fiSvrier 1719, la cite en ces termes : «... la ruelle des 
trois filliettes qui monte delad. Basse Suisse au Calvert. » N*est-ce pas cette ruelle 
(jue notre article designe sous le nom de Vah^e des filets, Ahee est un vieux mot 
conserved par nos dictionnaires modernes qui le d^finissent « ouverture par laquelle 
coule Teau qui faitaller un moulin » ; c'est un d6riv6 de baie, ouverture. La ruelle 
mentionn^e par Tarticle 51, conduisant aux fontaincs des Prdtres. et celle qui m^ne 
du Calvaire k la Basse-Suisse, descendent toutes deux en pente rapide et toules 
deux sont ^alement ^troites, de sorte que par une pluie d'orage elles se transfor- 
ment en torrents et figurent assez bien le jet qui sort de Tab^e d'un moulin. 

(1) La halle, c'est la maison de la ville dont il est question dans Particle suivant. 
Elle 6tait situ6e probablement sur la grande place, mais elle n'occupait pas Templa- 
cement de Thdlel-de-ville actuel, comme on va le voir. 



ARTICLE LX. 
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par d^cret desdits religieux, abbe et convent, suivant Tedit du roy, fait sur 
I'achat des biens ecclesiastiques des deniers communs, laditte somme com- 
prise ; ont lesdits habitans fait laditte cession et alienation pour et a la 
charge qu'en la maison de Foigny cy-dessus, reedifiee par mes seigneurs, 
y aura lialle commune ausdits habitans, sauf le droit de hallage que doi- 
vent prendre lesdits seigneurs. Pareillement se doit faire la chambre pour 
le conseil et police de la ville ; au haut, un donjon ou beffroy pour mettre 
Thorloge; et une prison a rez-de-chaussee pour nosdits seigneurs. Ontet 
doivent avoir lesdits habitans, es dits lieux et edifices, et ce qui est et 
sera edifie en laditte maison de Foigny, ainsy qu'elle se comporte, com- 
numaute pour le fait de commodite et affaires de laditte ville, tant pour 
mettre munitions qu'autres choses, pour la force et detfenses d'icelle ville 
et ce qui en depend ; sauf lesdits droits des hallage, ainsy que plus au 
long est porte en laditte transaction et amiable composition faitte entre 
lesdits seigneurs et habitans (1). 

ARTICLE LXI. 

Ensuit la d^xlaration faitte par les dits habilans mr le fait de laditte 

transaction 

Furent presens en leui*s pei^onnes, honorables hommes Pasquier Con- 
stant, Andrien de Longueville, Noel Dannequin,PieiTe Triquenaux, Etienne 
(robinet, Pierre Vaudia, Jacques Bourgain, Guillaume Cappe, Jacques 

(1) Get article est en partie plein d'ambigu'ite. Voici ce quMl vent dire. Les habi- 
tants, ayant vendu leur vieille maison de ville moyennant six cents livres tournois, 
avaient achete, pour la remplacer, une maison qui appailenait h Tabbaye de Foigny 
Ola fait, les habitants, pour une raison que la Transaction n*indique pas, aban- 
donnent a leurs seigneurs les six cents livres tournois provenant de la vente de la 
vieille maison de ville, plus la maison de Foigny acquise de leurs deniers, k la con- 
dition que les seigneurs r^ifieront nne maison de ville sur Templacement de Fa 
maison de Foigny. En sorte que le nouvel edifice se trouva comme une propri^t^ 
indivise entre les seigneurs et les habitants. 

Ge ne fut qu'au cours de la Revolution que les Vervinois devinrent seuls propria-* 
iaires de I'hdtel-de- ville par Tabandon que M. de Goigny, alors seigneur de Ver- 

Annee 89 43 
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Bouin, Charles Vrevin, Jean GoJjinet, Jerdme Lecuyer, Frangois Hemet^ 
Noel Fossier, Jean Maigret, Thomas Berdie, Pierre Obry, Claude Duflot, 
Pierre Lebled, Jacques Balagny, Antoine Ferot, Jean Vaudiit, Robert 
Subtil, PoisPierret, Francois Herbin, Augustin Dubois, Ambroisc Coulon, 
Nicolas Dumeguin, Antoine Lescarbotte, Antoine Magnier, Rao il de la 
Ruelle, Jean Poulette, Jean Camus, Raoul Vaudin, Noel Boin, Nicaise 
Cordier, Simon Lebrun, Mathieu de Lerzy, Pierre Buliot, Nico'as Huet, 
M"^ Jean Chafart, Angleber Le Senier, Pierre Le Droit, Adrier Lesnel, 
Tellinge, Abel Ganger, Jean Malaterre, Michel Derly, Beitrand Maigret, 
Antoine Pierrot, Raoult Maigret, Clement Adiien, Jean de Lamart'e, Tous- 
saint Langlet, Isaye Frussart, Jean Ruault, Jean Desprez, Andrien Huchet, 
Gregoire Lefranc, Claude Alart, Nicolas Latbsse, Medard Vasseur, Nicolas 
Vuillot, Thomas Lapre, Jean Amiable, Adrien Oubart, Augustin Dumou- 
tier, Claude Lautrichet, Pierre Jacquet, Pierre Daride, Antoine robelet, 
Caisin Herman, Jean Dautreppe, Jean Roger, Philippe Chu pentier, 
Etienne Desternas, Frangois Thiour, Michel Thiour, David Despau , Berte- 
mont Duoue, Jacques Poilleurt, tons manans et habitans d'icello ville et 
fauxbourgs dudit Vervins, fesans et representans la plus certaiiie partie 
desdite habitans convoques et assembles au son de la cloche, pom- faire et 
traiter affaire touchant laditte ville; lesquels, en assemblee et d'un /ommun 
avisde tous lesdits habitans, apres avoir entendu et ouy la lectii.e publi- 
quement faitte par Tun de nous, notaires soussignes, de la minutte et for- 
mulaire de la transaction dressee par le conseil de messeigneui^s messire 
lean de Coucy, chevalier de Tordre du roy, en son nom et comme procu- 
reur et soi f^sant et portant foil de M*^ Jean, comte d*Aspremont, a cause 
de dame Claude de Coucy, son epouse, seigneui*s desdittes seigneurie et 
chatelainie de Vervins et dependances, entire honorables bommes J«an 
Lautrichet, Guyot Dailly, Nicolas Gobinet, Charles Pennart, Pierre Amiable, 
Jean Constant, transcrits en fin de laditte ti^ansarrion, procureui^s delegiies 

\k\&y fit de ses droits, qaoyenoant une somme de mille livres, eii vertu d*un acfce 
lOfis^ 4evaat Joveneau^ notaire a Vervins, le 24 mars 1792. 

Depuis 1573, notre hdtel-de-ville n'a pas change de place, mais, sans compter )es 
remjaiuements interieurs, la facade qui donne sur la rue de Lille a 6t^ refaite en 
1792, et celle qui regarde la place, en 1823. 
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par procuration specialle de la part desdits habitans, icelle en datte du 
vingt-cinqui6me juillet mil cinq cent soixante douze, vue par nous notaires, 
portant pouvoir de traiter du fait et differend par le moyen de telle tran- 
saction, les terminer pour avoir paix, avec autres pieces servant au fait, et 
pour stirete et entretenement du contenu en laditte transaction, ont, lesdits 
habitans comparans, tous unanimement et sans contredit d'un commun 
accord declare qu'ils consentent que laditte transaction et declaration soit 
faitte et passee par-devant notaires royaux, ainsy qu'elle est par lesdits 
procureurs accord6e et au long redigee par 6crit, par articles et selon les 
charges et modifications y contenues et declarees, m^mement que toutes 
les donations, cessions et transports, et tout le contenu ainsy fait et accord^ 
pour et a cause d'icelle transaction soit de point en point entretenu, et 
messieurs dudit Vei vins maintenus en tous les droits corporels et incor- 
porels quails ont, comme seigneurs dudit Vervins, applanis, d6duits, notes, 
dictes et specifies en la declaration qu'ils ont baillee aux commissaires 
pour la confection de leurs papiers terriers, pour laditte chdtelainie de 
Vervins, concernants lesdits droits seigneuriaux, dont et de laquelle decla- 
ration lecture en a 6t6 faitte aussy publiquement a Tinstant ; consentant, 
par lesdits comparans assembles, laditte transaction et lesdits articles de 
laditte declaration des droits desdits seigneurs 6tre omologues en la cour de 
parlement a Paris, avec laditte declaration baillee comme dit est par mes- 
dits seigneui^s, celle baillee de la part d'iceux habitans par lesdits procu- 
reurs, conceniants Tusage et droit appartenant a laditte ville, habitans, 
bourgeois et sujets d'icelle, et autres pieces ins^rees avec ces pr^sentes; 
pour en passant laditte transaction le tout etre regu par les parties pour 
servir de chartes et titres a la conservation des droits respectivement et 
reciproquement de mesdits seigneurs, manans, bourgeois, sujets et habitans 
dudit Vervins, comparans, doresnavant et a toujours; et lesquels manans et 
habitans dessus nommes, et a cet effet, et pour consentir omologation de 
laditte transaction et tout le contenu d^icelle, et desdittes declarations et ce 
(jui est insere en fm d'icelles, ont constitue leur procureur Pierre 
Mesmin, procureur en parlement, k Paris, auquel ils ont donn6 pouvoir, 
pleine puissance et autorite de passer et consentir laditte transaction et 
omologation en laditte cour de parlement, a Paris, et partout ailleurs ou il 
appartiendra ; laquelle ils ont promis et promettent avoir pour agr^able a 
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toujours, et tout ce qui a ete et sera fait, traite, accorde, passe et consenty 
en ce negoce et a TelTet dudit accord, sans jamais aller ny venir au con- 
traire; proinettans, sous Tobligation de leurs biens, le tout teiiir et entre- 
tenir sans y contrevenir en aucune maniere, sui* peine de tous depens 
payer ; renongans a touttes choses a ces letti'es contraires, et au droit, 
disant generalement renonciation non valoir. 

Fait et passe audit Vervins, par-devant nous, Jacques Baillou et Ozias 
Tellinge, notaires royaux au baillage de Vermandois, demeui'ant audit 
Vervins, le vingt-quatrieme jour d'avril, Tan mil cinq cent soixante 
treize. 



Le penultieme jour du mois et an mil cinq cent soixante treize, scienti- 
lique personne Jean de Coucy, abbe de Notre-Danie de Bonne-Fon- 
taine, seigneur dudit Vervins en partie, lequel seigneur, apres avoir ouy 
la lecture faitte par nous, notaires royaux soussignez, de la transaction et 
pieces ci-dessus servans et pour Tefiet de ladite transaction qu'il a dit avoir 
bien entendue, a declare aussy en la presence de monseigneur messii'e 
Jacques de Coucy, chevalier de Tordre du roy, seigneur dudit Vervins, 
desdits Guyot Dailly, Jean Lautrichet, Pierre Amiable, Charles Pennart, 
Nicolas Gobinet, Jean Constant, procureui^s sus-nomm6s, en la presence 
desquels a ete relu ce que dessus, a ledit seigneur, M''« Jean de Coucy, 
ratifie, agr^e et approuv^ poui* son regard laditte transaction et tout le con- 
tenu cy-dessus, voulant, consentant et accordant icelle avoir lieu, et son 
plein et entier effet, vertu et valeur; ce qu ont accepte et regu lesdits habi- 
tans, procureurs, esdits noms comme dessus ; constituant procureur, par 
ledit seigneur abbe de Bonne-Fontaine, le porteur de ces presentes, m^me- 
ment ledit Mesmin, susnomme, pour ce faire et consentir, dire et procurer 
tout ce qui sera requis. 

Promettant aussy sous Tobligation de ses biens temporels, en parole de 
prelat, tenir, entretenir laditte transaction et tout le contenu cy-dessus, 
sans y contrevenir en aucune maniere, sur peine de tous depens payer ; 
renongant a touttes choses a ces lettres contraires, et au droit, disant gene- 
ralement renonciation non valoir. 



ARTICLE LXIL 
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Fait et passe audit Vervins, pardevant nous notaires susdits, et out 
touttes lesdittes parties signe ces presentes avec ledit seigneur, taut pour 
I'eflfet de laditte transaction que du eontenu (^y dessus, afui que toui 
demeure ferme et stable, selon que ehacune destlittes parties Tentend et 
veut. 

Le penultieme jour d'avril, Tan mil cinq cent soixante treize, double ces 
presentes pour messeigneurs de Vervins. La niinutte originalle qui est es 
mains de moy, Jacques de Baillon, notaire, est signee : Jean de Coucy, .1. 
de Coucy, G. Dailly, J. Lautrichet, N. Gobinet, G. Penard, J. Constant, 1\ 
Amiable, et de nous, nottaires. 



Avec la Transaction de 1573 se termine la tacbe (jue je me suis imposee, 
car actuellement on ne connait pas d'autres cbartes relatives aux francbises 
de Vervins que celles de 1103, 1238 et 1573. 

Aucun des anciens historiograpbes de la Maison de Couci, Frani^^ois de 
TAlouete, Andre Du Chesne, Toussaint Du Plessis, n'a j'apporte les cbartes 
<jue je viens de donner ; cependant elles ne sont pas absolument int^dites. 

D. Le Long, comme je Tai dit, a publie la cliarte de 11G3 dans son 
Histoire ecclesiastique et civile du diocese de Laon, mais les inexactitudes 
et les omissions (je n'ai releve que les principales) de la copie dont il s'est 
servi justifient pleinement la reproduction d'un texte plus correct et plus 
complet. 

On trouve aussi la cbaile de 1163 a Tarticle Vervinn du diclionnaire 
historique de Melleville (Edition de 1865). Bien que Tauteur n'indi([ue pas 
la source a laquelle il a puise son texte, il est facile de j*econnaitre par une 
collation attentive qu'il Ta emprunte a D. Le Long, sans lui faire subir 
d'autre cliangement que de le diviser en articles. 

Anterieurement, Am. Piette (Essais historiqiiea sur la ville de Vervins, 
1830-1841) avait donne une ti^aduction de la cbarte de 1163, sans le texte 
latin. Malheureusement, en lisant cette traduction ((ui semble avoir ete 
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laite sur le texte de D. Le Long, on s'apergoit trop que Tauteur n'avait 
sous la main ni les instioiments de travail, ni les Elements d'investigation 
necessaires pour interpreter la langue de la basse latinit^. 

Enfin a une epoque plus rapprochee de nous, dans un ouvrage public 
en 1878 sous le titre de Mus^e des archives d^partementales, recueil de 
facsimile JuH iographiques de documents tir^s des archives des pr^fec- 
lures ^ mairies et hospices j figure (n^ 59, pi. XXX) la charte de fondation 
de la Neuville-aux-Larris (Marne) datee de 1207. Cette charte a pris mot 
pour mot a la c harte vervinoise de 1163 les dispositions comprises sous les 
articles 3 et suivants de mon texte jusques et y compris Tarticle 30 (1). 

Qu'on me permette, avant de quitter la charte de 1163, de revenir sur 
un terme de cette charte que j'ai laiss6 passer sans Texpliquer. II s'agit de 
Texpression iercium denarium employee par le texte du xiip siecle et que 
j'ai mentionnee en note (V. ci-dessus page 20, note 1). Tertius denarius 
signifie, dans la langue des chartes, le tiers d'une somme d'argent. Si done 
le texte du xiiie siecle est plus exact en donnant tercium denarium que le 
texte de D. Le Long et celui de la charte de la Neuville-aux-Larris qui 
ecrivent tons deux dnodecim denarios^ il faut lire, a Tarticle 13, que Tin- 
jurie recevra deux sous et Tintendant le tiers de deux sous ou buit 
<leniers. II est un autre terme de la m6me charte qui comporte peut-6tre 
une interpretation differente de celle que j'ai donn^e. Les mots usqv£ ad 
prcssoi'ium (art. 9) peuvent signifier que le droit d'usage s'^tendra jusqu'a 
la faculte d'abattre des arbres pour construire un pressoir. Ce dernier sens 
concorderait mieux avec Temploi de la conjonction etiam (aussi) qui 
exprime plut6t Tintention d*elargir la concession que de la restreindre. 

La charte de 1238 figure dans le dictionnaire historique de Melleville 
(edition de 1865), k Tarticle Vervins^ sous le nom de Loi de la Bassde^ 

(1) Ce document qui n'est peut-^tre qu'une copie, car il n'est ni scell^, ni signe, 
est, en lout cas, ^rit en caracteres du xiu^ sidcle. Son texte ne pr^sente pas de 
lacunes, pas d'omissions, les incorrections y sont rares ; aussi m'en suis-je aid^ 
pour corriger et m^me completer les passages du texte de D. Le Long avec lesquels 
j'ai rempli les lacunes de la copie du xui® siecle appartenant aux archives de TAisne. 
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denomination dont j'ai indiqu6 Torigine (V. ci-dessus, page 39). Ce texte 
ressemble fort a celiii que j'ai trouve dans les archives de la Societe ; peut- 
etre est-ce le meme ? Melleville a intercale dans le texte, entre paren- 
theses, la traduction, presque toujours exacte, des mots les plus difficiles a 
comprendre,mais ce proc6d6 est loin de suffire a Tintelligence dela charte : 
c'est ce qui m*a engage a essayer une traduction complete et m*a entraine 
par suite a reediter un texte deja publie. 

Enfm la charte dite Transaction de 1573 a ete rapportee en entier dans 
\esEssais historiques siir la vitle de Vervins^ sous le n^ 8 des pieces jus- 
tificatives. Aucune indication d'origine n'accompagne ce texte ; n^anmoins 
j'ai lieu de croire que Tauteur Ta copi6 sur le manuscrit Lecomartin, car, 
sauf quelques oublis et quelques mots mal lus, c*est manifestement la 
meme legon. Les Eisais historiques remontant a un demi-siecle sont 
devenus tdllement rares que bien peu de personnes connaissent le docu- 
ment de 1573. D'un autre c6te, la Transaction a Tavantage d^oflrir le tableau 
complet des droits des seigneurs de Vervins et des privileges des bourgeois, 
en sorte qu'elle est comme le couronnement des chartes de 1163 et de 
1238. 

II faut d'ailleurs avoir sous les yeux les trois chartes vervinoises pour 
bien comiaiti^e la vie organique de notre cite jusqu'au jour ou ses antiques 
rouages disparurent devant les institutions nouvelles dues a la Revolution, 
et tomberent dans Toubli dont j'essaye de les tirer aujourd'hui pour les 
faire revivre dans Thistoire des progres de Thumanite. 

Apres cette lecture, qui termine le travail rle M. Mennesson sur les 
chartes de Vervins, la seance est levee. 
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SEANCE DU 10 MAI 1889 



PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-PRESIDENT 

M. le President depose sur le bureau les publications suivantes : 

Bulletui lie la Sorif^i(^ acachhnique de Oxaumj^ tome II, 1888, 
rontenant notamment une notice, avec portrait, sur Tabbe Vincent, archi- 
pretre de Vervins de 180G a 1876 ; 

Mnnoires de V Academic des sciences, des let t res el des arts d'AmienSy 
tome XXXIIl, annee 1886, et tome XXXIV, annee 1887 ; 

Revue de la SociiHi^ des etudes histonqueSy faisant suite d Vlnvestiga- 
tear, 4« serie, tome VI, 1888 ; 

Bulletin de la Socieii^ archthlofjique, hisforique et scientifique de 
SoissonSy tome XVI, 2*^ serie, 1885 ; 

Socii^ti^ des Antiquaires de la Morinie^ Bulletin historiquCj nouvelle 
serie, 1 49^ livraison ; 

Bulletin de la Socit^te des Antiquaires de PicardiCj tome XVI, 1886- 



M. Papillon depose sur le bureau, au nom de M. de Boiremont, percep- 
teur a Sains, divers objets d'origine romaine, consistant en un petit pan- 
neau de mosaique, un j^rand carreau de pavajre et un tuyau de conduite de 
i'lialeui', avec ouvertures laterales, employe dans la construction des hypo- 
raustes publics et prives. 

(^es objets ont ete trouves en decembre 1886, sur le territoire de la 
coinniune de Franqueville, en un lieu dit /a TempleriCy indique au cadas- 
tre, section A, n*^ 425, canton de la Petite-Prtk', entre Franqueville et 
Hougeries. 

Sur un espace de pres de trois hectares, il existe en cet endroit un 
onsemble de fondations en silex, au milieu desquelles sont entasses, au 
point de gener le passage de la charrue, tons les debris qui constituent les 
restes d'une station romaine. 

Dans rhiver de 1886-1887, des ouvriei^s ont ete autorises par les proprie- 
laires du sol a extraire ces silex qui ont ete immediatement employes a 



87-88. 
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feirer les chemins de la contr^. II est certaia que les travaux d'extraetkm 
ont fait disparaitre beaucoup d'objets int^ressants^ mais tout le champ ii'a 
pas ^ completement retourn^, et il y a lieu de croire qu'une exfdora- 
tion mSthodique pennettrait encore de reconnaitre Timportance de cet 
emplacement. 

Le territoire de Franqueville mdrite d d'autres titres encore Tattention 
de TarchSologue : on y trouve fr^quemment des monnaies de diverses 
^poques, et, dans la s^ce du 7 mars 1884 (tome X du Bulletin, p. 34), 
M. Papillon nous a entretenus d'une pi6ce en or, que la l^gende indiqve 
comme ayant 6te frappee par un archevfique de Ck>logne au xiii* o« au 
xrv« siecle. 

Au sujet de cette pi6ce d'or, M. Papillon a regu de M. R. Mowat, prtei- 
dent de la Soci6t6 nationale des antiquaires de France, les int^resscuits 
renseignements qui suivent : 

a Je crois pouvoir vous renseigner sur votre monnaie archi^piscopale 
de Cologne. II me semble que c'est un florin d'or de Thierry II de Meurs, 
(an 1444-1463), atelier de Riel. Ce prelat figure dans la liste des archev^ 
ques dressee par An. de Barth61emy, a la page 299 du Manuel de numis^ 
matique de la collection Roret que vous avez entre les mains ; je cmis 
que ce qui vous a emp6ch6 de le reconnaitre c'est que le nora y est donn^ 
sous un d^guisement fran^ais ; en effet Thierry est la forme frangaise qui 
correspond a Tallemand Theodrich et c'est celle-ci seule que Ton dgit 
consid6rer ; elle est donnee en abrege sur votre piece par les quatre 
premieres lettres theo. Quant aux lettres ri, elles sont les initiales du 
mot Rilensis^ c'est-a-dire Ri^loise^ en frangais, ou de RieL Je trouve cette 
pi6ce ainsi d6crite dans le catalogue de la collection Ch. Robert, 2047 



« Florin d'or. theo' arcp* cqlonien'. Ecu 6cartele brochant sur upe 
croix qui coupe la l^gende. Rj. f moneta. nova, aurea. ril' alias ri'). 
Trois 6cus disposes en tr^feuiHe. 

« Ch. Robert renvoie k Touvrage de Cappe, p. 228, n^ 1050 (sans autre 
titre). 

t Voila done votre pi6ce completement determinee. Regardez-la de nou- 

Ann^e 89 14 



et2048 : 
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veau pour voir si votre lecture coLO^IE o* ne doit pas etre rectifiee ei^ 
colonien' ; le o' que vous avez cru lire ne se comprend pas, tandis que 
le n' termine naturellement Tabr^viation colonien [sis]. > 

M. Riomet, membre correspondant, adresse a la Soci^te la copie litte- 
rale de la nomination, comme maitre d*6cole a Dagny-Lambercy, de Jean- 
Pierre Catrin, en 4784. 

L'original a ete trouve derniereinent entre Ics feuilleLs d*un ancien 
missel, qui etait dans le grenier du dernier descendant du maitre d'ecole 
en question. Ce descendant est mort il y a un an. 

Void la reproduction de la copie que nous envoie notre correspondant, 
qui a respecte les irr^gularites et les negligences de Toriginal pour con- 
stater Tetat d'instruction d'un maitre d'ecole a la ^in du xviiF siecle : 

« Nous soussigne Maire Sindic et principaux habitants de la paroisse de 
Dagny-Lambrecy, Etant assemble Cejourd'hui Dimanche sixieme Juin mil 
sept cent quatre vingt quatre fin et issue des vespre dud^ jour, pour pour- 
voir a la nomination d'un maitre d'Ecole, comme la place vacante par la 
demission volontaire de Pierre Catrin, notre ancien maitre, infirme de sante 
depuis environ dix huit mois il ne pent remplir ladite place Nous avons 
choisy et 61u Jean Pierre Catrin, fils de Tancien maitre, gargon agee de 
vingt-trois ans, lequel nous a promis d'en bien et fidellement en remplir 
les charges et fonctions tant pour le clerge que pour les Ecole avec toute 
Texactitude et diligence possible et ce pour prendre possession de lad^ 
place a la Jean Baptiste prochain et de la toute et si longtemps que bon 
nous semblera au condition suivante, 

Qu'il rempUra le devoir de TEglise et quil tiendra I'ecole avec toute la 
propr6t^ et decense possible, qu*il chantera les vespre des samedy et veille 
des fetes et sonne Uangelus et le midy tous les jour et a Theure ordinaire, 
sans prejudice au devoir ancien et accoutum^ pour ce sujet 

2e qu'il sera exacte aux ecole quil fera et commencera a la Remy 
premier octobre et finira au premier juin, lesdites ecoles se tiendront sui- 
vant la qualite et capacite des ecolier de prix suivant, les premiers ecolier 
alphabeth trois sols par mois et ceux qui pouront prendre les livre de 
Jesus Christ ou autre quatre sols et ceux de letre cinq sols aussi par mois 
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3« de sonn6 aussy pour prevenir les orages 

4e de dire le vigile autant de fois comme il y a d'obits fonde et de faire 
gi-atis les rooUe de taille et sel pour ceux qui jugeront a propos 

5e Et enfin de suivre les ancienne coutume sans prejudice a ce qu'il est 
dit cy dessus. 

Et pour ces gage profits et Emolumens nous lui avons accorde et par ce 
present promettons de lui faire valoir et jouir des droits suivants 



Qu'il jouira d'une piece de prez appel6 le prez complie comme elle se 
tient et comporte lizi6re du levant a la have N^^ Duclot d'autre au prez 
de la cure 

2e qu'il recevra chaque annee six sols de clerge de chaque menage tant 
gros que petit, et tous menage Bourgeois et particulier payeront un pugnet 
de bon Bled premiere qualite du pays 

3e Tous les veuve qui ne feront valoir aucune chose a la campagne don- 
neront un demy pugnet de Bled et les autre qui ont quelque Bien a la 
campajfne donneront aussy un pugnet sans comprendre les veuve Labou- 
reuse qui payeront comme il va etre dit cy apres 

¥ Tous les Laboureur et veuve de Laboureur faisant valoir T^tat de 
labours d'une charrue et audessous donneront un cartel de Bled et tous 
laboureurs et veuve de Laboureurs qni feront valoir et exploiteront plus 
d'une charrue laquelle charrue est compose de quarante Jallois de terre 
et ceux qui feront valoir plus que lesd. quarante Jallois dont lad^ charnie 
est compose donneront a proportion et resultant et a raison dune cartelle 
dudit bled par chariie le tout bon bled du pays que led maitre sera oblige 
d'aller prendre lui m6me chez chaque menage lequel nous nous obligeons 
en cas de refus de leur faire livrer bon plain sec et nature du pays 

5e Et enfin qu'il jouira des previlege due a son 6tat et de tous les profits 
de baptemes mariages et enterremens et recommandases* et tout autre 
accoutum6e 

Et sommes convenue aussy si son pere convalescent revenait a ce point 
de pouvoir reoccuper la place de maitre ; Ledit Jean Pierre Catrin fils 
nous a promis de lui rendre volontairement. 



Premier 
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Le present fait en la maison presbiteralle avec ragremeot eft consenle- 
mmt de Monsieur Louis Sauvage prieur cur6 de notre paroisee. 

Lequelle a sign6 avec nous L'an et jour susdits et fait double au charge 
d>n passer acte par devant Notaire a la premiere requirition de nous ou 
du maitre : » 

Cette piece poile les signatures suivantes : 

Sauvage, p*" cur6 de Dagny, A. Chariier, Laporte, Charles Maupetit, 
G. A. Druart, B^henne, J. Muteau, Caiignon, Barbier, Demolon, Duclot, 
Roncin, Picart, Jacquet, Jean Gosset, Picard, Raraage, Jean Catriii, 
Pierre Point, Jacques Dhesse, Marie Charlotte Chariier, Francois Catrin, 
Jean Nicolas Barbier, Nicolas Chariier, A. Chariier, Jean Beaufort, Jean 
Joseph Chariier, Pierre Lefevre, Jacques Valtier, Jean Devaux, Pierre 
Picard, Hourdeaux, Etienne Dhesse, Marie Fran^oise Bertrand, Pierre 
Philippe, Qaude Antoine Michaux, Nicolas Dufour, Frangois Delaplace, 
Jean Guillebeux, Antoine Poisson, Marie Nicolle Chariier, Jean Lacour, 
Paillot, Rainbaux, Jean Nicolas Chariier, la veuve Jean Colas (1). 

M. Papillon appelle Fatten tion sur une piece d'artillerie ancienne qui a 
6t6 d6couverte en 1888, dans le sol, pr^s de T^glise de la commune d'Es- 
quehfiries, et qui est offerte pour nos collections par M. Riomet, membre 
correspondant de notre Soci6te. 

Dans Torigine, dit M. Papillon, les bouches a feu etaient toutes de petit 
calibre. Les qttennons ou canons se chargeaient par la culasse ; lapoudre 
etait plac6e dans une boite ou chambre separ^e du corps de la bouche a 
feu proprement dite, et cette boite s'y adaptait au moyen d'un large anneau 
et d'une sorte d'etrier a queue. Le nom de bombarde a 6t6 appliqu6 aux 
bouches a feu courtes, a fort calibre, dont le tir se faisait sous cei'tains 
angles prononc^s, comme pour nos mortiei*s actuels. 

La piece qui vient enrichir nos collections consiste en un cylindre de* 
treize centimetres de diametre et de vingt-cinq centimetres de hauteur, 
muni d'une gorge qui permettait de Temboiter dans la partie anterieure 

(1) Voyez dans le Bulletin : College de Vei*vuis^ t. vi, p. 409. — Les imtitu- 
teursy t. IX, p. 25. — flan/, t. x, p. 422. 
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ott voUe. Ce cylindre est perc6 d'une kme profoiide de vingt centimetres el 
large de soixante-quinze millimetres, destinee a recevoir la charge ; ia 
base ou cul-de-lampe est plate et un peu 61argie, ce qui ferait supposer 
que pour charger la piece on redressait cette chambre a feu en la prenant 
par I'anse carr6e qui s'6tend sur toute la longueur. Ck)mme le feu se met- 
tait a ces engins d'artiilerie a Taide d'une tringle rougie au feu, il ne faut 
point s'^tonner de voir pour lumifire un trou de deux centimetres de dia- 
m^tre plac6 lat^ralement. 

Plusieurs pieces de ce genre ont 6te decouvertes dans le d^partenient de 
TAisne. 

Les souterrains de Feglise de La Capelle, il y a environ trente on trente- 
cinq ans, en ont foumi une du xvi© siecle, non plus ronde comme celle 
que nous avons sous les yeux, mais taillee a pans et ornee de quatre tetes 
de lion, dans la gueule desquelles devaient passer les boulons qui l eliaient 
la boite a feu a la vol6e ; la lumi^re est placee dans la ligne de visee et 
perc6e entre les jambages de la lettre H en relief, ce qui permet d^attri- 
buer cette pi6ce au r6gne d'Henri IL Elle a ete decrite dans V Album dii 
Journal de Vervim (1864), en m6me temps que deux autres trouvees, 
Tune a Guise, Tautre a Bohain. 

M. Mennesson, notre collegue, a vu au Musee d'artillerie, a Paris, 
plusieurs bombardes contemporaines ou a peu pres de celle d'Esqueh^ries 
et qui sont originaires du d^partement de TAisne. L'une vient de Laon, 
deux autres proviennent de La F6re, et une quatrieme a ete d^couverte a 
Gtiise, en 1846, lors de la construction du grand pont sur TOise. 

Dans toutes ces pieces le tir 6tait courbe et les projectiles etaient des 
boulets de pierre de poids et de dimensions quelquefois consid6i*ablos. 

Nos vitrines renferment un certain nombre de boulets en pierre bleue, 
laill^s avec soin, recueillis avec la bombarbe dans les souterrains de T^glise 
de La (^pelle. 

D'autres boulets en gres, plus grossiei^ment travailles, ont ete trouves 
sur le teiritoire de Ghevennes et autres environnants. 

En 1412, pendant les luttes des Bourguignons et des Armagnacs, A'ervins 
fut livr6 a un parti command^ par CSugnet de Brabant ; et le chateau de 
Gercy fut pris par Simon de Clermont, qui, par la m^me occasion, incen- 
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dia Tabbaye de Thenailles. Renaud de Coucy, seigneur de Vervins, etait, 
alors aupres du due de Bourgogne ; il accourut en hate pour secourir sa 
bonne ville ; aid6 des seigneurs des environs, il la reprit apres vingt-trois 
joui's de siege. 

Le corps des arbaletriers de Laon vint a Vervins avec deux bombardes, 
lesquelles, apres la reddition, furent egalement employees au siege de 
Gercy. 

Les comptes de la ville de Laon, qui nous donnent cetle interessante 
indication, contiennent un grand noinbre d*autres details sur les origines 
de Tartillerie et sui* rarmement des troupes en general, a cette epoque 
eloignee. Sans vouloir pr^tendre faire une histoire de Tartillerie, nous 
allons les rapporter chronologiquement et succinctement ; peut-etre sont- 
ils de nature a jetei* un peu de lumiere sur certains points encore obscui^ 
des commencements de cet art fatal qui exerce une si grande influence sur 
la destinee des peuples. 

Pour faire apprecier par la chronologic la valour que ces comptes peu- 
vent presenter, nous dirons que Tusage de la poudre remonte au premier 
tiei's du xive siecle ; que le mot artillerie etait employe bien avant Tinven- 
tion des canons, et signifiait tout ce qui tenait aux engins de guerre ; et 
(jue la ville de Metz a fait usage des benches a feu en 1324. (Catalogue du 
Musi^e LVartillerie, 1862.) 

Voici les indications tirees des comptes de Laon : 

De 1356 a 1359, la ville de Laon fait des depenses pour fabrication et 
emploi de canons et main d'a^uvre des artilleurs. De cette epoque a 1578, 
et peut-etre m6me plus tard, les comptes contiennent de nombreuses men- 
tions de reparation d'artillerie. 

1409-1410. Percement d'ouvertures aux remparts afin d*y placer des 
veuglaires (1), canons d main^ et une bombarde de fer pour la defense de 
la ville. 

1410. Paiement de 54 sous parisis a un charpentier pom* avoir fait « 14 
fus a quenons a main deux quenons a toutes les selles nueves... » 

(I) Les veuglaires etaientdes bouches a feu beaucoup plus longues que les bom- 
bardes. 
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1411. Paiement de 28 sous parisis pour 16 soufflets et deux lanternes a 
d^poser aux toui^s avec les canons ; de 14 sous parisis pour 12 carcai- 
ses (1) a mettre artillerie ; de 16 sous pour confection de 421 ploumes (2) 
de 309 livres de plonc pour porter aux quenons estans par les portes et les 
toure. 

1412. Deux hommes transportaient toute Tartillerie de la ville de Laon, 
de Testapple au bas, en la porte Royer par haut ; auquel ouvrage ils 
vaquerent plusieurs journees, et oci pour trier et compter toutes les codes 
trepes (chausse-trapes) qui sont a la porte Lussault. 

1412. Paiement de depenses pour reparer et faire repenner Tartil- 
lerie (3). 

1412-1413. On allait a Ognolles chercher 10 maitres artilleurs. On payait 
40 livres 15 sous 4 deniei^ a Raoul Lemercier de Neufchatel pour prix de 
225 livres de salpetre a 16 onces. 

1414. Paiement du prix de quatre cent et quatorze tampons pour des 
canons et veuglaires ; de 112 sous au fournisseur de 100 livres de metal 
pour faire 4 veuglaires estoflez de liuit chambres ; de 20 ecus a la couronne 
a ceux qui ont fal)i'ique ces veuglaires. 

1414. Paiement a un fondeur de Laon pour avoir remis a point les 
bombardes de la ville et fourni deux grosses noix de cuivre a espingoles ; 
de 100 sous parisis pour avoir fait 100 boules de pierre pour les bom- 
bardes et veuglaires ; de 47 sous parisis pour 6 douzaines de sayettes (4) 
ferrees, 9 livres de soufre, 6 paires de cordeaux a soignoles (5). 

(1) Carquois. On nommait sans doute ainsi les recipients destines a recevolr les 
engins qui devaient etre lances par les canons (V. plus bas note 3). 

(2) PloumeSy plommeesy projectiles qui furent en usage dans les bouches a feu 
pendant la premiere moiti^ du xiv« si^cle {CatqLlogue du Musee d*artillene), 

(3) Les projectiles de Torigine de I'artillene furent des carreaux d'arbal^te de 
fortes dimensions, dont les hampes ^taient maintenues dans Taxe de la bouche a feu 
par des rondelles de cuir du calibre de la pi^e, plac^es perpendiculairement k son 
axe {Cat. du Mm, d*art,) 

(4) Sayettes ou sagettes, filches. 

(5) SoignolCy machine k tirer de Teau (F. Du Cange, Gloss. y au mot Ciconia. 
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Revue agricQlCy industrieUe^ liUAnire et 'artistique^ public par la 
Soci^td d'agriculture, etc., de rarrondissement de Vftleocieiixieft, tome XL, 
ii«44eti2,1888;n<»4, Set 3, 1889; 

Academic d'Hippone^ fascicule, pages CIX a GXXXII ; 

Qrculaire de M. le comte de Marcy, directeur de la SociAt^ fran^aise 
d'arcb^ologie, annongant la tenue du Congrfes arch^ogique k Evreux, du 
2 au 9 juillet 1889, avec le programme du congr^s. 

M. Mennesson fait les deux lectures suivantes : 

SITUATION DE L'HOPITAL DE VERVINS 



II existe aux archives de Thdpital de Vervins un dossier qui n'a pas ete 
cite dans les deux communications faites a la Soci6t6 sur notre h6pital (1). 

Au milieu du xvine si6cle, le gouvemement, ayant regu des demandes 
de secours des administrations hospitaliSres, voulut avant d'y r6pondre 
faire une enqu^te sur les ressources des 6tablissements hospitaliers du 
royaume. 

En consequence, par une lettre du 26 aoAt 1749, 1'intendant des. finances, 
M. de Boulogne, prie Tev^que de Laon de donner aux administrateurs des 
hdpitaux de son diocese les ordres n^cessaires pour rediger un etat de 
situation de ces hOpitaux et le ti^ansmettre a Tintendant de la province. 

Ce sont les notes et les projets qui ont dii servir a rediger le rapport 
demande que les archives ont conserves, et qui donnent les renseignements 
les plus precis sur le patrimoine, Torganisation, le personnel et la tenue 
de rhdpital en 1752. 

Voici les recettes et les depenses, en livres, sous et deniers, faites pen- 
dant i'ann^e 1752, telles que le dossier permet de les reconstituer : 

(1) Les Hdpttaux de la Thierachey Bull, de la Soc., tome I, p. 67. — Analyse 
des archives de llwpital de Vervins, Bull, de la Soc., tome IX, p. 37. 
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Recettes 

Fermages des maladreries unies a Thdpital par arrfit du conseU priv6 du 
roi, du 10 juin 1695 : 

Maladrerie d'Aubigny-Sainte-Croix afferm6e 110 livres ; celle de Neu- 
chatel, 399 liv. ; celle de Plomion, 150 liv. ; celle de Sissonne, 114 liv. ; 
celle de Lappion, 15 liv. ; ensemble 788 > » 

Maladrerie de Nizy'le-Comte afferm^e 18 jalois de ble. 

Une note du dossier lvalue le jaloi de bl6 a quatre livres, 
ann^e commune, ce qui donne pour 18 jalois 72 » » 

Autres terres afferm6es en bl6 : 

Vingt jalois de terres sur Vervins et Gercy, affermes 15 ja- 
lois ; quinze autres jalois de terres sur Vervins, 10 jalois ; 
sept jalois de ten es et pr6s sur Fontaine, 3 jalois ; terres et 
pres sur Houry, 8 jalois ; quatre jalois et demi de terres 
sur La Bouteille, 3 jalois ; soixante-quatre jalois sur Prisces, 
45 jalois ; quarante-six jalois sur Hary, 20 jalois ; douze jalois 
et demi sur Taveau, 7 jalois et demi : ensemble 111 jalois et 
demi de ble qui, 6valu6s a quatre livres le jaloi, donnent. . 446 » t 

Autres terres afferm^es en argent : 

Cinq jalois et demi de pr6s sur Prisces affermfe 32 livres ; 
six jalois et demi sur Hary, 80 liv. ; quatre jalois et demi de 
terres et un quartel de pr6 sur Gergny, 9 liv. ; trois quartels 
de jai'din sur Cambron, 13 liv. 10 sols ; vingt-un jalois de 
terres et heritages sur Obis, 30 liv. ; jardin de THdtel-Dieu 
a Vervins, 85 liv. ; ensemble 249 10 » 

Deux arpents de vignes sis a Mons-en-Laonnois que I'hd- 
pital fait valoir et qui ont rapports en 1752 quinze pieces de 
vin. 

Mais c'est la, est-il dit, une r^colte exceptionnelle, ces 
vignes ne produisant en moyenne que huit pieces par an, qui 
valent, annee commune, 40 livres la pi6ce, soit pour huit 
pieces 320 » » 

Loyers de six maisons et d'une grange, le tout sis a Vervins 157 » » 
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Rentes constituees 581 9 3 

Rentes fonciSres 25 » ii» 

Surcens - 1 12 > 

Un des projets de situation donne le detail des loyers des 
rentes et surcens avec les noms des d^biteurs. 

Rente sur les tailles de T^lection de Laon 57 7 » 

Produits casuels : 

ReQU des bouchers de carfime (1) 24 » 

Re^u du regiment de Bourbon pour solde des cavaliei^s qui 
ont 6t6 malades 56 17 

Regu de M. Bertherand, tresorier du Soissonnais, a cause 
des 4 sols en sus que le roi accorde aux hdpitaux (2) . . . 49 i> d 

Reeu les quotes faites dans Teglise paroissiale, et autres 
aumunes 399 14 9 

Total des recettes 3.227 10 « 

Si nous d^falquons de ce total les 529 livres 12 sols 3 deniers qui repre- 

sentent les produits casuels, nous voyons qu'il restait a Thopital 2.697 

livres 18 sols 3 deniers de revenus ordinaires. 
Passons maintenant aux d^penses. 

D^pensef^ 

Ble des redevances consomm6 dans ThOpital 518 » 

Vin de la recolte egalement consomme dans I'etablissement 320 » » 

Gage annuel d'une servante 45 » 

Viande et depenses domestiques 825 » 



(1) L'hopital avait seul le droit de debiter de la viande pendant le careme ; il 
abandonnait ce droit aux bouchers de la ville moyennant une redevance aimuelle. 
Ce droit remontait a un Mil royal de 1565 qui r^servait aux H6tels-Dieu le privi- 
lege exclusif de vendre de la viande pendant le careme, et qui ordonnait de n'en 
deiivrer qu'aux seuls malades. 

(2) Pour prix des soins donnas aux soldats malades, l'H5tel-Dieu touchait la solde 
du soldat, plus quatre sols que le roi accordait en sus de la solde. 
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Bi^re et cidre achates ou fagonnes : biere, 38 liv. 10 sols 

6 deniers ; cidre, 14 liv. 2 sols ; ensemble 52 12 6 

Bois de chaulTe 319 » 

Menues depenses 20 G 

Culture et entretien des vignes, gages de vigneron,frais de 

vendanges, charroi du vin, droit d'entree (1) . . . . 534 12 

Reparations des batiments . 350 » » 

Pour la desserte de la chapelle et Tacquit des fondations . 255 15 id 

Total des depenses 3.240 

Au coure de Tetat des depenses, on rencontre les renseignements 
suivants : 

(n Une seule demoiselle avec une fille de piete sous elle se consacre pai' 
pure charite au soin de THOtel-Dieu et au profit de la maison. Elles ne 
regoivent pas d'appointemens et n'ont que Thabit et la vie. d 

On leur adjoignait une servante salariee, quelquefois deux quand les 
besoins du service Texigeaient. 

« II y onze lits ou les malades sont souvent deux a deux. » 

En dehors des malades t il n'y a que trois personnes agees qui ont donne 
ce qu'elles avaient pour y 6tre soUicit^es leur vie durant. y> 

La nourriture et Tentretien des demoiselles de charite, la nourriture des 
servantes, des malades et des personnes ag^es sont compris dans Tarticle 
« Viande et depenses domestiques. » 

Une autre piece s'6tend sur Tadministration de Thfipital : 
« Le bureau de Tadministration est compost du cure de la ville, des 
maire et echevins, des officiers de la justice, des principaux habitans et de 
radministrateur et receveui- en exercice. Get administrateur et receveur est 
un bourgeois nomm6 par le bureau de trois en trois ans. Cest sur ses 
mandemens que les malades de la ville sont regus a rH6tel-Dieu. Cest lui 



(1) Les frais de vendanges et de charroi, et les droits d'entree, ont dxi ^tre plus 
^lev6s en 1752 que dans les autres ann^s, puisque les vignes avaient donn^ en 
cette ann^\k quinze pieces de vin au lieu de huit qu'elles produisaient ordinaire- 
ment. 
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qui est charge de faire le recouvrement des revenus fixes et casuels, ainsi 
que les depenses ordinaires de la maison et Tacquit des charges. (Test 4 sa 
diligence que se font les baux des fermes, mais de Tavis du bureau sans le 
consentement duquel il ne pent rien faire d'extraordinaire. C'est lui qui est 
oblige de faire les poursuites conti'e les fermiers, locataires et debiteurs de 
rentes. C'est a lui que la de"© charg^e du gouvernement int6rieur de la 
maison est obligee de rendre compte de ses depenses et de Temploi de 
Targent qu'il lui fournit. A Texpiration des trois ans de son exercice il rend 
lui-m6me son compte au bureau de Tadministration. i 

Cette piece dit aussi qu'apres les soins donnes aux malades et aux 
infirmes, le temps « est emploi^ par les domestiques a filer et par les autres 
a coudre en draps pour le public et cela avec I'aide de quelques jeunes 
flUes de la ville i. Les gains provenant de ces travaux sont affect^s aux 
besoins de Thdpital. 

Avant la reunion des maladreries, nous apprend le dossier, THdtel-Dieu 
ne jouissait que de cent vingt livres de rente environ ; « son logis n'^toit 
qu'une mazure oii se faisoit cependant une esp6ce d'hospitalit^ propor- 
tionnee a son revenu et au ch6tif etat de ses b&timents 

Encourages par Taugmentation du patrimoine des malades resultant de 
la reunion des maladreries, les Vervinois songSrent k agrandir THdtel- 
Dieu. lis firent de la maison une chapelle (1) et, jetant les fondements d'un 
nouveau et plus ample b^ktiment, ils ^lev^rent sur le terrain contigu k la 
chapelle une gmnde salle pour y recevoir les malades et les infirmes, avec 
une cuisine a la suite. En 1716, « ils eleverent aussi jusqu'au premier 
etage les mui-s seulement d'une seconde salle pour loger s6par6ment les 
personnes des deux sexes et pour augmenter le nombre des lits ». Mais ils 
durent s'en tenir la faute de fonds. 

« L'Hotel-Dieu de Vervins est done encore r6duit a n'avoir qu'une sale 
qui donne onze lits. C'est avec ce nombre de lits qu'il faut faire face aux 
militaires que produisent la garnison habituelle de Vervins ou les troupes 
de passage, et aux pauvres du lieu qui sont toujours nombreux, la ville 

(1) Ce fait que la chapelle actuelle est Tancien hdpital a d^ji ooastat^ par le 
docteur Penant dans Les fwpitaux de la Thieraclic, Bull, de la Soc. t. I, p, 69. 
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etant compos6e de cinq cents feux, dont plusieui^ mendians, le plus gi^nd 
nombre artizans. Les militaires de passage ou de quartier ont la preference 
sur les bourgeois m6mes. Ces derniers obliges de c^der aux premiers sont 
souvent exclus de leurs places ; ou s'ils sont secourus ce n'est pas toujoui's 
autant que leur nombre et leurs differents besoins I'exigeroient, ny avec la 
decence qui conviendroit a ces sortes de maisons, puisque soldats, hommes 
et femmes, malades et convalescents, habitent une m^me salle contre toute 
bienseance 

Les administrateure de Thdpital signalent une ressom^ce qui leur per- 
mettrait d'achever la construction et Tam^nagement de la seconde salle ; 
« ce seroit Tocti'oy qui se per^oit sur les boissons consommees dans 
Vervins ; il a lieu depuis 1725 ou 1726, mais seulement au profit des 
pauvres de I'hopital de Laon : la charge est pour Vervins, le benefice est 
pour Laon ; Targent est porte a Laon, les pauvres demeurent a Vervins. 
Cest pourquoy Fadministration supplie pour que Vervins soit affranchi de 
cet octroy, ou qu'il soit leve au profit de son Hotel-Dieu ». 

Pour ajouter au dossier que je viens d'analyser, je crois interessant de 
donner Tarret de reunion des maladreries de 4695, d'apres un texte entoure 
de toutes les garanties d'exactitude desirables. 

Je reproduis la copie prise sur la minute de Tairet, en 1855, a la 
demande de la municipalite de Neuchdtel. 

« Veu par le roy, en son conseil, I'avis du sieur evesque de Laon et du 
sieur Le Pelletier de la Houssaie, conseiller de sa majeste en ses conseils, 
maistre des requestes ordinaires de son hostel, intendant et commissaire 
d^parti en la generalite de Soissons, sur Temploy a faire au proffit des 
pauvres des biens et revenus des maladreries et hospitaux y mentionn^s 
du diocese de Laon, en execution de Tedit et des declarations des mois de 
mars, avril et aoust mil six cent quatre vingtz treize ; 

t Ouy le rapport du sieur de Harlay, conseiller d'Estat, et suivant Tavis 
des sieurs commissaires deputes par sa majesty pour Texecution des dits 
Mil et declaratio(ns ; 

« Et tout consider^ ; 
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CL Le Roy, en son conseil, en execution des dits edit et declarations, a 
uni et unit a I'hostel Dieu de Vervins les biens et revenus des maladreries 
de Prisces (1), Plomion, Lapion, Croix, Sissonne, Neufchastel et Nizy 
le Comte, pour estre les revenus employes a la nourriture et entretien des 
pauvres malades du diet hostel Dieu, a la charge de satisfaire aux prieres 
et services de fondation dont peuvent estre tenus les dictes maladreries et 
de recevoir les pauvres malades des lieux de leurs situations a proportion 
des revenus unis. 

ft Et en consequence ordonne sa majeste que les titres et papiers concer- 
nant les dites maladreries, biens et revenus en dependant, qui peuvent 
estre en la possession de maistre Jean Baptiste Mace, cy devant greflier 
de la chambre roialle aux archives de I'oixire de Saint Lazarre, et entre les 
mains des commis et proposes par le sieur intendant et commissaire 
departi en la generality de Soissons, mesme en celles des chevaliers du dit 
Ordre, leurs agens, commis et fermiers ou autres qui jouissoient des dits 
revenus avant I'edit du mois de mars mil six cent quatre vingt treize, 
seront d^livres aux administrateurs dudit hostel Dieu, a ce faire les d6po- 
sitaires contrains par toutes voyes ; ce faisant ils en demeureront bien et 
valablement descharg^s. Et pour rex^cution du present arrest seront toutes 
lettres necessaires expedites. 

<r De Harlay, de la Reynie, d'Aguesseau, Ribeyre, de Fourey, Quentin 
de Richebourg, Lecamus, Guillaume de la Pieuville, Defieubes, Boucherat. 
d A Paris le dix juin mil six cent quatre vingt quinze. 

« Collationn6 par nous, directeur general des archives de I'Em- 
pire, et tiouv^ conforme a la minute dudit arr6t du conseil priv6 
etant au depdt de la section judiciaire des archives de TEmpire, 
s^rie N. 4253. 

« En foi de quoi, nous avons signe et fait apposer le sceau des 
archives de TEmpire. 
« A Paris, le vingt-huit novembre mil huit cent cinquante-cinq. 
€ Signe : F. de Chabrier. > 

(1) J'ai dit ailleurs comment la maladrerie de Prisces n'avait jamais appartenu 
a Thopital de Vervins. Voy. le tome IX du bulletin de la Soci6te, p. 42, 
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Pour rendre cet arr6t executoire, il fut delivre, au mois de novembre 
1696, des lettres patentes, enregistr^es au parlement le 26 fevrier 1697, 
qui firent entrer definitivement les maladreries dans le domaine de 
rhfipital. 

J'ai constate Texistence des lettres patentes dans les papiers de rhdpital 
au cours de mon Analyse des archives de Vhopital de Vervins (Bull, de la 
Soc, tome ix, p. 42), en leur attribuant par erreur la date du 10 juin 
1695, qui est eelle de Tarr^t de reunion. 

TESTAMENT DE CLAUDE CONSTANT 

Ce testament et le codicile qui le complete figurent parmi les minutes de 
Me Lef&vre, notaire a Vervins, qui a bien voulu m'en laisser prendre copie., 

Les dispositions testamentaires de Claude Constant sont presque enttere- 
ment consacr^es a des fondations pieuses dont ThOpital de Vervins a la 
plus belle part. 

Aussi remarque-t-on que le notaire a laisse de cote le style professionnel, 
pour envelopper les demieres volontes de son client en des formules solen- 
nelles qui rappellent les chartes du moyen age. 

« Sitnomen Domini benedictum, amen. 

<L Le Samedy treiziesme jour d'aoust mil sept cents et un apres midy 
pardevant moy Antoine Carre notaire royal tabellion et gai^e notte au 
baillage de Vermandois resident en ceste ville de Vrevin soussign6 et en 
presence des tesmoins cy apr6s nommes a ce apell6s au lieu et au deffault 
d'un second notaire, Est comparu en personne honnest homme Claude 
C«onstant ancien bourgeois dudit Vrevin concierge et demeurant a present 
rlans la maison abbatiale de Thenailles, Lequel sein de corps d'esprit et 
d'entendement comme il est aparu ausd. notaire et tesmoins soussignes 
par son inspection et par ses gestes et raisonnement, se volant sans enfant 
et dans un aage asse avance et considerant qu'il ny a rien de plus ceiiain 
que la morte et plus incertain que Theure d'icelle et desirant mettre ordre 
et pourvoir a ses affaires tant spirutueles que temporeles et ne mourir 
intestat, a de sa franche et libre volonte sans suggestion d'aucune personne 
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fait dicte et nomme son present testament et ordonnances de ses dernieres 
volontes a rnoy susdit notaire en presence desd. tesnioins ainsy et en la 
fotTOe et maniere quy ensuitte : 

« Premierement il a recommande son ame a Dieu le pere tout puissant 
supliant tres humbiement sa divine lx)nt6 de luy remettre et pardonner 
tons ses peschet au jour de son deced et la recevoir en estat de grace par 
les merittes de la morte et passion de son cher lils nostre seigneur Jesus 
Christ et par Tintercession de la glorieuse vierge Marye sa mere et de tons 
les saincts et sainctes de paradis et du bienheureux Claude son patron, 
ordonnant la sepulture de son corps dans le grand cimetiere de Teglise 
nostre dame de ladite ville proche la croix des bergei's et des ossements de 
feu Mc Jean Constant son pere, la teste tenante a lad. croix, plus ordonne 
trois jours consecutifs de sei-vice messes haultes et vigilles pour le repos 
de son ame avec douze pauvres scavoir quatre pour porter son corps quatre 
aultres pour les cornettes et quatre quy le precedront portants cliacun nn 
cierge allume et douze pauvres femmes quy suivront son corps les plus 
necessiteuse de lad. ville et faux boui^ ausqueles pauvres sera aumosne 
scavoir a chacun homme un pugnet de bledz et a chacune femme un demy 
pugnet de bledz avec quatre solz d'argent a condition qu'ils assisteront 
tons ausd. trois joui's de service funebre. 

€ Plus il veut et ordonne qu'il soit delivre et distribue aux pauvres de 
lad. ville et fauxbourg de Vrevin la quantity de ti*ente jallois de bledz en 
nature ou en pain a la prudence du sieur executeur du pre' testament 
pendant lesd. joui's de services. 

€ Oultre ce il donne et veult estre delivr^ ausitost sa morte par led. 
executeur a Thostel dieu dud Vrevin toutes ses chemises coiffes et mou- 
cboirs avec huit paires de draps de lict pour servir aux malades et toutes 
ses habits et aultres menus linges mesme ses souUiers chapeaux bas et 
4>antouires distribues par le mesme executeur testamentaire selon sa pru- 
.dence et discretion aux pauvres de lad. ville et fauxboui'g a la reserve de 
gon habit de nopce qu'il laisse a ses heritiers. 

€ Plus il a fond6 a perpetuite un obiit annuel le jour S' Claude son 
patron en lad. eglise paroiasiale de Vrevin de vigille et haulte masse pour 
le repos de son ame avec une aultre messe propre du joui* a la chapelle 
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Saincte Anne, et pendant Toctave de lad. feste sera fait et dit tous les joui-s 
un salut a la mesme ^ise paroissiale entre les sept et huit heures avec 
procession et aultant de solemnite que dans Toctave de la feste du sainct 
sacrement, pourquoy sera pay6 aux sieur cure chantres et sonneurs la 
somme de vingt livres par an a prendre comme il sera dit cy apres. 

< Plus il donne et legue a lad. chapelle Anne trois livres de rente 
a prendre comme dessus rembourssable de la somme de soixante livres 
et pareille rente de trois livres a la fabrique de lad. eglise de Vrevin a la 
charge de foumir le luminaire ausd. obiit messes et saluts. lo 

Suivent trois dispositions par lesquelles le testateur legue « a Tbostel 
dieu de lad^ ville de Vrevin i deux maisons sises a Vervins, Tune rue des 
Barbiers (rue de la R^publique), Tautre en la grande rue (rue du General- 
Foy) ; et une rente de cinquante-cinq livres due par Charles Judan, vinai- 
grier a Vervins, et Claude Debay, sa femme (1). 

Puis le testament se continue en ces termes : 

d Touts les legs de maisons et rente cy dessus faits au proffit dud. hostel 
dieu pour Testablissement et entretien d'un chapelain quy dira la messe 
tous les jours et a perpetuity successivement aud hostel dieu a Tintentioii 
dud. testateur scavoir aux mois de mars avril et may a six heures du 
matin, aux mois de juin, juillet et aoust a cincq heures, aux mois de sei>- 
tembre octobre et novembre a sept heures et aux mois de decembre jan- 
vier et fevrier a huict heures a la reserve des messes de fondation faite aud. 
hostel dieu avant Texecution du present testament que led. chapelain 
pourra acquitter a son proflit et sans diminution du revenu desd. maisons 
ej rente cy dessus destinees et affectees a son entretien, a condition que 
Ton sonnera la cloche par diverses fois pendant une demye heure pour 
convoquer le peuple ausd. messes et que tous les dimanches led. chape- 
lain fera la solemnite et aspersion de Teaue beniste avant commencer la 
messe et a la charge aussy par led. chapelain d'instruire et administrer les 
sacrements mesme enterrer ceux quy seront malades et viendront a mou- 

(1) Les deux maisons ont 6t6 vendues plus lard par THdiel-Dieu moyennani 
deux rentes faisant ensemble 92 livres 10 sols. 
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rir aud. hostel dteu et que les maire et eschevias de lad. ville et radmlnis- 
trateur des biens dud hostel dieu auront a perpetuite la nomination dud. 
chapelain a la pluralite des voix dont led. maire en aura deux et les esche- 
vins avec Tadministrateur chacun une. 

• Plus il donne et legue cedde quitte et transporte sans charge aud. 
hostel dieu de Vrevin la somme de soixante quinze livres de rente ou sur- 
cens par chacun an a luy due et a prendre et percevoir du s»* Gossart eslu 
en la ville et eslection de Laon... 

• Le tout pour reparer et satisfaire aux faultes quMl a fait et commis 
conti'e Dieu et les hommes. » 

Viennent ensuite des dispositions inutiles a reproduire, les unes concer- 
nant des particuliers, les autres ayant 6te modifi6es par le codicile dont il 
sei*a parle tout a Theure. 

Claude Constant termine son testament par une clause qui annonce une 
extreme preoccupation de I'autre monde : 

« Ledit testateur au surplus ordonne qu'apres et dans I'annee de son 
deced il soit dit et celebr6 quatorze cents messes basses de requiem pour 
le repos de son ame aux convents des benedictins et capucins tant de Laon 
qu'ailleurs, ainsy qu'il sera advis6 par led. executeur testamentaire moitie 
aux benedictins et Taultre moitie aux capucins a raison de dix solz cha- 
cune messe quy leur seront payez par iceluy executeur. » 

Cet executeur, qui est nomme dans le cours du testament, 6tait 
Me Pien e Lhotte, docteur en m6decine a Vervins. 

Deux ans plus tard, Claude Constant, par un codicile pass6 devaiit 
Antoine Carre le 18 aoOt 1703, consent au profit de rH6tel-Dieu une des 
plus importantes donations faites a cet 6tablissement. En effet, au milieu 
d'autres dispositions, on en rencontre une par laquelle le testateur donne et 
legue a THotel-Dieu de Vemns soixante-six jalois environ de terres labou- 
rabies et six jalois et demi de pre, le tout en plusieurs pieces situ6es sur le 
territoire de Prisce et territoires voisins, pour en jouir en toute propriete 
a compter du deces du testateur. 
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L'hopital possede encore les proprietes rurales dues a Claude Constant, 
qui mourut le 5 janvier 1704. 

Claude Constant etait ne du manage de Jean Constant avec Barbe Deniay. 
Reste veuf avec deux enfants, Claude et Marguerite, qui epousa Thonms 
Mennesson, Jean Constant se fit pretre ; c'est avec cette qualite qu*il figure 
dans une transaction du 4 juin 1670 relative au coinpte de tutelle qu'il 
avait a rendre a son fils Claude (Minutes de Nicolas Constant, notaire a 
Vervins). 

Claude Constant ne donne pas entierement son patriinoine a FHotel- 
Dieu, car il legue le reste de ce qu'il possede aux descendants de sa s«ur 
Marguerite, savoir : Louise Mennesson, veuve de Nicolas Colardeau, en son 
vivant marchand drapier a Aubenton, sa niece ; M»*e Abel Mennesson, 
cur6 doyen deCrannelin, son neveu ; Michel Meiuiesson, son petit-neveu, 
par representation d'Henri Mennesson, son pere, dec6d6 marchand di*apier 
a Brunehamel. 

La seance est levee. 



SEANCE DU 5 JUILLET 1889 

PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-PRESIDENT 

A Touverture de la seance, M. le President depose sur le bureau : 

Une brochure offerte par Tauteur et intitulee : Jean cVEstrSes eveque 
de Lacnij 1681-1 1!94, par A. de Florival, president de la Soci^t^ acad^mique 
de Laon ; 

Une suite de V Album de Caranda offerte par M. Frederic Moreau et 
intitulee : Les nouvelles fouilles de Chassemy (AimeJ el fin de celles de la 
villa d^Ancy^ 1888. 

Remei'ciements a MM. de Florival et Frederic Moreau. 
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INSCRIPTIONS r>E CLiOGHGS 



II est doniie lecture d'une serie d'inscriptions de cloches anciennes de la 
coiUree dues aux recherches de M. Riomet, membie correspondaiit de la 
Soci6te. Ces inscriptions ont et6 relevees par lui sur les cloches m^mes, 
pour celles qui existent encore, et, pour celles qui ont disparu, sur des do- 
cunrjents s^rieux et sur les registres paroissiaux : 

1. Cloche d'Archon, canton de Rozoy-sur-Serre. 



Cette inscription a ete recueillie sur Tancienne cloche- refondue en 1800. 

II. Cloche de Beaum6, canton d'Aubenton. 

M*"' Henri Antoiiie Desforges de Beaum^ chevalier lieutenant des chevau-legers de 
la {jarde ordinaire du roy. Jeanne Charlotte Marie Nicole Desforges de Beaum^. 
Maiire Bernier vicaire. Nicolas Hiblot marguillier. Simon Gouty maie (ynaire), 
Jacques Leieusne {Lejeune) syndic. Et suis nomm^ Charlotte. Pierre Pecheux 
ancien habitant. M** Jaseph Pecheux. Les Roy etles Gury mont faite en 1783. 

III. Cloches d'Etreaupont, canton de La Capelle. 

Jia grosse cloche, pesant 1150 kilogrammes, porte Tinscripti on suivante : 

En 1782, j'ai ^te b^nite par Messire Michel Claris, cure d'Estr^aupont, seij^neur 
de Bussy-les Pierrepont, chanoine de Rosoy-sur-Serre ; j'ai 6te nomm^e Jeanne- 
Elisabeth par J. B. Lamirault, chevalier, seigneur d'Estr^upont, Froidestrez et 
autres lieux, capitaine au regiment de Conde, chevalier de Tordre royal et militaire 
de Saint-Ijouis, et dame Elisabeth Susanne de Lancry-Lamirault de Geray, veuve 
do Messire J. B. Lamirault de Cerny, chevalier, seigneur d'Estr^aupont, Froidesiree, 
Corny et autres lieux, gouverneur d'Aubenton, commandeur de I'ordre de Saint- 
La zare. 

Etienne Blangeanl (1), maire, Andr^ J^rdme Duflot (2), sindic, Pierre Andre 
Lesur, notaire, Jean Pierre Potel, procureur fiscal. 

(1) Bisaieul du mairo actuel, M. Alphonse Poilv^. 

(2) A'ieul du m^me. 



Ave Mana gracia plena 



Mil nil C X L I V. 
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La deuxieme cloche, brisee a la Revolution, benite par le m6me cure, 
le meme jour, avait pour nom Charlotte-TMreze ; parrain, Messiit* 
Charles de Lancry, de Rimberlieu, de Compiegue, lieutenant du rot, che- 
valier de Tordre militaire et royal de Saint-Louis ; marraine, dame Char- 
lotte-Marie-Thereze de Lancry, sa fiUe, Spouse de Messire J. B. Lanii- 
rault de Noircourt, seigneur d'Etreaupont et autres lieux, qui avait nomnie 
la grosse cloche avec sa mere. 

Cette cloche fut remplacee par une autre poi'tant les memes noms. 
Parrain, comte Ernest de Br6da; marraine, comtesse douairiere de Breda, 
sa mere ; petit-fils et fille de Marie-Th6rese-Charlotte de Lancry. 

IV. Cloche d'Hirson. La description et Tinscription de cette cloche onl 
ete donn^es par le bulletin de la Society archeologique de Soissons, 
tome II, deuxiSme serie, page 157. 

V. Cloche d'lviers, canton d'Aubenton. 

L'ancienne cloche, qui pesait 740 livres, a ete refondue en 1852. Elle 
portait qu'elle avait 6te baptisee en 1623 ; qu'elle avait eu pour parrain 
Philibert de Henin-Lietart, seigneur de Semide et d'lviers, et pour mar- 
raine d«"e Suzanne d'Artaismont; et que le cur6 d'lviei-s se nommait Pierre 
F6val, religieux de Cuissy. 

VL Cloche de Lislet, canton de Rozoy-sur-Seri^e. 

Mon nom est Hanriette Gabrielle. Mon parein Jean Francois Mussant- 
Douche 6cuyer chevau l^ger de la garde du roy. Ma mareine Henriette Gabriello 
d«"« de la Fontaine dame de ce lieu. M"*® Jean Louis Jacquier pr^tre cure de cettf» 
paroisse. B^nit en 1741. 

C'esI une vraie clochette. Elle fut cachee dans les orties a la Revolution. 

VIL Cloche de Martigny, canton d'Aubenton. 

Uancienne cloche, dont le poids etait de 620 kilogr. et qui a 6te rem- 
placee par trois autres cloches en 1879, portait Tinscription suivante : 

L'an 1550 J. de Castre escuyer et G. de Lume sa femme f C. de Gastre capi- 
taine de Martigny et damoiselle BarJ»e de Simon. 
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VIII. Cloche de I'ancienne chapelle des fermes de Montigny-la-Cour, 
oommune de Nizy-le-Comte, d6pos6e dans le grenier de M. Delhorbe- 
Rrizon, agriculteur a Montigny-la-Cour. 



Sous rinscription se dessine un cercle de fleurs de lis ; aii-dessous, pre- 
nant pied sur la base de la cloche, un Christ, et, du c6t6 oppose, une 
Viei^e portant TEnfant-J^sus sur le bras gauche, avec une branche de lis 
•lans la main droite. 

1^ cloche p6se 59 kilogr., et le battant en fer, 4 kilogr. 

Montigny-la-Cour appartenait a Tabbaye de Lavalroy. 

IX. Cloche de Noircourt, canton de Rozoy. 

I/ancienne cloche, du poids de 600 livres, qui resta seule des trois clo- 
ches existant avant la Revolution, avait Tinscription suivante : 

Klisabeth suis nommee par damoiselle Elisa}>eth de Margival, dame de Noir- 
oourt, 1602. Clement Lemoine cur6 de c^aiis. 

Charpentier mestre d'hdtel. B^nard, sa feme, Laplante, sa feme, Cochon, sa 
feme. 

II y avait des armoiries et deux figures representant des monnaies de 
Henri IV. 

Cette cloche fut refondue, avec addition de metal, le i^^ septembre 1857 
et l)aptisee le 18 octobre suivant. 

Voici rinscription de la nouvelle clo(^he qui pese 640 kilogrammes : 

J'ai ^t6 benite en 1857 par W I^stonne cure doyen de Montcornet assists de 
M** Fissiaux, cur^ de Noircourt. 

J*ai d^Hee a la S*<^ Vierfje et nommi^e Marie- FiUphemie par M. Georjfe Ferdi- 



•j- Je suis nomm^ 

Marie Claudein 
par Messire Claude 
Perignon prieure 

de Lavalroy 
par Madame Marie 
Perignon de Nuisemraent 



An 1767 
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nand Turquin, maire, et Marie Woimant, dame Floquet, M"" Florentin Menu et 
Ruph^mie Fleury, dame P^trot, mes pamins et marraines. 



X. Cloches de Pien^epont, canton de Marie. 
Cloche de Teglise de Saint-Boetien : 

L'an 1810 j'ai ete b^nite en presence de M Armaiid Bossard. 

J*ai ^t^ nomm^e Marie-Jeanne par M. Jean-Nicolas Ancelin, cultivateur et 
marchand, et par Marie Jeanne Carr^ Spouse de M. Nicolas Lefeuvre, proprietaire, 
lousse de Pierrepont. 

Fait par les Antoine. 

2o Cloche du village, ancienne chapelle Saint-Jean situee au milieu du 
pays et dont 11 ne reste plus que le cloclier qui renferme Thorloge pu- 
hlique : 

L'an 1810 j'ai ete b^nite en presence de M. Armand Brossard, desservant. 

J*ai et6 nomm^e Marie Joseph par M. Joseph Fromage, bourjfeois, et dame Marie 
Legrand, Spouse de M. Jean Louis Haidion, maire. Tons quatre de la commune <le 
Pierrepont. 

XI. Cloche de Soize, canton de Rozoy-sur-Serre. 

Je suis benite par M« Jean Queaux prestre cure de Lisles et Soises et nommee 
l^)uise Catherine par M. Louis du Fay d'Athy, chevalier, seigneur de Soise et de 
Mainbresson, et dame Catherine Wullesmes {Wuillesme) son epouse. 1714. 

Cette cloche pese 250 kilogr. environ. 

XII. Cloche de Mont-Saint-Jean, canton d'Aubenton. 

Anne suis et fticte in an. 1559. N. les religieulx et bien laicteurs de Bonne 
Fontaine. 



Jesu domine salvos fac servos tuos. 
Gonsona mellifluas nunc profer in aera voces. 
Fratrum perpetuus sis Bonifontis honor. 
Anna vocor resonans ut proni cantibus atque 
Mente Deum exorent absit ut inde malum. 
Annexe 89 17 



Que Dieu les protege. 
Fonderie de Loiseau-Li^gault 
Mezi^res. 
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Traduction 



(( Seigneur Jesus protege tes serviteui-s. 

« Lance maintenant tes sons liarmonieux dans I'air sonore ; sois Teternel 
<k honneur des freres de Bonnefontaine. 

« Je m'appelle Anne, resonnant afin qu'agenouill^s ils prient Dieu avec 
leurs chants et leurs ca»ui*s pour que le mal s'6loigne de ces lieux. y> 

Cette cloclie provient de Tancienne abbaye de Bonnefontaine. 

XIII. Cloche de R^signy, canton de Rozoy-sur-Serre. 

Je suis Alexandrine, nommee par Madame Alexandrine Delabroye Delaval, dame 
de R^signy, veuve de feu ixiessire Pierre Le Picart, chevalier seigneur de S^vigny, 
et par Fran(^is Le Picart, chevalier seigneur de Resigny. 

Nous sommes b^nites par M. Henri Froment, curd de Grandrioux et Resigny. 
Nallart, marguillier, Mil VI G XL VIL 

Apres la Revolution on grava sur cette cloche : 

Nous etions deux, ma soeur a dtd enlevde par les Rdvolutionnaires de 93. 

Cette inscription est tiree de Thistoire du canton de Rozoy-sur-Serre, 
de M. Mien ancien membre correspondant de la Soci6te (i^^ Edition, 
page 359). 

Depuis 1862, Resigny possede trois cloches. 

XIV. Cloches de Rouvroy-sur-Serre. 

C'est dans les registres paroissiaux qu'ont ete puises les deux documents 
suivants sur les cloches de T^glise de Rouvroy : 

« Le vingt-troisieme juillet (1713) a et6 benite a Rouvroy la grosse 
€ cloche qui a eu pour parein Jean Douce et Marie Vatier pour marienne et 
€ qui lont nomm6 Marie-Jeanne par moy soussigne bachelier de Sorbonne' 
€ chanoine et cure de Rozoy le jour et an que dessus. d 

Sign^ : Durin, J. Douce, Marie Watier. 

Cloche remplacee par celle qui suit : 

€ Le vingt neufe jour du mois de juin mil sept cent vingt quatre a estee 
€ par mestre Etienne Durin bachelier prestre chanoine doyen et cure 
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a de Rozoy fait la benediction de la grosse cloche de Teglise Saint Nicolas 
*k de Rou\Toy Laquelle a est^e nommee Charlotte Felixe Armand par 
« haut et puissant seigneur Monseigneur Paul Jul due de Mazarin la Mefl- 
(L leraie Mayenne, pair de Rozoy, etc, representee par Jean Baptiste 
« Billaudel, conseiller ' du Roi procureur de la police et de damoiselle 
€ Suzanne Epicy espouse de Mestre Frangois Lemoisne advouet en parle- 
(( nient bailli du comt6 de Rozoy subdelegu^e de Monseigneur I'intendunt 
« en la g^n^ralit^ de Soissons qui ont est^e choisie et nommee pom cet 
<t effet qui ont signe ce present acte les jour et an susdit. » 
Siynd : Durin, J. B. Billaudel, Susantie Spies. 

II y a quelques ann^es une nouvelle cloche a pris la place de celle d(» 
1724. 

XV. Cloches de Dagny-Lambercy, canton de Rozoy-sur-Serre. 
C'est encore les registres paroissiaux qui foumissent le document que 
voici : 

€ L'an mille sept cens cinquante huit le trentierne jour de septeinbre ont 
« et6 fondues et la premiere et la seconde cloche de la paroisse de Dagny- 
€ Lambercy et le lendemain premier d'octobre elles ont 6te pesees en pre- 
€ sence de F. p. p. Decleves p. cure, maire, sindyc et principaux habilatif> 
€ de la ditte paroisse la premiere pese sept cens cinquante huit livres et la 
€ moyenne cinq cens cinquante huit. Les parains ont ete Mss. de la S^** 
« Qiapelle de Paris et Mss. les prieui-s relligieux de S* Nicaise de Reims 
€ qui ont donne cent ecus pour avoir des ornemens qui ont et6 employes 
« a ce sujet, les maraines devoient etre Mdme Decleves marcliande a 
• Reims et sa fille qui ont donne les deux paix d'argent. 

t Monsieur Douart prieur de labbaije de Thenailles qui a benit les dities 
« cloches a donne a Teglise de Dagny deux chapes rouges et deux blan- 
« ches, huit tuniques pour les enfans de choeur. » 

Sign^ : F. Decleves p. cure ; Pierre Catrin clerc. 

Avant la Revolution Dagny possedait ti'ois cloches ; celle restee fut 
cassee en 1849 e* remplacs^ pai' ui^ sur laquelle on lit : 

J'ai ^te fon^w 6Q 1S48 sous Tad ministration de M. Uourdeaux maire de Dagnry- 
Lambercy. 

Loiseaux Ars^ne fondeur. 
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Le parrain a ete Maupetit, Victor, de Lambercy, et la marraine Pru- 
dence Gilson, epouse Hourdeaux, Prosper, nomme ci-dessus. La cloclie a 
re^u les noms de Prudence-Victorine. 

Le mouton qui la suspend porte la date de 1780. 

XVL Cloclies de Marie. 

Trois notes seulement sur les anciennes cloches de cette ville : 

1578. Maulf^niin Le Hault, marchand fondeur de cloches, demeurant a 
Marie, foumit quatre grosses cloches (Arch, de la fabrique), 

1064. Nicolas Lambert et Nicolas Delepine, fondeui*s roulants. 

1722. Claude Caussard et J. B. Hanriot, fondeui^ a Dancourt (Lorraine), 
fondent une cloche a Marie (1). 

M. Papillon donne connaissance de Tinscription de la cloche de re<,dise 
de Voulpaix communiquee par M. Benard, instituteur a Laigny : 

Madame Guillemet de Goucy dame de Vervin Ghemery et de Biez ve (veuve) de 
feu Messir Louy de Couci Mally vivant chevalier jfentilome ordinair de la cliabre 
du roy et lieutenant pour sa Majesty au gornt {gouvcrnement) de Maubert et 
Mademoisel Ysabeau de Gousi sa seur dame ausi des susdict lieu 1529. 

Faict par Jean Renou. 

La date de 1529 gravee par le fondeur est certainement erron^e. Jacques 
de Couci II, p6re de Guillemette et d'Isabeau, naquit vei's 1534 et mourut 
en 1587. Ses filles ne purent prendre la quality de dames de Vervins 
qu'apr^s la mort de leur fr^re, Jean III, arriv^e le 28 juin 1588. La cloche 
de Voulpaix devi*ait done porter 1589 au lieu de 1529. 

M. Papillon rappelle que M. Benard a d6ja donne Tinscription de la 
cloche de T^glise de Lai^y qui a 6te publiee dans le tome VIII du bulletin 
de la Soci^te, page 175. 

(1) II a pani dans le bulletin de la Soci^t^ (t. vii, p. 12) une 6tude intiiul^e 
Le Clocher de Marie, ses cloches^ etc. qui mentionne la fonte d*une cloche, en 
1722, par Caussard et Hanriot ; mais le nom des autres fondeurs n'y est pas cit^, 
non plus que le fait des quatre cloches de 1578. 
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M. Riomet adresse a la Societe Testampage qu'il a lait (l\ine inscription 
funeraire gravee sur une ardoise ftxee au mur, dans le cote gauche du 
choeur de I'eglise de Dagny-Lambercy. 

Elle est ainsi congue : 



Un dictionnaire geogi^phique edite en 172G et intitule Dictionnaiie 
imiversel de la France mentionne la derniere des trois localites citees par 
rinscription dans les termes suivants : « Villers devant Raucourt, diocese 
de Reims, 150 habitants. » 

Raucourt est un chef-lieu de canton des Ardennes, departement ou 
devant prend le sens depres de dans les noms de lieux. C'est ainsi qu'on 
y rencontre Villers-devant-le-Thour et Villers-devant-Mouzon. 

Claude Pastoureau figure dans un contrat de manage analyse par M. Erl. 
Piette au coui^ de son travail sur les minutes d'un notaire de Vervins. 
Cette analyse est accompagnee de quelques details sur la gen6alogie et 
I'origine de la famille Pastoureau. (Les Min, hist. d\m not. de Verv.^ 
Bull, de la Soc, t. V, p. 185.) 

Voici une derniere communication de M. Riomet. 

C'est une reproduction du sceau de la pharmacie du Val-Saint- 
Pierre qui est entre les mains de M. A. Lemarchal, pharmacien a 
Montcornet. 

Ce sceau est en cuivre rouge. II se compose d'un cartouche portant un 
6cu ovale aux armes de la chartreuse : de gueules, charge de deux clefs 
en sautoir surmontees d'une fleur de lis. Le cartouche est couronne d'une 
banderolle sur laquelle on lit : Pharmacie du Val-Saint-Pietre. 

M. Mennesson lit une notice sur les Reliqties anciennement possddees 
par V^glise de Vervins. 



Icy gist Claude Pastoureau 
an son viuant escuier segneur 

de Lambercy et de Dagny et 
Ville devant Rocourt est demle 
le 27'»« mars 1665 
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€ On conserve, dit le nianuscrit Lecomartin (1), dans la trfeorerie de 
I'eglise de Vervins une relique tr6s precieuse. C'est un morceau de bots 
considerable qu'on assure 6tre de lacroix a laquelle J. C. a 6t6 attache. 
Cette relique est enchassee dans une croix de vermeil dore, et a double 
croisee, les bras de dessous un peu plus longs que ceux de dessus. 

ft On pretend que cette precieuse relique, pour laquelle le peuple de 
Vervins a une veneration toute particuliere, qu*on garde tres soigneuse- 
ment, qu'on expose a Tadoralion des fideles et qu'on porte solennellement 
en procession dans la ville toutes les fetes de premiere classe, le dimanche 
des Rameaux et les deux fetes de Tlnvention et de TExaltation de la sainte 
croix, on pretend, dis-je, que cette precieuse relique a et^ apport^e du 
terns des croisades, du Levant en France, par un seigneur de Vervins de 
la cel6bre maison de Ck)ucy, et donnee a Tabbaye de Saint-Antoine appel6e 
la PaL\-Notre-Dame, eloignee dudit Vervins d'environ deux lieues et 
demie (2), a condition que si, par le malheur des terns et la fureur des 
guerres, les religieux etaient obliges de sortir et abandonner leur maison, 
ils apporteraient la vraie croix en refuge audit Vervins, pour y etre 
gardee. 

Ce refuge, les religieux de Saint-Antoine en userent durant la guerre de 
Cent-Ans, ainsi que nous Tapprend la charte suivante dont j'ai trouve la 
copie dans le fi agment de cartulaire qui est aux archives de la Society et 
que j'ai deja eu Toccasion de citer (Voy. ci-dessus, page 43). 

<t Scachent tons que nous Louis Enguerrand de Coney, seigneur de 
Vervin, etc. connois avoir aujourd'huy regu en garde une belle, digne et 
vraie croix appartenante a Teglise et hopital de M. S^. Antoine dit la Paix 
Notre Dame, etant autrefois de noire seigneurie et terre de Vervins, jadis 
baillee a lad. egjise par nos predecesseurs seigneurs de Vervins, que Dieu 
pardonne ; laquelle sainte vraie croix nous a et6 baillee par les mains de 
Jean d*01isy, relligieux dud. Antoine, en la presence de Jean Boschart, 
maire dud Vervin, Thierry de Lavalle, Jean Flamand, Robert du Bois et 

(1) Voy. ci-dessus, p^es 67 et 68% 

(2) Aujourd'hui ferme qui, sous le noni de Saint-Antoine, (iepend de Ja coi»- 
mune de Saint-Pierremont, canton de Marie. 
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Jean de Landousies, 6chevins dud* Vervins; laquelle saintevraie croix nous, 
par icelle, promettons sur notre honneur icelle rendre, bailler, delivrer 
aux relligieux de Monsieur Antoine 6tant a lad. Paix et non ailleui^s, 
toutes fois qu'il leur plaira de tenis de paix et que point ne soit guerre, ni 
soub?on de guerre, afin qu'icelle vraie croix puisse 6tre toujours hieu 
gard^e et pr^serxee a Thonneur et douaire d'icelle eglise de la Paix, et 
tout sans quel que ti'icherie ny malengin. En t^moins de verity nous avons 
icelle scell6 des armoiries de nos armes et de notre manuel le 20^ jour fie 
juillet, Tan de notre seigneur 1433. Sign6 : Enguerrand de Coucy. » 

« Led. jour 20® juillet, Tan dessus 1433, en la presence de moi C^las de 
la Motte, tabellion royal et procureur general dud. seigneur de Venins, 
fut lad. sainte et vraie croix baill^e en la forme et mani^re que dessus est 
dit et d^clar6. Et aussi je certifie etre le propre et le seul seeing manuel 
dud. Mr Ejiguerrand de Coucy plaqu6 et mis en ses mains pr6sentes (1), et 
les dessus maire et 6chevins avoir 6t6 presens audict bailie dessus, tes- 
moins mon seeing manuel cy mis Tan et jour susdit. Sign6 : C. de la 
Motte (2). • 

En des temps meilleurs la vraie croix retom-na a Saint-Antoine, car sa 
presence, a la fin du xvF siecle, y est constatee, avec celle d'autres reli- 
ques, par un document que me fournit encore le m6me cartulaire que je 
viens de mettre a contribution. 

Jean de Couci III, seigneur de Vervins, etant mort sans alliance en 
1588, ses domaines passerent a ses trois sa^ui^ n6es comme lui de Jacques 
de Couci II, seigneur de Vervins, decide en 1587. Par suite, les trois filles 
de ce dernier durent faire denombrement et aveu au roi de Navaire 
(depuis Henri IV), a cause de son comt6 de Marie dont relevaient Vervins, 
Fontaine et Saint-Pierremont. 

(1) II faut sans doute lire en ces m^mes presentes. 

(2) Ces deux pieces ont ^16 reproduites par le manuscrit, mais avec des incor- 
rections qui se trouvent redress^es par le texte du cartulaire. Le manuscrit fait 
suivre la reproduction des deux pi&ces du renseignement suivant : c On dit que 
les originaux de ces actes sont dans les archives du couvent de Antoine de 
Rheims, et les proc6s-verbaux de la vraie croix au couvent de An<oine de 
Troyes. » 
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C'est un exti-ait de ce denombrement qui est donn6 par le cartulaire et 
qui est ainsi congu : 

• E^trait d'un denombrement et aveu fait en 1588 a Henri, roi de 
Navare, et a la princesse Mai*guerite par Guillemette, Louise et Isabeau 
de Coucy, dames de Vervins, des biens et domaines situ^s dans I'etendue 
de la terre et seigneurie de Vervins. 

« Nous tenons a cause de notre seigneurie et fief de notre ville de Vervins 
la Paix Notre Dame, que fonderent aulcuns de nos pr6decesseui*s, ou il 
soulloit y avoir un monastfere de relligieuses, mais de present y a une mai- 
son, cense et hopital de Antoine, lesquelles relligieuses, a cause de lad. 
fondation etoient tenues de rendre compte une fois Tan a nous ou a nos 
commis et deputes en lad. eglise. Item nosd. pr^decesseui^ baillerent 
ausd. relligieuses certains joyaulx et reliques, lesquels nous appartiennent 
a pi esent, c'est a scavoir : du sang de Notre Seigneur, une des 6pines de 
la couronne, de la vraie croix oil il y a double bras d'argent, un morceau 
de la pierre ou Notre Seigneur fut couche quand il fut 6t^ de la croix, des 
cheveux de Notre Dame en une image d'argent, un des doigts de sainte 
Anne en une main d'argent, de saint Jean Baptiste, des onze mille vierges 
en une fietre (1), et plusieurs autres reliques en une custe (2) d'argent, de 
saint Domegre en un vase d'argent, une des dents de saint Bon qui fut 
ev^que de Clermont en Auvergne, une des dents de sainte Marguerite, et 
plusieui's aultres saintes reliques, pierreries et joyaulx. Lesquelles reliques 
Tabesse estant pour lors ne pouvoit vendre, engager ni aultrement aliener, 
ni muer les vaisseaux ou aulcuns d'iceulx es quels sont lesd. reliques 
enchassees, seulement pour les amender ; et devoit lad. abesse avec lesd. 
relligieuses appeller nos predecesseurs ou nos commis ; de ce faire est a 
present tenu le receveur ou regent dud. hopital. Item lesd. relligieuses 
etoient tenues, comme est de present tenu le receveur ou regent dud. 
hopital, par le tems de guerre ou de sedition venir vei-s nous ou nos gens 
demander aide pour apporter en garde en notre ville de Venin ou en 
aultre lieu seur, selon le contenu des lettres qui en ont 6te pour ce faictes. 

(1) Fierte, chdsse. 

(2) Reliquaire. Custe vient du latin custodirc^ garder, conserver. 
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Et si aulcunes desd. reliques ^toient perdues par faute d'accomplir les 
choses dessus dittes, nous pourons faire ou faire faire par nos ^ens bonne 
execution de ce que les diets joyaulx vauldroient sur les biens meubles et 
heritages des dictes relligieuses et a present du diet hdpital. Et est tenu 
led regent ou recepveur a nous ou a nos gens, une fois par an, faire obs- 
tension des diets joyaux par mani^re d'inventaire. Et si en aulcune des 
choses dessus dictes y avoit faute en tout ou en partie nous pouvons de fait 
et sans mesprendre retirer ou faire retirer delad. 6glise oude quelqu'aultres 
lieux ou soient lesd. relliques. Item en lad. eglise nosd. predecesseurs et 
lesd. relligieuses d'un commun accord devoient mettre des pr^tres en 
icelle chacun jour pour dire mease a nottes (1) au grand autel d'icelle 
eglise, et pour son salaire debvoit led. pretre avoir 20 livres tournois, et 
ne pouvoit plus demander aus dictes relligieuses, qui estoient tenues le 
payer de son salaire a certains termes, comme plus a plain est declare 6s 
lettres de ce faictes. Item lesd. relligieuses en chef et en nombre estoient 
ou sont en speciale garde de nos predecesseurs, et si elles n'avoient point 
bon gouvernement, ils y pouvoient pourvoir pour le profit de lad. 
eglise (2). Item lesd. relligieuses tenoient les usufruicts de notre terrage 
que on diet Ravarty lequel est enclave au terroir de Voulpaix, duquel lesd 
relligieuses n'avoient nul profit es ventes d'icelles terres, ni es heritage, 
ni es vins, ni es exploicts de justice, auquel terrage de Ravart peult avoir 
environ quatre muids de ten-e. Et si en lad. abbaye et terroir et aussi au 
diet trefond de Ravart toutes juridiction et justice haulte, moyenne et basse 
seul et pour le tout ressortissant a Vervin pardevant notre bailly ou son 
lieutenant. Et si avons toutes amendes, forfaictures et confiscations esd. 
lieux, toutes lesquelles choses a present ne nous sont d'aulcune valeur fors 
pour les terres et pres appartenants a la maison de la dicte Paix qui sont 
sur le terroir de Saint-Pierremont nous prenons tons les ans quatre livres 
trese sols onze desniers obolle comme dessus est diet. Item doibt avoir 
aud lieux de la Paix Notre Dame licts et meubles pour loger les pauvres ; 

(1) Messe chants. 

(2) Le manuscrit rapporte aussi le present denombrement, mais il Ta copi6 seu- 
lement jusqu'ici, et dans la partie qu'il donneil a commis quelques omisisions. 
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et si aulcune faute etoit trouve aud. hdpital qu'il ne fut pour loger lesd. 
pauvres, nous pourons contraindre les gouverneui*s et relligieuses d'icelle 
les mettre* en bon et souffisant 6tat pour les loger. Et si il y avoit aud. 
hdpital quelqu'Mifice qui tombast en ruine, ou que les tei res et pr^s ne 
fussent en bon et souffisant etat, nous pouvons contraindre led. hdpital a 

les y mettre incontinent et sans delay (1). Toutes lesquelles choses et 

chacune d'icelles nous, damoiselles Guilmette, Louise et Isabcau de Coucy, 
baillons en denombrement et aveu a nos diets sieur et dame, sans ce que a 
eulx ne a nous puisse prejudicier ore ne pour le terns a venir, et sauf le 
plus ou le moins, car si plus ou moins y scavions nous le denoncierions 
s'il venoit a notre connoissance avec protestation d'augmenter, corriger, 
interpreter mieux, et plus amplement declarer en temps et lieux, si besoin 
est, d'autant que notred. present aveu a 6t6 pris sur celui pr^sente et bailie 
par notre feu pere et en la mdme forme. En t^moing de quoi nous avons 
signe ces pr^sentes, et a iceluy appose notre gi^and seel le 8^ jour de 
novembre, Tan 1588. i> 

Immediatement apr6s cette date, Tauteur du recueil des cliartes dont je 
viens de tirer le denombrement et qui est de 1756 ajoute cette note : « II 
est a presumer que la plus grande partie des reliques qu'on montre dans 
r^glise de Vervins viennent de la, y ayant 6t6 apport^es pour y etre gard^es 
et conservees. » 

Cest ce que pense aussi le manuscrit Lecomartin en signalant Fexistence 
dans la tr6sorerie de F^glise de Vervins d'un morceau de la vraie croix 
€ enchassee dans une croix de vermeil dore et a double croisee. » On 
reconnait la la croix d'argent a doubles bras mentionn^e par le denombre- 
ment, a cela pres qu'elle n'6tait pas doree alors. 

A quelle 6poque la vraie croix a-t-elle et6 apportee a Vervins pour y 
rester d^finitivement ? Le manuscrit ne nous Tapprend pas, il dit seule- 
roent qu'elle est c rest6e i Vervins parce que Tabbaye n'existe plus >, et 
que Saint-Antoine c n'est plus qu'une ferme pr6sentement (3) i>. 

(1) Ces points existent sur le cartulaire. 

(2) On se rappelle que le manuscrit a ^t^ commence en 1766. 
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« Cela, ajoute-Ml, n'a point emp6ch6 les religieux de la r^clamer et 
m&me de menacer de Tenlever, de sorte qu'on fut oblig6 d'y mettre des 
gardes, et de fermer les portes de la ville quand on la portait en proces- 
sion. II y a environ trente ans que cet usage a cess6. » 

Ces revendications venaient sans doute des religieux de Saint-Antoine de 
Reims qui avaient alors la ferme de Saint-Antoine de Saint-Pierremont, 
avec une chapelle au milieu des batiments, ainsi que le constate un acte 
re^u par Nicolas Constant, notaire a Vervins, le 15 mars 1712. On lit au 
debut de cet acte que la chapelle, dediee a saint Antoine, attirait un gi*and 
concours de peuple qui y venait en p61erinage notamment pendant les fStes 
du saint, aux mois de Janvier et de juin. Et c'est pourquoi les religieux de 
Saint-Antoine de Reims chargent Michel Marchant, cure de Saint- 
Pierremont, de desservir la chapelle, comme le faisaient ses pr^decesseurs, 
moyennant une retribution annuelle de cinquante livres. 

Le couvent de filles, auquel le d^nombrement de 1588 fait allusion, 
avait ete fonde en 1240 sur la terre de Saint-Pierremont par Thomas de 
Couci II, seigneur de Vervins, qui lui avait doime le nom de Notre-Dame- 
de-la-Paix et y avait installe des religieuses de Tabbaye de Saint-Victor de 
Paris. Dans la soconde moitie du xiv^ siecle, la guerre et ses exc^s chas- 
serent les religieuses de leur asile. 

, Au siecle suivant, la charte de 1433 appelle le monastSre abandonne 
r « 6glise et hdpital de M. S^ Antoine (1) j> desservis par les religieux de 
Saint-Antoine, qui avaient pour chef d'ordre Tabbaye de Saint-Antoine 
en Viennois (Dauphin6). 

En 1588, rhopital existe toujours, mais les religieux de Saint-Antoine n'y 
sont plus, car il n'est pas question d'eux dans le d^nombrement. 

A la Revolution, les reliques et les reliquaires de Teglise de Vervins ont 
disparu : les archives paroissiales m&me n'ont conserve aucun document 
sur les reliques que pouvait poss^der Vervins avant 1789; et les plus anciens 
authentiques concernant les reliques de T^glise ne remontent pas au dela 



Tout ce que Ton sait aujourd'hui sur la Vraie- Croix que les Vervinois 

(1) De Viennois, ajoute le texte de la charte de 1433 reproduit par le manuscrit 
Lecomartin. 
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conservaient avec un soin si jaloux, c'est qu'un fragment de cette relique 
se trouve actuellement en T^glise de Bouconville, ainsi que le constate la 
piece suivante qui existe aux archives communales de Bouconville : 

« 4712. Dimanche des Rameaux. Je soussign6 prieur cur6 de Boucon- 
ville, certifie que la relique de la vray croix a ^te donne a TElglise de 

Crepin et Crepinien de Bouconville, par frere Jacques Vignart, prieur 
cure du dit lieu, et que la ditte relique est un present que luy a fait Maitre 
Claude Constant, cure et doyen de Vervins, qui Ta tire en sa presence et 
en la presence de Maistre Louis Constant cure de Voupaix, du morceau 
considerable qui est en depot dans TEglise de Vervins : elle fut enchasse 
par moi soubsigne dans la maison et en la presence de Villette grand 
archidiacre, official et vicaire general de Mgr de Laon, qui a donn6 par ecrit 
permission pour convoquer les villages voisins a venir processionnellement 
Tadorer et assister a la cer^monie de son exaltation qui fut preche et faitte 
par le reverend pere DoUe, minime du convent de Laon. Sign^ : Vignart, 
prieur de Bouconville, » 

La copie de ce document, delivree par M. Fontaine, cure de Bouconville, 
a la date du 23 mai 1876, est aux archives de r6glise de Vervins. 

La stance est lev^e. 



M. Papillon communique a la reunion une copie du manuscrit r6dige 
par Lecomartin en 1766 et ann6es suivantes, dont M. Mennesson vient de 
tirer le texte de la Transaction de 1573. 

II y a une cinquantaine d'ann6es que M. Papillon a copi6 ce manuscrit, 
alors que Vervins le poss6dait encore. Aujourd'hui que le pr6cieux docu- 
ment a quitt6 la ville et qu'il n'y reviendra peut-6tre pas, notre hono- 
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rable collegue pense qu'il est bon de reproduire dans le bulletin de la 
Soci6t6, au moyen de sa copie, les parties du manuscrit qui fournissent 
des Elements d'histoire locale qu'on chercherait vainement ailleui's si ces 
pages disparaissaient. 

Ce manuscrit, dont Tintitule a 6t6 rapports a la page 68 du present 
bulletin, se compose de morceaux d6tach6s dont voici les titres : De la 
situation de la ville de Vervins, de son antiquite et de Tetimologie de son 
nom ; — Incendie de la reine de Hongrie : — Paix de Vervins ; — Du 
feu de 1640 ; — Premier siSgje de Vervins en 4650 ; — Second siege 
de Vervins en 1653 ; — De Teglise et de la cure de Vervins ; — De la vi-aie 
croix ; — De rH6tel-Dieu de Vervins ; — De la chapelle de Anne ; — 
Des privileges de la ville de Vervins ; — De la course de Grovestein ; — 
Demolition d'une par tie des remparts en 1739 ; — De I'eboulement des 
remparts ; — Incendie de 1759 ; — Incendie de 1763 ; — Ghartes de la 
ville de Vervins ; — Testament de Claude Constant, bourgeois de Vervins, 
au profit de THdtel-Dieu. 

M. Papillon fait observer qu'il y a lieu de laisser de cote cinq de ces 
articles pour les raisons suivantes : 

M. le docteur Penant se proposant de s'occuper du traite de Vervins, ce 
serait deflorer le sujet que de publier la relation ayant pour titre Paix de 
Vervins. 

De son c6t6, M. Mennesson, dans sa notice, lue en la demifire stance, 
sur les reliques possedees autrefois par T^glise de Vervins, a reproduit les 
renseignements fournis pai' le manuscrit sous Ten-tSte De la vraie croiXj 
et a donn6 xm texte plus exact et plus complet des chartes que rapporte ce 
manuscrit touchant les reliques. 

D^ la premiere ann6e de Texistence de la Soci6t6, M. Eld. Piette a lu, 
dans la stance du 3 Janvier 1873, un recit de Tincursion de Grovestein 
r6dige absolument dans les m6mes termes que le morceau intitule par le 
manuscrit De la course de Grovestein. (V. Bull, de 1873, t. ler, p. 12.) 

Sous le titre de Chartes de la ville de Vervins le manuscrit ne contient 
que la Transaction de 1573, telle qu'on pent la lire dans le travail de 
M. Mennesson sur les chartes de Vervins. (V. ci-dessus, p. 68.) 
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Quant au dernier article, le Testament de Claude Constant^ il est 6gale- 
ment inutile de s'en occuper puisque M. Mennesson vient de le donner 
d'apres la minute m6me. 

La reunion, se rangeant a Tavis de M. Papillon, Tinvite a donner lecture 
des autres documents dont le premier est : 

De la situation de la ville de Vervins, de son antiquit6 

ET DE l'^TIMOLOGIE DE SON NQM 

La ville de Vervins est situ6e sur une petite colline, a peu pres au milieu 
de la Thierache, au dedans du ressort du baillage de Vermandois, prevost6 
foraine de Laon, dans la haute Picardie. EUe est b^tie en forme de triangle, 
ayant une porte k chaque angle, Tune du cdte du septentrion appel6e la 
porte des Champs, la seconde au midi appel^e la porte a Tlmage et la 
troisifeme au couchant nommee la porte Marloise ou du Cabaret. 

On pretend qu'elle fut fortifi6e d6s le milieu du septifeme sifecle sous les 
r6gnes de Clovis deux et de Clotaire trois. 

II y en a qui disent que le nom de Vervins pent venir du mot latin 
Vervex qui signifie Mouton^ a cause du grand commerce de laines et de 
draps qu'on y a fayonn^s de tout terns, mfime avant qu'on en eiit fait une 
ville, lorsque ce n'^tait qu'un grand village, le long du ruisseau ou est 
encore la rue des Foulons. 

Cette ville ayant toujoure 6t6 fronti^re depuis son 6tablissement jusqu'a 
la paix des Pyr6n6es en 1659, on ne doute pas que pendant neuf cents ans 
elle n'ait beaucoup souffert de la part des ennemis de la France, qu*elle 
n'ait 6t6 exposee a bien des incursions et bien des ravages, et qu'elle n'ait 
essuy^ bien des malheurs. 

La ville contient dans son enceinte et vers le milieu une grande place 
carree et sept rues qui sont : 

La rue des Pretres, la rue Neuve ou de la Halle, la rue du Grenier k sel, 
la rue des Barbiers, la Grande Rue, la rue de la Croix et la rue des 
Fumiers, en outre trois ruelles et un carrefour. 
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II y a dans la ville plusieurs juridictions, celle des Traites, celle du 
(Jrenier a sel, et le Baillage qui est justice seigneuriale. 

II y a aussi trois fauxbourgs, un a chaque porte. Celui du septentrion 
qui est le plus petit est appele le faubourg de la Porte-des-Champs ou de 
la Basse-Suisse. Le second au midi, et le plus considerable, est appel6 le 
faubourg de la Porte-a-rimage, et contient plusieurs rues savoir : 

La rue des Fourbisseurs, la rue des Loups, la rue de la Grossetete, celle 
du Bout du monde, la rue Jacob, la rue des Foulons, les Lisses, la place 
du Martinet ct la ruelle aux Os. 

Le troisifime au couchant est nomme le faubourg de THotel-Dieu, et ne 
contient qu'une large rue (4). 

II se trouve aussi dans la ville un college approuve ou le latin s'enseigne 
jusqu'en philosophie, moyennant, chaque 6colier, seize ou dix sept livres 
par an pour les honoraires de deux regents qui tiennent les classes jour- 
nellement deux fois. 

Incendie de la reine de Hongrie 

En 1552, la ville fut pillee et brtil6e par Marie d'Autriche, reine de 
Hongrie et de Boheme, gouvernante g6n6rale des Pays-Bas. II ne resta de 
cet incendie qu'une maison entiere, vis-a-vis le Vieux-Ghateau, apparte- 
nant pr^sentement a Jean Croizon. 

Du FEU DE 4640 

En 1640, le lundi devant la Pentecdte, un quartier du Roi passant pai- 
Vervins, un soldat ayant tire un coup de mousquet le feu prit i la maison 
dite le Point-du^our, au bas de la Poterne, en allant au Martinet, se com- 
muniqua non seulement dans le fauboui^ mais encore dans la ville ou il 
sautait de maison eu maison, et de rue en rue, avec autant d'activit6 et de 

(1) Voy. sur les rues de Vervins Les Minutes histo^nques, etc., Bull, de la Soc., 
ann^ 1877, t. v^ p. 187 et suiv. 
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violence que si c'eiit ete un feu d'artifice. Les terreurs des habitans furent 
d'autant plus grandes qu'ils voyaient les diff6rents quartiers de la ville 
attaques en meme terns par des flammes d6vorantes semblables a un feu 
Gr^geois, qui ne leur permettaient pas d'en approcher pour y rem6dier. 
Une grande partie de la ville fut consum^e par cet incendie ; il y eut 
m&me des celliei*s ou le feu se conserva huit jours. 



Les Espagnols, voulant etendre leurs contributions jusqu'a Rethel, 
Reims, Laon et Soissons, r6soIurent de venir assieger la ville de Vervins 
et d'y mettre une bonne garnison, jugeant que cette ville 6tait fort propre 
pour Tex^cution de leur projet. lis crurent s'en rendre maitres d'autant 
plus facilement que n'y ayant dans la place ni troupes r6gl6es ni munitions, 
elle n'etait pas en 6tat de leur r^sister. 

Pour cet effet, ils partirent le soir du 21 au 22 octobre 1650 des environs 
d'Avesnes, ou ils s'etaient campes cinq ou six jours avant, et marcherent 
toute la nuit au nombre de 3500 hommes de pied et 4000 chevaux com- 
mandes par le due de Witemberg et le comte de la Neuville, avec trois 
pieces de canon. 

Leur avant-garde conduite par le s'* Copel, colonel d'un regiment de 
cavalerie, arriva des les huit heures du matin, le 22 octobre. II s'empara 
d'abord de quelques redoutes qu'on avait faites depuis peu pour s'opposer 
aux courses des ennemis, et se saisit ensuite de toutes les avenues. 

Le due de Witemberg, qui s'6tait loge au village de Fontaine dans la 
maison du vicomte de Laval, envoya un trompette dire aux bourgeois de 
Vervins que son intention etait qu'ils regussent une garnison de 500 hommes 
de pied et de 200 chevaux, moyennant quoi il leur promettait un favorable 
traitement. 

Le ST Pothin, lieutenant en la justice de la ville, accompagn6 du s*" 
Gobinet, procureur fiscal, et du s^ de Souardes, capitaine gruyer des bois, 
repondit courageusement, au nom des braves Vervinois dont il portait la 
parole, que ne pouvant accepter la proposition qui leur 6tait faite sans 
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manquer k la fidilit^ qu'ils devaient au Roi, ils etaient r^solus de ne rece* 
voir aucune garnison de lui et de Tempdcher par leur vigoureuse defense 
d'ex^uter son dessein. 

Le Due, surpris de cette r6ponse a laquelle il ne s'attendait pas, ne put 
s'empecher d'admirer la resolution de la bourgeoisie ; neanmoins, irrite de 
ce qu'elle servait d'obstacle a son entreprise, et de ce qu'elle arr^tait sa 
marche, il envoya de nouveau le trompette sommer les habitants de 
rendre, et les menacer que s'il 6tait oblige de perdre son terns a les forcer, 
il ne leur donnerait aucun quartier. 

Les habitans, sans s'^tonner de ces menaces, repartirent, avec autant de 
courage que la premiere fois, qu'iis 6taient pr^ts a soutenir Fattaque et a 
mourir s'il le fallait pour le semce de leur prince. 

L'effet suivit ces paroles de si pres qu'en meme terns les s" Caron, 
Gobinet, Coulon, Hubigneau, Habert, greffier, et Constant, notaire, se 
rendirent chacun a leur poste, sur les rempai*ts, avec leurs soldats et firent 
un grand feu sur les assiegeans, qui apprirent avec etonnement la disposi- 
tion des assieg^s plutot par cette decharge que par le retour de leur 
trompette. 

lis n'auraient pas 6t6 moins surpris si, de leur camp, ils eussent pu voir 
le bel ordre, Tintelligence et le zele avec lequel les habitans travaillaient 
unanimement a se signaler dans cette occasion ; car encore qu'ils n'eus- 
sent pai'mi eux aucuns officiers de guerre ni aucuns soldats de garnison, 
cependant ils n'omirent rien de tout ce qui pouvait contribuer a leur 
defense. 

Hubigneau et Coulon demeurerent sur la place avec leurs compugnies de 
bourgeois, en maniere de corps de reserve, pour 6tre prets a se trans- 
porter partout ou il serait besoin. 

Devouzy, maire de la ville, Marican, Soyette et Landricq, 6chevins, 
lirent jouer fort utilement leurs arquebuses a croc et leurs coulevrines ; 
de Cleves et de Precelles, qui etaient venus a Vervins quelques jours aupa- 
ravant visiter leurs parens, profiterent volontiers de cette occasion pour se 
signaler. 

Les femmes et les filles, malgr6 la delicatesse de leur sexe, reparalent 
de boue et de fumier les portes qui en avaient besoin et 6pargnaient cet 
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emploi aux hommes qui etaient assez occupes a repousser Tennemi, lequel 
sentit en cette journ^e une resistance si furieuse, qu'a peine put-il s'ima- 
giner qu'il n'avait affaire qu'a une simple bourgeoisie qu'il avait cru 
epouvanter et obliger a se rendre au premier commandement qui lui aurait 
6te fait. 

Le 23 octobre, Tennemi fit jouer son canon si vioiemment contre la 
muraille d'entre le chateau et lo corps do garde, appel6 le Demi-Rond, 
qu'il fit une breche de quatre toises de large et de trois de hauteur ; les 
bourgeois la reparerent aussitot avec des futailles pleines de terre, des 
pieces de bois et autres choses. 

Les assi^geans ne tirant aucun avantage de cette breche et ne pouvant 
en tirer, ayant ete faite entre la porte de la ville et une autre fausse porte 
qui etait a cote du corps de garde ext^rieur, eurent recoui^ a une nouvelle 
sommation. lis la firent faire par un trompette avec menaces de tout 
mettre a feu et a sang si on ne se rendait incessamment. 

Cette sommation menagante fut encore inutile ; les assi^ges repondirent 
au trompette qu'ils etaient resolus de perdre la vie en defendant leur ville 
et en signalant leur fidelite, plut6t que de la conserver en trahissant Tune 
et Tautre. 

Apr6s cette g^nereuse r^ponse, les ennemis agirent encore avec plus de 
violence, mais ils furent toujoui*s repousses avec tant de vigueur qu'entin 
ils furent obliges de lever le siege honteusement le 24 du meme mois. 

Pour se venger de cet affront, ils ruinerent pour plus de 50.000 6cus de 
batimens par le feu qu'il s mi rent aux trois fauxbourg-s de la ville. Ils firent 
reesentir les effets de leur indignation dans les villages de Sorbais, Etr6au- 
pont, Gergny et Lusoir, sur la riviere d'Oise, oil ils allerent se loger et ou 
ils ajouterent le violement et autres cruaut6s a I'incendie de plusieurs 
maisons et aux pilleries. 

Outie un tres grand nombre de blesses qu'eurent les ennemis pendant 
ce siege qui ne dura que peu a la verity, mais qui fut tres chaud et tres 
violent, ils perdirent un tres grand nombre de soldats et d'officiei^s entre 
lesquels 6tait un proche parent du due de Witemberg. 

Les Vervinois 6taient fort aguerris en ce tems-la ; pendant le jour ils 
visaient avec tant de justesse a tmvei-s des creneaux de leui*s remparts et 
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tiraient leurs arquebuses a croc, leurs coulevrines, leui's mousquets et 
fusils avec autant de dext6rit6 qu'il n'y avait presque pas un coup de perdu; 
et pendant la nuit ils faisaient un feu continuel du c6t6 des batteries de 
c^inon des ennemis. 



Deux ans et quelques mois apres, en Janvier 4653, Vei-vins fut assiege 
de nouveau par les ISspagnols et les Lorrains. Ils 6taient commandes pai* 
don Fernando de Solis, mar^chal de bataille du Roi catholique, et avait 
avec lui M. le prince de Conde, Louis de Bourbon, 11^ du nom, qui s'etait 
retire dans les Pays-Bas, et le due de Witemberg. 

Toutes les forces de la ville, qui n'etait point encore retablie du premier 
siege, consistaient dans la bourgeoisie et 40 soldats que le s"" de Bridieu, 
gouvemeur de Guise, y avait envoyes depuis peu, avec le sieur de la Rein- 
ville, capitaine, et le s*" de Lille, lieutenant au regiment de Guise, pom- 
commander cette petite garnison. 

Aussitot que lo s*" de la Reinville, qui commandait dans la place, fut 
arrive, il employa ses premiere soins a faire travailler partout aux repara- 
tions necessaires. 

Pendant le premier siege un pan de la courtine avait et6 abbattu par le 
canon des ennemis ; les bourgeois qui etaient en cet endroit avaient ete 
tous couverts de poussiere, et une fille avait 6te tuee a deux pas d'eux. 

On travaillait avec beaucoup d'ardeur et d'activite a y faire un ^paule- 
ment, lorsque les ennemis, dans ce second siege, commencerent a canonner 
la ville de ce c6te-la. L'ouvrage s'avangait au dedans par la diligence et 
Tassistance des fiUes m6me des meilleures maisons ; elles oubliaient la 
d6licatesse de leur sexe et surmontaient toutes les difficultes, tant elles 
avaient de zele pour se signaler de m6me que les habitans. 

On etait fort encourage et assist^ en ce travail par led. s** de la Reinville, 
par le vicomte de Laval, et par le pere Henry de Calais, capucin, qui avait 
preche I'Avent a Ver\ans. 

Le s*" de la Reinville obsenant la breclie fut legerement blesse a la' 
hanche d'une brique qui tua un habitant a ses pieds. 



Second siege de Vervins en 1653 
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L^s travailleurs, loin d'etre epouvant^ par les. frecjiwRtes canounades 
qu*oa tirait sur eux^ s'animaient de plus en plus au U*£tvail de T^paule- 
wnt^ et s'encour^eaient par les cris redoubles de Vive le Roi. 

Si les assiegeans fatiguaient ainsi les travailleurs, les assieges, d'un autre 
cdt6, s'exer^aient du dedans du rempart d'une mani^re aussi vigoureuse. 
Car il ne paraissait aucun des ennemis pendant le jour qu'il ne fiit atteint 
de quelques coups des assieges, tant ils tiraient avec justesse ; ct la nuit ils 
faisaient un si grand feu que les arbres des jardins entire lesquels les enne- 
mis avaient dress6 leur batterie se trouvaienttoutcribl6sde la mousqueterie 
qui allait continuellement, et des coups des arquebuses a croc qu'on tirait. 

Le s^ de Lille, lieutenant au regiment de Guise, se d6fendit fort g6n6- 
reusement dans toutes les occasions ou il se trouvait ; il tirait avec adresse 
et repoussait avec force, et faisait autant de prisonniers de ceux qui le 
venaient attaquer. II prit, entr'autres, un lieutenant napolitain et un quar- 
tier maitre ecossais. 

I^s habitans, pour dter aux ennemis le moyen de tirer avantage des 
maisons de leurs fauxbourgs, y mirent le feu, et ainsi dress^rent sur les 
cendres de ces Edifices un monument eternei de leur fid^lite et du zele 
qulls avaient de se conserver sous la domination du Roi. Mais leurs forces 
n'etaient point capables de resister a celles des assiegeans, n'ayant ni 
gamison suffisante, ni munitions necessaires. II fallut par les conseils du 
8^ de la Reinville demander a capituler. 

Les ennemis, de leur c6t6, honteux de demeurer longtems devant une 
place qu'ils s'etaient flatt^s d'emporter d'emblee, et qu'ils n'eussent jamais 
attaquee s'ils eussent cru qu'on s'y fut d^fendu si vaillamment, accord&rent 
volontiers cette capitulation pour s'en rendre maitres 

ArHclee accord^ par Don Fernando de Solis^ mar4chal de balaille dn Roi 
catholiquSy au 9^ de la Beinville, capitaine au regiment de Guisey 
commandant en la ville de Vervim pour le Roi Iris chr4tien. 

Article premier. — Que T^glise sera conserv6e avec ce qu'elle contient 
de cloches et d'ornemens. 
Art. 2. — Que les eccl^siastiques seculiers et reguliers seront maintenus 



Digitized by 




— 140 — 



en leurs biens, benefices et domiciles, avec la liberie de se retirer ou bon 
leur semblera. 

Art. 3. — Que M. de la Reinville, commandant en la ville de Vervins, 
sortira avec sa garnison, cavalerie et infanterie, arraes et bagages, tam- 
bour battant, et m6che allum^e par les deux bouts. 

Art. 4. — Que le Marquisat de Vervins, avec ses droits et dependances, 
demeurera a M. le Marquis de Vervins, qui en est possesseur devant la 
capitulation, pour en jouir apres icelle avec ses juridictions et officiers de 
justice et de police, meubles et immeubles et tout ce qui peut lui appar- 
tenir, tant qu'il ne fera point d'hostilit^ centre Sa M. Catholique. 

All. 5. — Que M. de Laval, r6fugi6 en la ville de Vervins, sera main- 
tenu en sa maison et ses biens, pour demeurer en lad. ville de Vervins ou 
en sortir si bon lui semble, avec le pouvoir de vendre ou aliener de ses 
biens meubles et immeubles librement ce qu'il lui plaira, et aller libre- 
ment pour cet effet ou le bien de ses affaires le requerra, sans qu'il puisse 
en 6tre emp6ch6, tant qu'il ne fera rien centre le service de S.M.C. ; et 
que le m&me article sera pareillement accord^ aux autres refugies dans la 
m&me ville. 

Art. 6. — Que les bourgeois et habitans de cette ville pourront jouir de 
leurs immunit^s et franchises accoutumees, et user de lew's biens meubles 
et immeubles comme ils faisaient auparavant ce si6ge. 

Art. 7. — Qu41 leur sera permis de se retirer avec leurs families et 
leurs biens, de quelque nature qu'ils soient, oil bon leur semblera ; et pour 
ce faire, qu'il leur sera permis d'aller et venir par Tespace de six mois sans 
qu'ils puissent 6tre emp^ches en aucune maniSre. 

Art. 8. — Que les bourgeois et habitans absens de Vervins auront le 
mSme pouvoir que les pr^ns. 

Art. 9. — Que les prisonniers de part et d'autre seront remis en liberte 
sans rangon, s'ils ont 6t6 pris durant ce si^ge. 

Art. 10. — Qu'il sera donne bonne escorte a la garnison qui est, au terns 
* de la pr&ente capitulation, dans la ville de Vervins, avec deux charriots 
pour porter les bagages, pour aller les dits escorte et charriots avec la dite 
garnison jusqu'a Guise et par le chemin ordinaire de Vervins a Guise, et 
que Tescorte et charriots sus dits seront pareillement renvoy^s avec toute 
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assurance et sans fraude, et que, pour cet elTet, sera donne otage jusqu'au 
retour. 

Art. 11. — Que tous les actes d'hostilite cesseront jusqu'a Taccomplis- 
sement du present traite. 

Art. 12. — Et moyennant ce que dessus, led. s*" de la Reinville promet 
de remettre un corps de garde entre la bascule et le pont-levis de la porte 
a rimage de ladite ville et fauxbourgs de Ven ins, demain lundi 20 de 
janvier 1653, a 7 heures du matin, s'il ne lui vient aucun secours devant 
ledittems, qui soit considerable. 

Fait au camp de Venins, ce dimanche 10 desdits mois et an. 
Sign^ : Fernando Solis. 

Les ennemis laisserent a Vervlns le s»" Balionnet (1), gouverneur de 
Douay, avec 5 a 600 hommes de pied et 1300 chevaux, mais ils n'y reste- 
rent que quelque tems. 

Le cardinal Mazarin n*eut pas plustot appris la prise de cette ville qu'il 
fit avancer Varmee du Roi, comme il Tavait promis en ces termes aux 
deputes de Vervins : 

« MM. de Vervins, vous etes des fideles serviteurs du Roi. Ne vous 
a mettez point en peine : si les ennemis sont a vous a 11 heures, j'y serai 
M a midi. » 

ElTectivement notre armee contraignit les ennemis de sortir de Vervins a 
sa seule approche, et d'aller chercher des quartiei^ d'hyver hors la France; 
mais avant de sortir de la ville, ils pillerent la sacristie, T^glise, la maison 
du cure et plusieurs autres, violcrent quelques femmes, et commirent 
diverses cruautes au prejudice de la capitulation qu'ils avaient accordee en 
entrant dans la place. 

Ayant ete ainsi delivree, Son Eminence, voulant Fassurer desormais au 
service du Roi, y etablit commandant le s*" de la Reinville, qui Tavait si 
bien defendue, avec une bonne garnison. 

(1) D. Lo Long le nomine Bassecourt {Hist, du dtoc. do Laon^ p. 526.) 



Digitized by 




— 45i — 



De l'Eglise et 1)e la Cure de Vervins 

II n'y a jamais eu dans Vervins qu'une cure et qu une eglise paroissiale 
dediee a Dieu sous Tinvocation de la sainte Vierge ; on Tappelle Notre- 
Dame de Vemns et sa principale fete est TAssomption ; elle depend de 
Teglise cathedrale de Laon. 

On apprend par la tradition qu'elle a ete desservie dans le commence- 
ment par les chanoines de cette catli^drale, et meme par celui des cha- 
noines qui ayant acheve sa semaine dans cette eglise venait aussitot com- 
mencer cette autie semaine a Vervins ; et que cette semaine 6tant finie, il 
etait releve par le semainier de la cathedrale, de maniere qu'il y avait 
autant de cures a Vei^vins que de semainiei's de la cathedrale dans 
Tannee. 

La m6me tradition apprend encore que cela ne dura pas longtemps. Les 
chanoines de Laon avaient au village de Tavaux, distant de Vervins d'en- 
viron deux lieues, un chapitre ou un college de chanoines ruraux, comme 
ils les appelaient, qui etaient destines a desservir les cures voisines et les 
paroisses qui s'erigeaient de jour en jour. 

Ce furent les chanoines ruraux de Tavaux qui, apres ceux de Laon, vin- 
rent desservir la cure de Vervins, etant plus a portee que ceux de Laon. On 
ne sait point jusqu'en quel tems ils continu^rent a desservir cette cure, 
mais on ne doute pas que lorsqu'ils quitterent le village de Tavaux pour se 
reunir au chapitre de la cathedrale, ils quitterent aussi la desserte de 
Vervins (1). 

En ce tems-la, la cure de Vemns fut erigee en litre et desservie par deux 
cures portionnaires qui, a I'imitation des chanoines qui avaient desservi 
cette cure jusqu'alors, faisaient les fonctions curiales alternativement pai- 
semaine. Tun des deux faisant seul la semaine de Vervins, Tautre faisant la 
semaine a Gercy, son annexe, les deux cur6s residant toujours 4 Vervins, 
dans le m6me presbytere. Le semainier de Gercy s'y transportait toutes les 
fois que la necqssite Ty appelait. lis commengaient Tun et Tautre leur 

(1) Une tradition conserve Tavaux rapporte qu'anciennement la paroisse de 
Vervins faisait offrir le pain Wnit a Tavaux, a ceilain jour. (Note ajoutee au ma- 
uuscrit par une autre main.) 
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semaine preciseinent le sainedi a midi. La pr6s6ance etait au plus ancien 
des deux ; du reste tout 6tait 6gal, et tous les fruits se partageaient 6gale- 
ment, tant la dime que le casuel. 

En 1685, il an iva une petite difficult^ entre les deux cures portionnaires 
au sujet de la pres6ance. L'un des deux pretendit I'avoir a Vemns lors- 
4u'il serait en semaine, quand bien m6me il serait le plus jeune et le der- 
nier titulaire ; Tautre la pretendit aussi en qualite d'ancien et all^gua la 
possession de terns immemorial. 

L'affaire ayant ete portee a Monsieur Tev^que, il adjugea la pres6ance 
au semainier ; d'ou il arriva que celui qui n'etait point en semaine a 
Vervins ne se trouva plus a Toffice de la paroisse, et laissa le semainier 
paisible possesseur de la pr6seance dans sa semaine. 

La cure de Vervins ayant done toujours ete portionnaire et desservie 
par deux cur6s depuis que les clianoines cesserent de la desser\ir, M. Louis 
de Clermont, ev^que de Laon, jugea a propos de Tunir et de n'en faire 
qu'un litre ; c'est pourquoi il porta son decret d'union le 1«»* octobre 1709 
aux charges et conditions expresses portees par le decret que le cur6 titu- 
laire aura deux vicaires, dont Tun residera a Venins et Tautre a Gercy 
aussitot que les habitans dudit Gercy auront b^iti une demeure convenable 
dans leur village pour ce vicaire. Et comme ces habitans de Gercy n'ont 
point encore bdti de maison presbyterale dans leur village, le cur6 de 
Vervins s*est content^ d'avoir un vicaire seulement ; de sorte que le decret 
a toujours et6 suivi en ce qu'il est avantageux au cure, et non pas en ce 
qu'il lui est on^reux, jusqu'en 1753 que M. Muzart, doyen dudit Venins, 
etant d6cede, il s'est trouve dans ses papiei^ inventories la levee dudit 
decret d'union. 

Alors MM. les officiei's municipaux dudit Vervins s'en 6tant mimis 
declarerent a M. Woimant, successeur en ladite cure, leurs intentions, et 
(ju'il eilt a se conformer audit decret d'union. 

L'aflaire se traitant trop paisiblement, le d6cret fut signifie, et, apres 
bien des contestations, elle filt portee au Parlement, ou il intervint arr6t 
qui enjoignit au s^ Woimant de se conformer audit decret, auquel il fut 
oblige de souscrire en 1754. Ses deux vicaires demeurent dans le presby- 
tere de VeiTins, ayant Tun le titre de vicaire de Vervins, et Tautre le titre 
de vicaire de Gercy. 
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De L*HdTEL-DlEU DE VeRVINS 



L'H6tel-Dieu de Vervins est compost d'une chapelle d^di^e a Dieu, sous 
rinvocation de saint Louis, roi de France, et d'un beau corps de logui 
b&ti en briques et cmivert en ardoises, avec un grand jardin au milieu 
duqud passe un petit ruisseau. 

On ne trouve aucun titre de son antiquity et rien de son etablissement. 
On voit seulement que Jacques de Coucy, 11^ du nom, seigneur de Vervins, 
fit rebatir la chapelle a neuf vers Tan 1570. Et peut-etre est-oe la le titre 
sur lequel il dit dans sa transaction avec )a communaut^ de Vervins en 
1573, art<» 37 : c A notis appartient le logis de Vhdtel Dieu de ncftre ville 
de Vervins, » II est vrai qu'il en laisse Tadministration par les termes qui 
suivent dans le mSme article : c Et d'iceluy en ont V administration nos 
sujets habitans par Vordonnance du Roi d la charge de tenir compte 
pardevant nousy nos dits bailltfj son lieutenant et officiers en justice. 

II n'y avait pas grands comptes a rendre en ce tems-la, puisque tout le 
revenu de TRdtel-Dieu ne se montait au plus qu'4 cent vingt livres jusqu'en 
1695, et la distribution se faisait aux pauvres de la dite ville par les mains 
et radministration et discretion du directeur de cet IIotel-Dieu. 

II est devenu un peu plus riche depuis que Louis XIV y a uni les revenus 
des maladreries de Prisces, Plomion, Lapion, Sainte-Croix, Sissonne^ 
Ncufch4tel et Nizy-le-Comte, pour &tre employes la nourriture des pau- 
vres malades de cet H6tel-Dieu (4). 

L'on a d^ja dit qu'il y avait dans rH6tel-Dieu de Vervins une chapelle, 
mais il n'y avait point de chapelain arr6t6 pour y celebrer la messe, Le 
zile d'un bourgeois de cette ville y pourvut en 4701. Ge bourgeois nomm6 
Claude Constant donna par son testament authentique un bien suffisant 
pour un chapelain, dont il laissa la nomination aux maire et echevins de 
la ville de Vervins conjointement avec Tadministratem' de rH6tel-Dieu. 

Ce fondateur engage le chapelain a dire la messe tons les jours dans la 
chapelle de I'Hdtel-Dieu, a faire la benediction et Taspersion de Teau tous 

(1) Voir ci-dessus, page 119 du present bulletin, le texte de I'arr^t de reunion 
des maladreries. 
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les dimanches avant que de commencer la messe, et administrer les sacre- 
mens aux malades de THfitel-Dieu, et a y enterrer les morts. 

Le mercredi 13 mai 1705, en Tassembl^e g6n6rale des maire, 6chevins 
et habitans de la ville de Vervins, les h^ritiers de CSaude Constant, fonda- 
teur de cette chapelle, ont consent! qu'elle fut unie a perp6tuite au college 
de Vervins, aux charges port6es par le testament dudit Qaude Constant, 
sous condition cependant de recevoir par eux et de jouir des fruits de la 
dite chapelle Tespace de trois ans consecutifs a commencer a la mort du 
testateur arriv6e le 5 janvier 1704, pour s'indemniser des droits d'amor- 
tissement dont ils 6taient tenus ; de sorte que la chapelle de THotel-Dieu 
n'a commence 4 6tre desservie qu'en Tannee 1707 au desir du testateur par 
le principal regent. 

Notez que Claude Constant n'a pu donner au chapelain le pouvoir de 
laire, tous les dimanches avant la messe, la benediction et I'aspersion de 
Feau, d'administrer les sacremens aux malades dudit Hdtel-Dieu et d'y 
enterrer les morts, ceci etant des fonctions curiales que les cures de 
Vervins ne permettront jamais de faire. 



Ce sont la stabilite des maladreries, quelques rentes foncieres non rache- 
tables, des pr6s, terres et vignes qui font le fonds de cette maison. 

Les revenus de la maladrerie de Prisces ne sont pas touches par I'Hotel- 
Dieu de Vervins, mais bien par celui de Marie qui s'en est empar6 sur 
lettres patentes de S. M. 

II a 6te dit qu'en 1095 rHdtel-Dieu de Vervins n'avait que 120 livres de 
rente au plus, et que c'6tait la jonction de ces maladreries qui avait un 
peu rendu sa situation plus favorable. C'est par suite de cette jonction que 
fut gamie une salle de neuf lits pour les malades de Tun et de Tautre sexe ; 
c'est alors qu'il y fut mis une directrice avec une ou deux servantes, selon 
le besoin. 

On est enfm parvenu a force de prudence, d'economie, de z61e, k former 
a rH6tel-Dieu un revenu de 2400 livres environ. Tel est son 6tat actuel 
(1766). 



Reventis de VHolel-Dieu 
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Vers 1746, le projet fut pris de faire tomber Teau dans la cuisine, et 
pour cet effet on fit creuser dans un terrain vague et elev6, appel6 le che- 
min vert, au-dessus du verger faisant partie du jardin derriere THdtel- 
Dieu ; on y trouva quelques sources que Ton fit conduire dans un reservoir 
et des bassins, et ensuite par des canaux dans la cuisine dudit Hdtel- 
Dieu. 

Si ce projet fut fait a la hate, la perte de Teau suivit la meme route, car 
par les s6cheresses les soins qu'on avait pris furent perdus et la d6pense 
considerable inutile. 

Quelque terns apres, Tadministration a achete une maison au-dessus de 
la chapelle, au levant, dans le collier de laquelle il y a de beaux bassins 
d'eau vive. 

En 1748, on voulut s6parer les hommes d'avec les femmes par une nou- 
velle salle, mais ce projet ne fut accompli qu'en 1752, faute de fonds. 

Telle est done la distribution de ce corps de batiment : de la chapelle 
on entre dans la salle des hommes, ensuite dans celle des femmes, avec 
huit lits dans chaque gai*nis de rideaux de serge jaune. De la seconde salle 
on passe dans le vestibule et dans la grande salle neuve, perc6e de six 
grandes croisees ; ensuite vient la cuisine. 

Revenant dans le vestibule, il se trouve quatre grandes portes a deux 
battans et un escalier au bout duquel est un corridor de la longueur des 
deux salles des malades ; Textremit^ est une porte vitr6e par laquelle on 
entend la messe, et a gauche une tribune ou des pereonnes incommod^es 
peuvent s'enfermer pour entendre ^galement la messe. 

En sortant de ladite tribune, tout le long de ce corridor, sont toutes 
chambres propres pour des pensionnaires, si le projet que Ton se propose 
d'avoir des soeurs de charity au lieu d'une directrice seculiere qui a sa 
chambre au bout du corridor h&tie sur le vestibule. 

Ensuite Ton entre dans une grande salle perc^e a jour au midi et au 
nord, ou se tient le bureau pour les affaires de I'Hotel-Dieu. 

Cette maison va souffrir une perte considerable en la pr6sente ann^e 
1767 par la prise de son verger, ou la chauss^e de Marie a Vervins passera 
en le traversant d'un bout a I'autre. Les piquets sont places et les arbres 
fruitiers destines a 6tre abattus. 
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Enfei on se propose de r^tablir la chapelle qui menaoe nmej et de 
I'^lever k la hauteur et 4i9m k mdme r^gularlM 4e cette vaite maison, 
et de Tagrandir au moyen d'une maison contigQe dont racquisition a 6te 
foite dans cette vue. 

Plusieurs maisons appartenantes A rHdtel-Dieu ont et6 consum^es dans 
les incendies de i759 et 1763, et reconstruites presque aussitdt. 



il y a bars des fauxbourgs, du c6te de Marle^ one diapelle sous Tinvo- 
cation de Anne. Elle est faite en forme de croix, ayant le chceur au 
levant et la nef vers le coucbant. II parait qu'elle a 6t6 b^tie en trois 
reprises, que la nef a construite en deux fois, avant le dKBur, et on y 
vmt bien que la moiti^ de la muraille n'est qu'une addition a Tancienne. 
Cependant on ne voit pas en quel terns on Fa batie. Pour le choeur^ avec 
ses deux petites chapelles qui font la crois6e, on sait qu'il a et6 b4ti en 
1609, et Guillemette de Coucy, sceur ain^e d'Isabeau de Coucy, en posa la 
premiere pierre le 25 juin, en presence de Michel Chahais, doyen, et de 
Thomas Suilet, cur6s de Vervins. 

II y a dans le choeui* une petite pierre sur laquelle on voit cette 
inscription : 

Dom. Verni. liberalitate fuit bsec diva} Anna? ecclesia anno 1G09. 

Ouoiqu'ii manque quelque chose pour achever le sens de cette inscrip- 
tion latine, il est ais^ de voir qu'elle fait connaitre que FaugmentatkMi a 
^ faite par la Kb^ralit^ des dames de Vervins qui, n'ayant pas encore 
partag^ leurs biens patemels, tenaient ^galem^t la seigaeurie de cette 



La pi^tS des bourgeois de Vervins a ajoixte une sacristie a cette chapelle, 
& laqueile Q n'y avait que deux cloches, mais on y en a fah mettre deux 
autrw qui, avec les deux premieres, composent im petit carilloa fort 
agriable. 

Uun des mar^iJliers a fait orner la nef d'un lambris de cinq pieds de 



De la Chapelle de S^e Anne 



ville. 
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haut ayec un banc tout autour, et dans les deux bas cdt^ od sont deux 

En 1766, le sieur Leroy, marguillier, fit omer le choeur en entier d'un 
lambris allant jusqu'ft la voAte, ainsi que les deux autels des bas c6t/&s 
qu*il fit ausfii gamir d'un pareil lambris. CJette chapelle n'a cependant que 
24 livres de rente ; elle est soutenue par la piet6 des habitans ; on y dit la 
messe presque tous les jours. 

Des Privileges de la ville de Vervins 

Comment et par qui ils ant iti accordis et comment ils ont 4t4 perdtis 

La viUe de Vervins a §te affranchie de toutes tallies, equivalent, huiti^me 
et vingtifeme des vins, contrdle de bierre et autres impositions mises et a 
mettre, a la sollieitation de Robert de Coucy, seigneur de Vervins, abbe 
ooinoaeDdataire de Foigny et de Saint-Michel-en-Thi6rache, par lettres 
patentes de Francois I^, obtenues en 1527. 

Les principaux motifs de cet affranchissement exprim^s dans les lettres 
patentes, Jusqu'en 1508, sont les guerres de Flandre dont Vervins etait 
froaiiti^re en ce tems-l&, les contributions et les mines de tout le terroii' ; 
ajoutez que la ville avait ^t^ assi6g6e, prise, pill^ et saccag^ plusieurs 
{(m. 

La paix conclue a Vervins en 1598 a 6t6 un autre motif considerable de 
cet affranchissement. 

II est vrad qu'il n'6tait pas absolu puisque la ville payait toujours 400 
livres pour le taiUon, et 200 livres pour la solde des prevdts des mare- 
chaiix. 

Cet afSraochissement a dure depuis 1527 jusqu'en 1682, ayant ete oon- 
tmit3n& par tous les Rois ^Kjcesseurs de Frangois par des tems prefixes 
de 6, 9 et 10 ann6es, les uns apres Texpiration des autres, et void com- 
ment il a fini. 

fioutd, etant adjudicataire de la ferme gentle des aides depuis les 
pmoEiiers )0urs d'oetobre 1680, et ayant sous-ferme k Desplancbes I'^ection 
de Guise et celle de Laon dans le ressort de laquelle demi^re est la ville 
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de Vervins, ce nouveau fermier, se fondant sur Tordonnance des aides de 
1680, m^me sur les articles et 2 du titre de la subvention, dont I'un 
regie les droits et Tautre revoque tous affranchissemens, voulut ^tablir les 
aides dans la ville de Vervins ; les habitanss'y opposerent et produisirent 
leurs lettres ; eela donna lieu a une contestation devant les 61us de Laon. 
Les habitans demanderent le renvoi au Conseil ou k la Gour des aides et 
ce pendant qu'ils pussent jouir de leurs privileges. Sur quoi par sentence 
du dernier avril 1681, les parties furent renvoyees a la Gour des aides, et 
par provision les dits habitans furent condamnes, conform6ment aux arti- 
cles i^^ et 2c du titre de la subvention de Tordonnance de 1680, a payer 
les droits de la subvention des vins et autres boissons qui avaient 6te et 
seraient vendus en detail dans la ville et fauxbourgs de Vervins et Petit- 
Vervins depuis le l^r octobre 1680 ; en consequence que les commis pour- 
raient faire les exercices chez les hdteliers, cabaretiers et autres vendans 
vins et boissons, pour la perception dudit droit de subvention. 

II y eut appel par les habitans qui, au lieu de poursuivre a la Gour des 
aides, donnerent leur requete au Gonseil et la mirent entre les mains du 
s»* Golbert, intendant, tendante a ce que, sans avoir 6gard a la sentence des 
elus de Laon du dernier avril 1681, il filt ordonne que les arrets du Gonseil 
du 9 mai 1663 et 28 janvier 1679 fussent executes, avec defenses a Glaude 
Boutel, fermier general des aides, et au dit Desplanches d'y contrevenir, 
ni de troubler les dits habitans en la jouissance de leurs privileges pour le 
terns restant a expirer des dernieres lettres qu'il plairait a S. M. declarer 
^tre jusqu'au l^r janvier 1687, et les decharger des assignations donn6es en 
Gour des aides. 

Le fermier ayant donne sa requete au contraire, et ayant soutenu que le 
tems des dites lettres se devait prendre par la date, et qu'il 6tait expir6. 
Sur ces requites respectives intervint Tarr^t de 1682 portant qu'a com- 
mencer du premier avril 1082 le nouveau droit d'aides serait lev6 a 
Vervins et qu'a commencer du avril 1683 les anciens droits seraient 
pareillement lev6s, le tout conformement au rSglement du mois de juin 



Get arr6t a ete pleinement execute, et Desplanches a commence depuis 
a etablir la subvention sur les boissons et sur tous les autres droits d'aides 
a Vervins, comme il faisait ailleurs. 



1680. 
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DEMOLITION d'une partie des Remparts en 1739 

En 1739, M. de Bonnevie, seigneur de la terre de Vervins et autres lieux, 
fit d6molir tout le mur des remparts qui est le long des parterres du nou- 
veau chsiteau, pour s'emparer de tous les gres et demolitions ; mais les 
magistrats porterent plainte a la Ck)ur par une requite au bas de laquelle 
il fut aussitdt envoy6 une ordonnance avec un arret confirmatif de tout le 
revenu temporel dud. seigneur de Vervins pour Tobliger a reb^tir ce qu'il 
avait d6moli. M. de Bonnevie mit aussitdt des ouvriers pour remetti'e le 
mur dans son premier etat, et tout fut fini dans Tannee 1739. 

(L'auteur du manuscrit sur iequel cette histoire a 6te copi6e pretend que 
Tarrfit cit6 n'existe point, et il dit qu'il n'y a point eu d'interruption entre 
la demolition et la reparation des remparts qui, en 1742, 6poque ou cette 
histoire a et6 6crite, n'avaient pas la meme r^gularite qu'avant leur demo- 
lition ; ils n'6taient que de 24 a 25 pouces de large, au lieu de 5 pieds 
qu'avait I'ancien mur). 

De l'Eboulement des Remparts 

Le 5 Janvier 1741, entre deux et trois heures de Tapres-midi, les rem- 
parts du quartier de la porte a Tlmage croulerent et entrainerent les mai- 
sons y joignantes ; trois ou quatre de ces derniSres furent entierement 
ensevelies sous les terrasses et les murs qui bouch6rent m^me le passage 
des voitures. 

Ce d6sastre 6tait beaucoup a ce fauxbourg qui passait pour le plus beau 
et le plus trafiquant des trois et pour une des plus belles rues de 
Vervins (1). 

On ne se croyait plus en siiret6. Les inquietudes dur^rent plus de deux 
mois dans ce quartier, et on travailla a diminuer la hauteur, d'une tour 
qui jouait et mena^ait ruine. 

Dans le mSme tems, le rempart jouait aussi derriere le vieux chateau. 

(!}* Rue des Fourbisseurs, aujourd'hui rue du Moulin. 
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Pour 6viter tout danger on baissa les murs jusque presqu'au rez-de- 
cbaussee. On s'occupait ^galement de rendre libre le passage de la rue 
des Fourbisseurs et en huit ou dix jours on put la rendre praticable. 

Quelque tems apres, quand toutes les craintes furent evanouies, le s*" 
Claude-FranQois-Xavier Verzeau fit faire un mur tout le long de son heri- 
tage au m&me endroit oix avait 6t6 ce rempart tornb^. 

Et il y a environ huit ans, on fit un jardin sur les debris de ces maisons 
et un mur en gr6s pour soutenir les terrasses. 



Le 19 juillet 1759, neuf heures trois quarts du soir, le feu prit rue 
de la Croix (1) dans une maison appartenant aux heritiers Philippe Bru- 
celle, faisant la troisifeme apr6s la ruelle du milieu de la rue, vers I'orient, 
pai' la faute du nomm6 Brucelle qui couchait dans le grenier de la dite 
maison ou etaient des braisettes qui, ayant pris feu par la chute de quel- 
ques etincelles tomb6es d'une lampe, enflammSrent la dite maison. En un 
instant le feu s'attacha a des epis au dela de la ruelle et embrasa la bras- 
serie de Jean Haution, greffier de la justice, dans laquelle venaient d'etre 
serr^es quarante cordes de bois. En moins d'un quart d'heure, les rues de 
la Croix et la Grande Rue furent entamees des quatre cotes de la dite ruelle 
avec tant de violence qu'avant deux heures de tems dix-sept maisons furent 
consommees, sans compter diff^rens petits batimens. Sans la vigilance des 
habitans, la ville courait risque d'etre embrasee en entier a cause de la 
s6cheresse. 

Tout fut bientot repare a Texception de la brasserie, de la maison de 
M. de Cazeau qui y est contigue, une au s^ Charles Pigneau et deux non 
achev^es. Tune dans la Grande Rue au s*" Simon Judan et I'autre dans la 
rue de la Croix a Jean Crochain. 

Apres cet accident, on 6tait toujours en alerte et les habitans y monterent 
la garde pendant quinze jours. 

(1) Rue de Paris. 



Incendie de 1759 
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Incendie de 1763 



Le 13 mars 1763, quatre heures du matin, le feu prit dans le faoboui^ 
de la Porte-a-rimage, rue de la Grossetete, dans une maison appartenant k 
rHdtel-Dieu. 

Le feu prit par le four (on n'est pas d'accord sur ce point). Quatre per- 
sonnes crurent se sauver dans un cellier, elles y p6rirent 6touflf6es. En 
moins d'une demi-heure, toute cette rue, les tanneries, la place du Martinet, 
la rue des Foulons et la rue Jacob, furent enflamm^es. On ne savait de 
quel c6te donner de la tfite, et pour garantir la ville on jeta bas tout ce qui 
pouvait y communiquer le feu. 

Les maisons du faubourg 6taient toutes couvertes de chaume ; aussi deux 
heures suffirent-elles a la destruction de 70 maisons, 9 granges, 6 ^curies 
et 6 tanneries. Deux cents habitans furent reduits sans asile et sans sub- 
sistance. 

Avec les secours de la charity publique, comme dans Tincendie de 1759, 
la majeure partie de ce qui avait 6t6 d^truit fut reb&ti, mais non pas tout. 
Tout ce qui fut reconstruit alors fut convert en ardoises. 

Ce dernier fait cl6t la s6rie des articles que M. PapUlon a 6t6 invite a lire 
et qui ont 6t6 6cout6s avec Tattention qu'ils m6ritent. 

La seance est levee. 



pr6sidencb de m. l. papillon, yice-pr6sident 

A Touverture de la stance, M. le President depose sur le bureau : , 

Travatix de VAcaMmie nationale de Reims j 83« vol., 1887-1888, 
tome I^f ; 

Recueil des notices et mdmoires de la Soci4t4 arcMologique du d4par-f 
Ann^e 89 21 



SEANCE DU 4 OCTOBRE 1889 
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tement de ConstantinCy ¥ vol. de la .> serie, 25^ vol. de la collection, 
4888-1889 ; 

Bulletin de la SocUli arch^ologique, historique et scientifique de 
Samonsy tome XVII, 2* s^rie, 4886 ; 

MAnoires de la SociiU des Antiquaii^es de Picardiey 3« serie, tome X, 
4889; 

Bulletin de la m6me Soci^te, ann6e 4889, i^^ ; 
Annates de la SocUt4 historique et archiologique de Chdteau-Thiefry, 
swn6e 4888 ; 

Annuaire de la Sociit4 philotechniquey ann6e 4888 ; 

Bulletin de la Sociiti de Vhistoire de Paris et de VHe-de-Francej 
46e ann6e, 2^ livraison, mars-avril 4889, et 3^ livraison, mai-juin 4889 ; 

Acadimie d'Hippone, Comptes rendus des reunions, Bulletin n^ 24, 
4889; 

M4moires de rAcad^mie des sciences^ des lettres et des arts d'Amiem, 
tome XXXV, ann^e 4888. 

M. Papillon fait les deux communications suivantes : 

Premiere communication. 

On construit en ce moment, a Tlnstitution Saint-Joseph, pr6s de Vervins, 
un mur destine a clore la propriete, sur la voie publique connue sous le 
nom de Ruelle des Soupirs. A plus de deux metres de profondeur, les 
ouvriers terrassiers ont rencontr^ la bordure d'un chemin empierr6 qui 
se continue en lai^eur sous la ruelle des Soupirs, et, pr6s de cet empier- 
rement, un fragment de fdt de colonne en marbre rouge que j'ai fait 
apporter et sur lequel j'appelle Tattention de la Soci6t6. 

Le chemin dont on vient de constater Texistence doit 6tre la continua- 
tion de la voie romaine de Saint-Quentin a Macquenoise, de laquelle on a 
reconnu Tempierrement et le trace a proximite du tli^&tre de Verbinum^ 
lors de I'exploration qu'on a faite des ruines de cet antique monument. On 
a retrouv6 aussi des traces de cette route a une certaine profondem* der- 
ri^re les maisons qui limitent au nord la place de la Basse-Suisse. 

Cette circonstance rend probable Torigine romaine du filt de colonne. 
Elle pourrait indiquer Templacement ou les restes d'un monument fune- 
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raire ou autre dans le voisinage de la voie. Malheureusement les ouvriers 
ont laisse perdre dans les terrassements un autre fragment de Mt, qui, si 
on les en croit, portait des lettres gravees. Cette negligence est regrettable ; 
ce fragment disparu aurait peut^tre pu apporter quelque 6claircissement 
sur la signification de la presence d'une colonne de marbre rouge en cet 
endroit et sur le monument dont elle a fait partie. 

Seconde communication. 

11 y a environ quarante ans, M. Viguoine, cure-archipr6tre de Vervins, 
M. de Marsy, procureur du roi, et moi, dans une visite aux mines de 
I'abbaye de Foigny, avons fait explorer le sol du sanctuaire de T^glise pour 
y retrouver la tombe en pierre de Barth61emy, ev6que de Laon, que les 
anciens du pays nous disaient avoir et6 violee pendant la Revolution. 

Nos recherches ne furent pas longues, et bientdt la pioche mit a d6cou- 
vert une auge en pierre recouverte de dalles, renfermant quelques parcelles 
de cendre et de charbon, mais veuve de tout ossement. La tombe fut 
recouverte avec soin pour la proteger contre les degradations futures. 

Nous avons rendu compte de cette exploration dans La ThiSrache de 
1865, page 33. 

M. le comte Felix de Merode, deTreion, qui portait un interet souvent' 
fecond aux monuments religieux que la Revolution a detruits en tout ou 
en partie aux alentours de Vervins, se rendit acquereur de la parcelle de 
terrain qui composait Tancien sanctuaire de reglise de Foigny, et qui 
renfermait la tombe de Bartheiemy. Pour assurer la conservation de ce 
sanctuaire consacre par le souvenir de tant de personnages eminents par ' 
la piete et les dignites, il oflfrit aux habitants du hameau de Foigny de leur 
abandonner ce terrain le jour ou ils seraient en mesure de faire construire 
une chapelle ou une petite eglise destinee a proteger Tancien sanctuaire ' 
et ce qu'il pouvait encore renfenner. 

Les choses sont restees longtemps dans cet etat, et c'est tout recemment 
seulement que le desir de M. Felix do Merode, decede en 4857, est entre 
dans la voie de la realisation. Nous ne connaissons point les moyens d'exe- 
cution, mais nous pensons que le digne fils et successeur du venerable' 
comte de Merode a tenu a honneur de completer la genereuse pensee de 
son auteur, en faisant eiever la construction projetee par celui-ci. 
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Les ruines de Foigny sont, dans la belle saison, un but d'excursion 
int^ressant pour les etrangers que leurs relations appellent dans nos murs ; 
c'est a une de ces promenades que nous devons la communication, par un 
de nos collogues, M. Falaize, d'un fragment d'ardoise trouv6 dans les 
d6combres et portant sur ses deux faces vingt et quelques lignes d*6criture 
trac6es a la pointe 6videmment par un religieux de I'abbaye. 

Cette 6criture, malgre sa nettet6 relative, n'cst pas facile a dechiffrcr. 
Elle parait dSiter de quelques si6cles et les abi'^viations y abondent ; en 
outre, nous Tavons dit, ce n*est qu'un fragment ; le haut du texte manque, 
aussi bien que certains bouts de lignes. dependant nous en avons fait faire 
la photographie et nous esperons obtenir une bonne transcription et une 
traduction de cette pi6ce int^ressante, qui mesure un pen plus de douze 
centimetres de longueur, six centimetres et demi de largeur et cinq milli- 
metres d'6paisseur. 

Je la fais passer sous les yeux de la reunion. 

Mais ce n'est pas tout. En m&me temps que cette ardoise nous etait 
remise, on nous apprenait que la boite de plomb renfermant le coeur de 
Robert de Coucy avait ete retrouv6e dans le sol, a peu de distance en avant 
de la tombe de r6v6que Barth6lemy. 

Robert de Coucy, abb6 commendataire de Foigny, fut Tun des plus 
genSreux bienfaiteurs de Vervins, et pendant trente-six annees il admi- 
nistra Fabbaye de Foigny. On sait combien il 6tait difficile aux abb6s com- 
mendataires de vivre en bonne intelligence avec les religieux, la mense 
conventuelle etant toujours en opposition d^int^rSts avec la mense abbatiale 
et r6ciproquement. Aussi, dit M. AmMee Piette dans son Hist, de Foigny^ 
les relations peu faciles qu'avait eues Robert de Coucy avec les religieux 
de Foigny lui firent pr6voir sans doute que ceux-ci ne verraient pas avec 
plaisir ses cendres reposer au milieu d'eux, et il t6moigna, en mourant, le 
d^sir d'etre inhume dans reglise de Vervins. Cependant par les soins de 
son neveu Jacques II, seigneur de la ville, son coeur fut transporte a 
Foigny, et les religieux lui donnerent une place honorable en face du 
maitre autel. 

Robert de Coucy mourut, dit I'histoire, le 5 mai 1569. 
Immediatemenl, je suis alie k Foigny, et j'ai pu me rendre compte de 
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I'intiret de la d^couverte. La boite de plomb reii^ouvee a la forme d'uu 
coeur, mais elle est bien plus grande que le coeur qu'elle devait renfermer. 
EUe a ete ouverte anciennement et separ6e en deux parties a Taide d'un 
ciseau a fix)id. 

Sur la valve superieure est grossierement gravee a la pointe rinscription 
suivante : 

CEHI LE CCEVR DV 
REVEREND PERE 
EN DIEV 
ROBERT DE COVCY 
S"" DE VERVIN 
ABBE DE FOGNY 
BOHORIS ET 

Et sur la valve inferieure : 

CE MESSIRE MOVRVT 

.... 5 MAI 1589. 

On voit tout de suite que cette date et celle consacr6e par Thistoire sont 
en disaccord; celle-ci indique le mill6sime de 1569, tandis que Tinscription 
gravee sur le plomb et que Ton doit croire de peu posterieure a la mort 
de Robert de Coucy porte celui de 1589. 

II en est presque toujours ainsi malheureusement en arch6ologie ou en 
histoire, lorsqu'on veut s'assurer de Texactitude d'un fait. 

Dans la circonstance actuelle, un document, contemporain aussi de la 
mort de Robert de Coucy, sa pfierre tombale, dans T^glise de Vervins, 
donne, a la suite de la 16gende : In te Domine speravi non confundar in 
etemum^ la date de 1569, conforme d'ailleurs aux 6nonciations contenues 
dans Fhistoire de Vervins (1). Enfin un autre ailment qui offre au moins 
autant de valeur que les pr^cMents, et qui donne a la date de 1569 son 
authenticity, c'est que le deuxiSme successeur de Robert de Coucy dans la 

(1) Essais hieU sur la viUe de Vemtw, A. Piette. 
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commende de Foigny, Jean de Morvillers, ev^que d'Orl^ans, est Hiort lie 
3 octobre 1577, c'est-a-dire de beaucoup ant^rieurememt a 1589. 

Quoiqu'il en soit nous aurions voulu pouvoir conquerir pour nos vitrineft 
le plomb qui a renferm6 le coeur d'un co-seigneur de Vervins, mais ce 
plomb sera replace, ainsi que la tombe vide de Bartb^lemy, sous le pavage 
de la chapelle, au devant du maitre autel, comme au temps de I'^Use 
abbatiale. 

Un dernier mot. 

M. Poilv6, d'Etr^aupont, qui est charge de surveiller les travaux de la 
chapelle en cours de construction, a recueilli une pierre tombale qui se 
trouvait dans Teglise de Tabbaye de Foigny et qui sera replacee dans la 
chapelle. On y lit Tinscription suivante : 



HIC REQUIESCUNT THOMAS DOMINUS 
DE COUCY VERVINS ET AGN^IS DE 
HAM UXORIS EJUS AMBO D... 
HIC IX H^e XXX DIE MAII 
ANNO DOMINI MCCCLXXXXII 
REQUIESCANT IN PACE 



En t6te de la pierre sont gravees les armes du seigneur surmont6es d'une 
couronne a fleurons ; au bas, une tete de mort avec des larmes. 

Thomas etait bien seigneur de Vervins, mais il n'etait pas seigneur de 
Coucy, comme le ferait croire son epitaphe. On sait que Vervins apparte- 
nait a la branche cadette de la maison de Coucy, tandis que Ck)ucy etait 
reste a la branche ain6e representee a Tepoque par Enguerrand VII. 

On voit que les deux nobles epoux inhumes sous la mfime pierfe se sont 
suivis de pres dans la tombe : le mari est mort le 9 mai 1392 et la femme, 
le 30 mai de la m6me ann6e. 

Apres ces deux, communications, M. Papillon offre a la Society, au nom- 
de M. Tronquoy, notre coilegue, deux belles photographies ex6cut6es piar 
lui et qui int^ressent Thistoire de Vervins. 

L'une de ces photographies repr^sente le medallion de Jacques de 
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Goucy II, qui, dans la deuxieme moitie du xvie si^cle, a fait elever le donjon 
9U clocher de T^lise de Vervins (1), et qui a fait placer son medallion et 
celui de sa femrae, Antoinette d'Ongnies, tous deux entoures d'une cou- 
ronne de fteurs et de fruits, dans le tympan de I'arcade separant le narthex 
de la nef. Nous n'avons pas besoin de rappeler qu'un habitant de notre 
ville a donn^, Tannee derni^re, a la Society, deux moulages r6ussis de ces 
medallions, pris par lui-meme sur les originaux (2). 

La seconde photographie est celle d'une statue en pierre qui, pendant 
des siteles, a occupe une niche au centre de la porte qui s6parait la ville 
de la rue des Fourbisseurs (3) et des fauboui^ de la Grosse-T6te et du 
Martinet. Cette statue, d'un metre cinquante centimetres de hauteur environ, 
repr^sentant la Vierge, parait dater du xrv® siecle ; elle avait donne a la 
porte le nom de Porte d Vintage Notre-Dame, ou plus laconiquement 
Porte d VImagey et les faubourgs voisins en avaient pris la m6me appel- 
lation. 

La statue, la tSte couverte d'un voile surmonte d'une riche et lourde 
couronne ajouree, portait sur son bras gauche I'enfant Jesus dont, malheu- 
reusement, la t6te et les bras ont 6t6 brisks. La Vierge est v6tue d'une robe 
aux plis abondants ; sur sa poitrine repose une plaque ronde en forme de 
fibule ; la robe est serr6e par une cordeliere, composee de chainons et 
retenue a la taille par deux plaques ^galement rondes ; cette cordeliere 
descend jusqu'aux pieds. Les traits quoique reguliers pr6sentent un ensem- 
ble assez lourd ; les mains sent longues ; le pied de Tenfant Jesus qui 
se montre sous sa tunique est informe. 

Plusieurs couches de colons, qu'il serait d'ailleurs facile d'enlever, ont 
et6 donnees dans le cours des annees et empatent les details. 

La Porte a Timage a et6 le theatre de faits d'armes glorieux pour la 
milice vervinoise qui, pendant des siScles et alors que les armees regulieres 
n'6taient pas encore organisfies, 6tait k peu pres seule chargee de defendre 
la ville centre les armies ennemies, soit dans des guerres d6clar6es, soit 

(1) Voy. le bulletin de la Soci^t^ de 1886, page 

(2) Voy. le bulletin de 1887-88, page 164. 

(3) Rue du Moulin. 
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dans des incui*sions que les partisans espagnols et autres, dont ies troupes 
etaient cantonnees dans les Pays-Bas, se permettaient si fr^quemment pour 
rangonner les habitants de la Thi6rache, apres les avoir pill^s et avoir 
d6truit leurs habitations et ieurs recoites. 

La Porte a Timage menagait ruine k la fin du si6cle dernier. En 1750, 
on en avait d6ja d6moli une partie ; la destruction plus complete eut lieu 
le 30 avril 4784 : il ne resta plus que deux pieds-droits s'61evant a droite 
et a gauche de la rue a la naissance de la rue des Fourbisseurs. Ces massifs 
semblables a des contreforts ont eux-memes 6t6 d^molis dans ces demi^res 
ann^es, aussi bien qu'une tour puissante qui protegeait la porte sur le 
rempart. 

La statue, qui avait donne son nom a la Porte a Timage, est rest^e dans 
le quartier qu'elle a decore pendant des sifecles : elie se trouve actuelle- 
ment dans le grenier d'une maison de la rue du Moulin, celle qui porte le 
no 46 et qui appartient a M. Loth. 

Des remerciements sont votes a M. Tronquoy. 

Un membre depose, pour figurer dans les vitiines de la Soci6t6, un 
boulet de fonte de fer, fortement oxyd6, trouv6 au cimetifere de Sainte- 
Anne, a un metre de profondeur. 

M. Mennesson donne lecture d'un extrait de Y Almanack historique et 
giographique de la Picardie de 4758 qui foumit les donn6es suivantes sur 
le personnel religieux, militaire et civil de Vervins au milieu du siecle 
dernier : 



II est compose d'une seule paroisse sous le titre de Notre-Dame, d'un 
H6tel-Dieu et d'un College. 
M. Waman Taine, cur6. 
M. Fouan, principal du college. 



VERVINS 
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Etat militaire 

Le president de Nassigny, gouverneur, residant a Paris. 
De Legove, lieutenant de roi, residant au Quesnoi. 
De Seroux, commissaire, r6sidant & la Fere. 
Dupeuty, subd61egu6. 
Gossart, etapier, residant a Guise. 

Hotel de Ville 

Lehault, maire electif. 

De la Campagne, lieutenant du maire en charge. 
Beguin, Derly, ^chevins en charge. 
Lehault, Coulon, 6chevins 61ectifs. 
Constant, receveur. 
Haution, greffier-secretaire. 

Compagnies bourgeoises 

II y en a 10, de 50 hommes chncune, et une compagnie de Jeunesse, 
fondles dans le temps des sieges, auxquels cette ville a ete souvent 
expos6e. 

Etat-major : Beguin, major ; Bourgeois, aide-major. 
Capitaines : de la Campagne, Constant, Baranger, Solon, Haution, 
Levasseur pere, Josse, Bouly, Flamant, Baudry. 
Demarli, capitaine de la Jeunesse. 

Etat civil 

La justice appartient au seigneur et s'exerce en son hom. 
Les appels ressortissent au bailliage et siSge presidial de Laon. 
On y suit la Coutume de Vermandois. 

Solon, bailli, juge civil, criminel, de police et gruyer. 
Dubuf, lieutenant. 

Les quatre 6chevins de la ville, conseillers nes et assesseurs civils et 
crimineis. 

Ann^ 89 22 
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LaunoiSy procureur fiscal. 
Lecomartin, substitut. 
Haution, greffier. 
Sergens : Lardenet, Poulain. 
Audiences les lundis au matin. 



Dupeuty p6re, Dubuf, Launois, Solon, Doll^, Lemaire, Dupeuty fils. 



Lehault, Bellemere, Constant. 



Dupeuty, Solon, Dalery. 



Lallouette, Flamant, Manage, Romagny. 



Dalery, prudent. 
Verzeau, grfinetier. 
Lemaire, contrdleur. 
Pigneau, procureur du roi. 
Lecomartin, greffier. 
Constant, notaire. 
Huissier : Romagny. 



Dupeuty, president ; Pigneau, procureur du roi ; Maillaixl, commis- 
greffier. 
Huissier audiencier : Mari«ge* 
Solon, avocat et procureur de la Fernie. 



Avocals 



Notaires et Procureurs 



Notaires seulement 



Huissiers royaux 



Grenier d sel 
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Finances du Roi 
d&pendantes de la direction de Saint-Quentin 



Delattre, entreposeur des tabacs ; Dobign^, receveur du sel et des traites. 



Mademoiselle Dupeuty, directrice. 

Les courriers arrivent les lundis et vendredis soir, et ils partent les 
mardis et samedis k 11 heures du matin. 

Pour ajouter aux renseignements fournis par TAJmanach de 1758 
sur les Compagnies bourgeoises^ M. Mennesson donne communication de 
Tordonnance que voici : 

« Nous, Anne de Joyeuse, comte de Grandpre, lieutenant general et 
commandant pour le roy dans la province de Champagne et en Thierache. 

« Ordonnons k tons les bourgeois non exempts de porter les armes dans 
la ville de Ver\1ns et les faubourgs, qui montent a 347, tant en hommes 
mari6s que non mari6s, d'obeir maintenant, en tout ce qui regardera le 
port des armes et la seuret6 de la ville, aux ordres de M. de Cazeau (1), 
officier de cavalerie, de concert avcc MM. les officiers municipaux, leur 
enjoignons de faire monter la garde aux portes de la ville et aux lieux qui 
seront jug6s entre eux n^cessaires pour la garde de ladite ville, et de com- 
mander par proportion les habitants des faubourgs pour monter aussi la 
garde chez eux dans la mesme proportion qu'i la ville et sous les mesmes 

(1) M. de Cazeau 6tait chevalier de Saint-Louis et ancien capitaine au r^ment 
de Beaucaire. 



Domaines de la direction de Soissons 



Dalery, contrdleur des actes ; Constant, receveur des aides. 



Degand, medecin ; Delavefve et Derly, chirurgiens. 



Bureau des Postes 
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ordres ; bien entendu que s'il se presentoit quelque parti ennemi dans le 
faubourg, M. de Cazeau d^tachera la moiti^ des bourgeois qui portent les 
armes dans la ville pour courre sus et les aller secourir ; enjoignons aux 
habitants des dits faubourgs de lui obeir exactement pour la garde ci- 
dessus expliqu^e, a peine de desobeissance de 3 mois de prison, et de 
plus forte peine s'il y echoit ; et d^fendons expressement a tous bourgeois 
de la ville de Vervins, et autres dependant de la banlieue de la dite ville, 
de s'en absenter sans des causes legitimes qu'ils expliqueront aux dits maire 
et 6chevins de la dite ville, qui leur donneront le certificat dont ils ont 
besoin en pareille circonstance. Enjoignons aux dits maire et eschevins de 
faire une visite, ou M. de Cazeau assistera, des environs des murs de la 
ville de Vervins, de faire dresser un proems verbal des reparations qu'il y 
a a faire pour emp^cher qu'on ne puisse monter par dessus les murs sans 
echelles et de les faire r6tablir soit en creusant les fosses, soit en relevant 
les murs, ou y mettant des palissades. Et sur Texpose qui nous a 6t6 fait 
que la ville n'avait aucuns revenus patrimoniaux, ni octroi, nous ordonnons 
que Ton prenne sur les bourgeois de la ville, et non des faubourgs, a 
proportion des impositions quils paient au roy ; et en cas d'alarme dans 
le pays, enjoijmons a toutes personnes qui ont des maisons sur le rempart 
de les ouvrir suivant les ordres des maire et 6chevins, et de M. de Cazeau, 
et de livrer le passage pour faire le tour des remparts, afin d'entretenir la 
communication et de pourvoir a la security publique de la ville. Les dits 
maire et eschevins etM.de Cazeau auront soin que les portes de ladite 
ville soient en bon estat et puissent se fermer tous les soirs a 9 heures, 
sauf a les faire ouvrir en cas de besoin ; que les clefs en soient portees 
chez le maire de la ville par Tofficier de garde, et qu'il monte un officier 
et quatre hommes de garde a chaque porte par jour, et vingt a chacune 
en cas d'allarme, et des officiers a pi'oportion. La garde se montera a deux 
heures et sera relev^e toutes les vingt-quatre heures. S'il passait des gens 
inconnus et sans aveu dans la ville, les dits maire et eschevins etM.de 
Cazeau les feront mettre en prison, s'ils paraissent avoir Tair de gens 
suspects, jusqu'a ce qu'ils aient ^clairci leur 6tat. 

€ II nous a este expose qu'il n'y avoit que 182 fusils dans la ville de 
Vervins et les faubourgs, pour 347 personnes. Nous exhortons les bour- 
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geois de ladite ville, exempts et non exempts, de s'aider les uns les autres 
et de faire en sorte que tous les gens en 6tat de porter les armes puissent 
6tre armes, attendu qu'il s'agit de leur securite, et avoir chacun une dou- 
zaine de coups a tirer, ne pr^voyant pas que je puisse obtenir du roy d'y 
supplier, attendu la necessite qu'il y a de faire armer de preference, et 
mesme pour leur security, la ligne que S. M. fait former sur ses 
frontiferes. 
« Donne a Hirson, le 4 mai 4744. 



PRESIDENCE DE M. L. PAPILLON, VICE-PRlfeSIDENT 

A I'ouverture de la seance, M. le President depose sur le bureau : 

Programme des concom^s ouverts pour les ann6es 4890 et 4894 par 
l*Academie nationale de Reims ; 

Bulletin archdologique du Comity des travaux historiques et scienti- 
fiquesy ann^e 4889, n^ 4 : 

Bulletin historique et philologique du meme Cx)mit^, annee 4888, 
u<»3-4 ; 

Bulletin de la Soci4t6 historique de Compiegne^ tome VII«, 4888 ; 
M^moires de la Soci4ti des Antiquaires de la Morinie^ tome XXI, 
4888-4889 ; 

Bulletin historique de la m6me Societe, 38© annee, nouvelle serie, 
450^ livraison, avril, mai, juin 4889 ; 

Revue de la Soci6t6 d'agriculture, sciences et arts de Tarrondissement 
de Valenciennes, tome XL, 4, 5, 6, 7 et 8, avril a aoilt 4889 ; 

Mimoires de la SocUti archiologique de Varrondissement d*Avesnes^ 
tome IV, 4886 ; 



4. JoYEUSE, comte de Grandpre. y> 



La seance est levee. 



SEANCE DU 6 DECEMBRE 1889 
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Ce deiiiier volume, dit M. le pr^ident, est entiSrement coosacr^ i la 
publieatioQ d'une monographie intitule : Vabbaye de Maroille$ en 
Hainaut, due aux savantes recherches de M. Michaux ain^, ancien vice- 
president de la Soci6t6 arch6ologique de rari*ondisseineat d'Avesnes. Le 
manuscrit de ce travail etait a peine termini lorsque la mort enleva 
Tauteur a ses 6tudes, le 4 f6vrier 4876, a Fourmies. L'histoire de Fabbaye 
de Maroilles 6tait une oeuvre de trop de valeur pour demeurer enfouie 
dans les cartons de Tauteur, et M. E. Caveme, president de la Soci6ti 
d'Avesnes, qui vient lui-meme de mourir (septembre 4889), fut charge 
d'en assurer la publication avec le soin qu'elle m^ritait. 

L'abbaye de Maroilles possedait des biens dans plusieurs des communes 
comprises aujourd'hui dans I'arrondissement de Vervins, et M. Midiaux 
cite dans son ouvrage entre autres localites : Aisonville-et-Bernoville ; 
Boheries ; CSiigny : Erloy ; Hannape ; Mont-Saint-Hubert (hameau aujour- 
d'hui detruit et qui se trouvait sur le territoire de V6nerolles) ; Montreux, 
hameau dependant de Lesquielles-Saint-Germain et cit6 sous le nom de 
Montreux-lez-Lequielles ; Vadencourt. L'auteur mentionne aussi sous le 
nom de Iricium une localite qu'il declare inconnue. Ce serait Hirson, 
d'apres le dictionnaire topographique du departement de TAisne d'A. 
Matton, qui attribue a cette commune la forme ancienne de Iricio ren- 
contr6e dans un litre de 4436. Une autre locaHt6 d6clar6e egalement par 
Tauteur comme inconnue, Harcilleis^ pourrait bien 6tre Harcigny, du 
canton de Vervins. Si le dictionnaire d'A. Matton ne donne pas Hardlleis 
a Tarticle Harcigny ^ nous trouvons des formes qui s'en rapprochent dans 
les difKrentes orthographes du nom de Guillaume de Harcigny, medecin 
du roi de France Charles VI, ne a Harcigny, et que les chroniqueurs et les 
historiens appellent Guillaume de Harselli, Guillaume d'Haercelin, Guil- 
laume Harcelin, Guillaume de Harsely. (V. Bull, de la Soc, tome HI, 



Ensuite M. le president offre a la Societe : 

Aunom de M. Boquet, ancien peintre a Vervins, un fort 6chantillofl de 
jaune mineral natif (sulfure d'arsenic), et un beau morceau de copal, 
connu sous le nom de copal chair de poule, k cause de Taspect chagrin^ 
qu'il pr6sente sur toute sa surface ; 



p. 9). 
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Au nom de M. Carbonnier, de Vervins, sergent du G6nie, chaiig6 dans 
ces deux demi^res ann^es de diriger la construction d'ouvrages de defense 
a proximity de la ville de Besangon sur les territoires des communes de 
Pouilley-les-Vignes, Ecole et Serres-les-Sapins, des stalactites et des 
stalagmites, des carbonates de chaux cristallis^, des fossiles appartenant 
aux Stages du lias, du jurassique et peut-etre du n6ocomien, enfin quel- 
ques fragments de peinture provenant d'un tombeau antique rencontr6 
dans les fouilles et d^truit par TefTet de la mine. 

Remerciements. 

M. le president presente a la reunion un plat antique en bronze qu'il 
vient d'acqu^rir pour le compte de la Societe aiin d'en enrichir nos 
vitrines. 

Ce plat, qui paralt remonter a T^poque de Toccupation romaine, a ete 
trouv^ a Entre-deux-Bois, commune d'Etreaupont, dans une carri^re sise 
au lieu dit le Fond-Cauchon, lieu dit ainsi denomm^ a cause d'une famille 
du nom de Cauchon qui a foumi plusieurs seigneurs a Etr^upont, au 
xvii« si^cle. 

A rint6rieur, le plat en question est rev^tu d'une couverte d'etain. II 
mesure vingt et un centimetres cinq millimetres de diam^tfe et trois 
centimetres de profondeur ; la hauteur du pied est de quatre millimetres ; 
le marii, qui est moulure, a treize millimetres de largeur. 

M. le docteur Penant signale Texistence d'une piece mentionnee en ces 
termes dans la Revtie des autographeSy numero de novembre 4889 : 

c 421. Languet de Gercy (J. -Jos.), archeveque de Sens, adversaire des 
Jansenistes, de TAcad. fr., ne en 4677, mort en 4753. — L. a. s, a I'eveque 
due de Langres (Gilbert de Montmorin de Saint-Herem) ; Paris 24 juin 
1750, 1 p. 1/2 in^., 22 fr. 

€ Qiriense lettre au sujet de la dispersion des religieuses des convents 
de MusGi et de Noyers. » 

On sait que M. Languet de Gercy a ete eveque de Soissons de 4745 a 
4730. II eut meme sur ce siege comme vicaire-general M. de la Fare, qui 
fut plus tard evSque de Laon. II serait interessant de connaitre si Tarche- 
veque de Sens tirait son nom de la commune de Gercy, pres de Vervins, 
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M. Riomet, membre correspondant de la Societe, adresse la copie d'un 
eacte de deces, de trois actes de baptSme et d'un acte de manage qu'il a 
extraits des registres paroissiaux de la commune de Noircourt. 



4676. — « Le dixi^me jour du mois de septembre 1676 est d6c6d6 a 
Noircourt au logis de Jacques Bugner maistre d'^colle et greffier en la 
justice dudit Noircourt a quatre heures apr6s midi messire Charle Francois 
de Longueval, fils de feu messire Charle de Longueval vivant seigneur 
dudit Noircourt, la Broce et autres lieux et de dame Claude Bailly vivante 
son epouse lequel estoit 4g6 de sept ans ou environ, son corps enterr6 dans 
Feglise dudit Noircourt le 11 du mesme mois et an a la place ou se met 
ordinairement ledit seigneur en presence de Jacques Bugner greffier en la 
justice dudit lieu et Nicolas Bugner, Thousain Poreaux, Simon Tandart et 
de plusieurs liabitans dudit Noii*court qui ont signe avec moy cur6 dudit 
lieu les jour an susdits. * 

Sign^ : Brodeau, cure ; J. Bugner ; N. Bugner. 

1680. — « 19 du mois d'octobre 1680 est ne Claude Jean Baptiste 
Nodin fils d'honorable homme Nicolas Nodin et de Michelle Trumet son 
espouse baptize le 23e du m^me mois : il a eu pour parain venerable et 
discrette personne maistre Jean Baptiste Trumet cure de Vaulx paix (1) et 
la mari'aine madame Claude de Vaudelard dame de Lagny (2) et qui ont 
signe le jour et an susdits. > 

Sign^ : Trumet ; Anthoinette Dossancourt pour Tabsence de Madame de 
Lagny ; Brodeau, cur6. 

1748. — « septieme jour du mois de febr. mil sept cens quarante 
huit est nee au chateau de Noircourt et a este baptisee le mesme jour en 
r^glise paroissiale de Nicolas de Noircourt par moy cur6 soussigne 

(1) Dans un autre registre, Vaulx paix est 6crit Vauly paye, 

(2) Femme, et peut-^tre veuve alors, de Nicolas d'Anglebermer, seigneur de 
Laigny. 



EXTRAITS des Registres paroissiaux de Noircourt 
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EH** Louise Elisabeth Suzanne, lille de messire Jean Baptiste de Cerny de 
Lamirault, grand maistre des eaux et forests de Msgr le Due de 
Bourbon (4), gouvemeur d'Aubenton, seigneur de Noircourt et autres 
lieux ; et de dame Elisabeth Suzanne de Lancry de Prontroy ses p6re et 
mere. Messire Joseph de Cerny de Lamirault leur lils a r^pondu au 
batesme pour messire Louis de Lancry de Prontroy chevalier colonel 
d'infanterie et capitaine dans le regiment des gardes frangaises ; et damoi- 
selle Marie Frangoise Armand a conjointement r^pondu pour damoiselle 
Louise Dorseval Dujemont de Pr6seau (2), lesquels pareins et marines 
ont signe le present act avec moy le jour et an susdits. i> 
Signd : Foulon cure de Noircourt ; Louise Preseau d'Horsinval. 

1750. — « Le dix huitieme jour du mois de septembre 1750 est n6 au 
chateau de Noircourt et a este baptise le m^me j9ur en Teglise paroissiale 
dudit Noircourt par moy cure soussigne messire Jean Baptiste Joseph de 
L'Amirault fils de noble homme Jean Baptiste de L'Amirault chevalier, 
seigneur de Cerny, de Noircourt, Elstreaupont, Foidestre et Neuvillette, 
gouverneur d'Aubenton ; et de noble dame Elisabeth Susan ne de Lancry 
son 6pouse ses pere et mere. Le parein a est6 noble personne messire 

(3) de Lancry chevalier de Prouleroy sous lieutenant au regiment 

des gardes frangoises ; la mareine a este noble damoiselle Le Serrurier, de 
la ville de Saint Quentin en Picardie ; ont repondu pour eux et en leurs 
noms maistre Nicolas Joseph Vizet chirurgien et mademoiselle Th6rese 
Roquet demeurants a Rozoy et la Capelle qui ont sign6 le present act avec 
moy le jour et an susdit. » 

Sign^ : Foulon, cur6 a Noircourt ; Lamirault de Cerny ; Vizet ; T. 
Rocquet ; Le Serurier. 

1755. — « Le premier aoust de Tannee mil sept cent cinquante cinq 
par Louis Philippe de Lanci^ de Prontesoy prestre licentie en th^ologie de 

(1) Pour son duch^ de Guise. 

(2) II y a Orsenval, Preseau ^t Jeumont dans les arrondissements de Valen- 
<Mennes et d'Avesnes (Nord). 

(3) Laiss^ en blanc. 



23 
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la Faculty de Paris, de la Maison royale et Soci^td de Navarre, abbe 
commendatalre de Tabbaye de notrc dame de Laroe, chanoine et grand 
archidiacre de T^glise cath^drale de Beauvais, vicaire general de Monsei- 
gneui* r^vesque comte de Beauvais, pair de France, vuidame de Gerbroye, 
ayant pouvoir de Messieurs les cur6s de Remy la porte de la ville de 
Laon et de Nicolas de Noircourt et en presence dudit cure de Noircourt, 
ont 6tt solennellement marife? en la chapelle du chAteau de Noircourt avec 
la permission de Monseigneur F^vesque due de Laon pair de France, 
comte d'Anizy, Messire Antoine Frangois Joseph Bady 6cuyer seigneur du 
Sar de Doubles (1) grand bailly de la terre et pairie d'Avesiies, veuf de 
Th^resse Joseph de La Pitte de Canpeinne, de la paroisse de Nicolas 
en la ville d'Avesnes diocese de Cambray, fils de defunt messire Antoine 
Bady ecuyer seigneur du Sart de Dourles et grand bailly de la terre et 
pairie d'Avesnes et de dame Marguerite Roulion de Cartagne son epouse, 
ag* de quarante deux ans, d'une part, et Amne Louise de LamirauU 
demeurante partie de Tann^ en la paroisse de Remy porte en la ville 
de Laon, et Tautre partie en la paroisse de Nicolas a Noircourt, fille 
mineiu^e, estant sous la puissance de Messire Jean Baptiste de LamirauU 
dievalier seigneur de Cerny, Estr6aupont, Foidestri, Noircourt et Le Thuel, 
goovemeur d'Aubenton, et de dame Elisabeth de Lancry son Spouse, ses 
pfere et mSre presents et consentants au dit mariage, en la presence de 
Monsieur Joseph de Lancry, commandeur de Tordre de Malthe grand oncle 
matemel de la ditto demoiselle, et de Messire Bertrand Joseph Bady, 
icuyer, seigneur de Normond, Arbre, MaroUes, Polignie, Chaufour et 
Bidan (2), chevalier de Tordre ix)yal et militaire de Louis et ancien capi- 
taine d'infanterie force (?), du dit sieur Antoine Francois Joseph Bady, et 
de Messire Henry Fran(;ois Brucelles 6cuyer seigneur de la Ville au bois 
et Lislet, chevalier de Tordre royal et militaire de Louis et ancien capi- 
taine d'infanterie et de Jean Guiot clerc de lad^ paroisse de Nicolas de 
Noircourt, apr^s que les iiancailles.ont et6 c616brees et que le premier ban 

. (1) Dans le certificat de publication d^Avesnas on lit S^rt de Dourlers. 

(2) Peut-^tre faut-il lire, avec le Diet. univ. de la Fmnce de 1726 : Chauflbur 
et la Motte-Bidam, dioc^ de Langre^. 
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a ^t^ public tant a Avesnes ep. a Laon et Noircourt, ayant obtenu les 
dispenses de deux autres bam tant de Monseigneur T^vesque de Laon que 
de Monseigneur Tarchevesque de Cambray, lesquelles dispenses ont 
demeures entre les mains de M*" le cure de Noircourt et ont les parties et 
les temoins cy dessus nomm^ sign^ le present acte avec moy le jour et an 
susdits. » 

SignS : Bady Dedourler ; A. L. Lamirault ; E. de Lanci7 ; Bady de 
Normont; Brucelles ; Tabb^ de Lancry de Prouleroy ; J. Guiot ; Lamirault 
de Cerny ; Lancry de Cerny ; Queaux, cure de Noircourt. 

Un membre de la reunion annonce que M. Fabbi Berriot, cur* de 
Nampcelle, membre correspondant de la Soci6t6, vient de publier un beau 
livre sur Jean-Baptiste Rifflart, Tun de ses pred6cesseurs. Jean-Baptiste 
Rifflart, cur6 de Nampcelle a la fin du sitele demiei*, ayant refus4 de 
prfiter le serment constitutionnel, continua a exercer son minist&re au piril 
de ses jours, pendant la tourmente r^volutionnaire, dans une partte des 
doyennes de Vervins, Montcomet et Aubenton. 11 mourut k F^ge de 
soixante ans, le 23 octobre 1799, 6puise par les ^preuves et les fatigues. 

M. Mennesson donne connaissance a la reunion d'une lettre qu'il vient 
de recevoir de M. de Sapicourt, de Reims. 

M. de Sapicourt, ayant eu Toccasion de lire le travail de M. le docteur 
Penant sur le chateau de retang, pr^ de Guise, insure dans le on?!ieme 
volume de notre bulletin (page 95), a remarqu^ dans la liste des seigneurs 
de I'Etang donn^e a la fin du travail le nom de Louis Fremin ; et cette 
remarque lui a inspire Fid^e d'ajotiter les renseignements suivants k ceux 
que donne notre bulletin sur les seigneurs de FEtang. 

Le nom patronymique deM.de Sapicourt est Fremyn (avec un i/), et une 
branche de sa famille a port6 pendant cent ans le nom de Fremyn de 
FEtang. M. de Sapicourt a trouve dans d'Hoziers (V« registre, pages 547 
etsuivantes) trois seigneurs de FEtang du nom de Fremyn. Les voici : 

lie premier qui so dise seigneur de FEtang est Louis Fremyn n6 en 
ift49 ; puis sou fils, Louis Fremyn, mari^ en 1717, moit en 1761 ; et enfin 
Louis Fremyn, fils du precedent, n6 en 1748, mort en 1821, ancien mous- 
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quetaire noir, lieutenant du roi de Rethel, non mari6. II laissa sa foilune 
aux enfants de ses deux soeui-s qui avaient epouse deux freres de Recourt 
du Sart. 

M. Mennesson fait encore la communication suivante : 

CHATELLENIE DE MARLE 

Primitivement le terme de chatelain designait, en Fiance, de simples 
officiers charges par les barons feodaux d'exercer a leur place le pouvoii- 
civil et militaire dans les foiteresses de leui-s domaines. Le maitre ^u 
domaine abandoimait au chatelain, en echange de ses services, quelques- 
uns des droits de la seigneurie. C'est la ce qui constituait la chatellenie (1). 
Par la suite des temps les chatelains usurperent la propriete de leur chai ge 
et des avantages qui y 6taient attaches, et les chatellenies cessant d'etre 
^es offices devinrent des fiefs transmissibles par succession ou par alie- 
nation. 

C'est ainsi que Marie 6tait une seignemie avec chateau-fort appartenanl 
a la branche ainee de la maison de Coucy, les sires de Coucy, et une 
chatellenie appartenant a la branche cadette de la m^mo maison, l(*s 
seigneui-s de Vervins. 

Les seigneui*s de Vervins avaient la cluUellenie de Marie en vertu 
d'acquisitions faites au xui^ siecle et conslatees par les trois chartes 
suivantes reproduites dans le fragment de cartulaire qui est aux aix^hives 
de la Societe et que j'ai deja mis a contribution (2). 

(1) O mot avait dans la langue f^odale plusieurs autres acceplion.s. Nous avons 
rencontre une tie ces acceptions dans Les Chartes de Ven'ins, Voy. ci-dessus, 
page 68, note i, 

(2) Voyez ci-dessus pages 43 et 134. La premiere charte est en latin que je 
traduis en fran(;ais ; les deux autres sont en vieux langai^e que je reproduis 
textuellemenl. Au has de chacune de ces chartes, une note mention ne qu'elles out 
61^ copiees sur le cartulaire du cur^ de Vervins dont il a ^ parl6 ci-dessus 
page 4^). 
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Maitre Clement de Saiiit-Gerinaiii, chanoine at oflicial, a tous eeux ijiii 
verront les presentes letti^es, salut. Sachez tous que, leunis devant notre 
aime el (idele Thomas de Montmirail (de Montemirabili), clerc jure 
{clerico jurato) de la cure de Laon, le seigneur Gautier de Ligne (1), Ills 
de Gautier, chevalier, seigneur de Ligne, et la dame Juhenne, son epouse, 
jadis fille de Nicolas de Rozoy, chevalier, defunt, ont reconnu avoir vendu 
legitimement, moyennant un juste et legitime prix, c'est-a-dire moyennant 
350 livres parisis dont ils ont reconnu avoir ete payes entierement en 
argent comptant, et ce, ainsi qu'ils Font declare, de leur plein gre et sans 
y avoir et6 forces, a noble homme le seigneur Thomas de Couci, seigneur 
de Vemns, la chatellenie de Marie avec ses dependances et tout le lief 
qu'ils tenaient, en vertu de ladite chjitellenie et de ses dependances et du 
titre de cette chatellenie, du seigneur de Couci ; laquelle cliatellenie, avec 
ses dependances et le fief susdit, lesdits dautier et Julienne, son epouse, 
la tenaient et possedaient comme chose a eux par droit hereditaire leuj* 
venant du seigneur Nicolas, sus-nomme, autrefois pere de ladite Julieime, 
ainsi qu'ils Tout dit. En consequence ils ont cede et ont declare aban- 
donner entierement et a perpetuity audit seigneur Thomas, a ses heritiei's 
et a ses successeurs, ladite chatellenie avec ses dites dependances et ledit 
fief, et tous les droits qu'ils avaient ou pouvaient avoir de quelque maniere 
et a quelque titre que ce fiit sur les propri^tes susdites {in pt^oedictis), et 
ils ont r6ellement (corporaliter) prete serment entre les mains du clerc 
susnomme. Promettant lesdits Gautier et Julienne son epouse que, ni pai* 
euxrm^mes, ni par d'auti^e, ils ne reviendront contre lesdites vente, 
abandon et cession , et que ni par eux-m6mes, ni par d'autre, ils ne recla- 

(4) Dans une charte du cartuiaire de Thenailles, de 1238, reproduite par notre 
Iragment de cartuiaire, Gautier de Ligne est qualifi^ de chevalier, seigneur de 
Plomion et de Bancigny, et sa femme Julienne est dite iille et h^ritidre de Nicolas 
de Rozoy, en son vivant seigneur de Plomion et de Bancigny ; c'est done par son 
mariage que Gautier 6tait devenu seigneur de ces deux localit^s. La charte de 1238 
ecrit GaUems de Lignies, et celle de 1240 dit Walterus de Ligne, 
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mei ont rien dorenavant sur lesdites propi i6tes. C'est ainsi que le clerc d6ja 
iiomme, designe par nous specialement pour entendre et voir lesdites 
choses, nous a i-apporte tous les faits ci-dessus ; et nous avons jug6 que ce 
clerc m^ritait une entiere confiance sur tout ce qui vient d'etre imis. En 
t^moin de quoi nous avons delivr6 les presentes lettres patentes fortifMes 
du sceau de T^glise de Laon, sans prejudice du droit du seigneur 6vdque 
de Laon et d'autre droit (salvo jure dni Laudun, epi et alieno). Fait Tan 
du seigneur 1240, quatrieme joui* du seigneur avant la fiftte du bienheureux 
Michel. 

II 

Je Godefrois de Louvain sires et due de Braibant et je Marie sa fame 
I'aisons savoirs a tous ciaus qui ces lettres verront que nous avons vendut a 
monseingneur Thomas de Coucy seingneur de Vervin la chastelerie de 
Marie entierement sauf ce que se il avenoit par aventure que li bos que 
cil de Tenailles claniment ou partie de celui bos escheoit en la devant ditte 
chastelerie uous repanriens a monseingUQur Thomas le bos ou tel partie 
comme il en escherroit paimi vi den. de cens... (1). Ce fu fait en Tan del 
incarnation nostre seingneur 1244 el mois de juin. 



Ill 



Je Godefrois de Louvain freres au due de Braibant et Marie ma femrae 
faisons savoir a tous ciaux qui ces lettres verront que nous avons receus 
ccc livres et l de parisis par la main monseingneur Girart le chapelain de 
par monseingneur Thomas de Coucy seingneur de Vervin pour la chastel- 
lerie de Marie par le tesmoing de nos letti'es lesqueles ftirent donnas len- 
demain de feste saint Michiel les ans de Tincarnation nostre seingneur 
1244 el mois de septembre. 

(1) L'Alouete a rapports cette charte dans son Traite des nobles. Sur sa copie 
on lit en plus, a la suite des mots VI den, de cens : « Que nos Taient mis en 
leneur par le seigneur, il nous fera notre cr^an de trois cents livres et cinquante 
des parisis et finera de la droiture au seigneur. » 
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On se demande pourquoi la chatellenie de Marie a fait Tobjet de deux 
ventes. On ne pent se Fexpliquer qu'en supposaut qu'elle apparteimit 
indivis^ment a Gautier de Ligne et a Godefroy de Louvain. 

Nous trouvons dans L'Alouete (Traits des Nobles) rimportance <les 
droits que les seigneurs de Vervins avaient sur Marie a raison de leur clia- 
tellenie. Cette Enumeration est puisee dans un denombrement presente en 
1358 a Enguerrand VII, sire de Coucy, par Thomas de Coucy, Vie nom, 
seigneur de Vervins, dont la teiTe relevait du sire de Coucy a cause de sou 
chateau de Marie. 

• II a le droit (le seigneur de Ver\ins) de lods, de ventes et amendes 
• sur toutes les maisons qui sont au dedans de ladite ville. II prend, 
« en outre, le douzieme denier sur les maisons, except^ sur quatre 
« d'entr'elles qui sont exemptes de ventes et forage. De chaque chariot de 
« vin vendu en gros et en detail en ladite ville, il a quatrfe pots, et d'une 
« charrette, deux pots pour pEage. II a aussi, sur chacun lx>ulanger, par 
« chacun an, dix-huit pains en troi« termes. II a la connaissance et justice 
« de toutes les mesures, et appartient k lui seul la justice de les ajouter et 
« reformer. II a une mesure de sel sur chacun marchand qui met le sel en 
« vente ; mais il est tenu de payer le salaire de Texecuteur de haute 
« justice. 1 

Entree au xin^ si^cle dans le domaine des seigneurs de Vervins, la 
ch&tellenie de Marie leur appartenait encore au xviii« siecle, car nous la 
voyons figurer dans Tadjudication de la terre de Vervins et ses dfipendances 
prononc^ le 4 mars 1734, au profit de Jean-Charles de Bonne vie. 

seance est levee. 
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ERRATA 

l^age 21, 5« li^nie, lisez furtum^ au lieu de furlem. 
Page 51, 2« col., 11^ lipne, lisez ou au lieu de m. 
Page 147, 17« ligne, lisez // j/ a. 
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Ann^e 89 
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Membres Correspondants 
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k Paris. 

Losset (Auguste), pr^pos^ en chef de Toctroi de Valenciennes. 
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Palant (rabb^), cur^ de Cilly-sous-Marle. 
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PoissoNNiER president de la Soci^td acad^mique de Chauny. 
Quest, ancien mugistrat, a Paris. 

BiOMET (Bieoaimo), instiUileur au Grand-W^, commune d*Esqueh^ries. 

SAiNSfeRE, sous-prefet de Tarrondissement de Louviers (Eure). 

SoHiER (L^n), proprietaire, a Paris. 

SouEF, ancien procureur general. 

Tronquoy (Louis), magistral a Paris. 

Vernier (Fabbc^), cure de I^me. 

VifiviLLE, maire de Fontaine. 
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Institut des provinces de France, a Bordeaux. 
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